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PRESIDENCE DE M . MICHEL SAPIN,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

DEMANDE DE VOTES SANS DEBAT

M. le président . J'informe l'Assemblée que la commission des
affaires étrangères demande le vote sans débat de c i nq projets
de loi:

1" Autorisant l'approbation d'un accord de coopération en
matière de )narine marchande entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement du Royaume du Maroc
(n" 2388);

2" Autorisant l'approbation d'une convention d'assistance admi-
nistrative mutuelle en matière douanière entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement du Royaume de
Suède in" 2135) ;

3" Autorisant l'approbation d'une convention sur la loi appli-
cable aux contrats d'intermédiaires et à la représentation
(n " 2353) ;

4" Autorisant l'approbation d'une convention entre le Gouver-
nement français et le Gouvernement de la République socialiste
tchécoslovaque relative à l'entraide judiciaire, à la reconnais-
sance et à l'exécution des décisions en matière civile, familiale
et commerciale (ensemble une annexe) (n" 2354) :

5" Autorisant la ratification d'un accord du 3 avril 1984 entre
la République française et la République portugaise concernant
l'utilisation par la République française de certaines facilités
dans la région autonome des Açores (n" 2355).

En application de l'article 104 du règlement, ces demandes
ont été affichées et notifiées . Elles seront communiquées à la
conférence des présidents au coure de la première réunion
suivant la distribution des rapports de la commission.

-2—

RAPPELS AU REGLEMENT

M . Edmond Alphandéry . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Alphandéry, pour un rap-
pel au règlement.

M . Edmond Alphandéry . Mon rappel au reglcnient est fondé
sur l ' article 100, relatif à la discussion des amendements.

Monsieur le président, avant la levée de séance de cet apri's-
midi, j ' avais dépose un sous amendement à l 'amendement, n" 296,
de M. Zeller . Il n ' a pas été appelé parce que, selon le service
de la séance, il aurait été déposé irop lardiventent . .le le com-
prends d'autant mieux que, la plupart du temps, un sous-amen-
dement porte sur tin texte en discussion . Je ne fais donc le
procès de personne et surtout je ne mets pas en cause les
services de l'Assemblée pou r la simple et bonne raison que je
connais les difficultés du travail parlementaire . Cependant je
regrette de ne pas avoir été informé que mon sous-amendement
avait éte refusé.

Mais ce rappel au règlement va me permettre de préciser ce
que je voulais dire à M . le rapporteur général .
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M. Adrien Zeller. ( ' entes, monsieur le président, mais je vous
ai demandé la parole pour un rappel au règlement.

M. le président . La parole est à M . Zeller, pour un rappel
au règlement.

M. Adrien Zeller . Mon rappel au règlement est fondé sur
l'article 100, relatif à la discussion des amendements.

Pour que ce débat puisse porter ses fruits, surtout sur les
matières qui nous occupent ce soir, il doit étre mené avec hon-
nêteté intellectuelle.

J ' ai été choqué par la manière dont le rapporteur général
m' a répondu cet après-midi alors que je l ' avais interrompu
pour lui signaler qu'il faisait erreur . Il n ' a pas voulu m ' entendre ;
je regrette le climat dans lequel s'est déroulé ce débat.

Mon rappel au règlement vise aussi le Gouvernement qui a
prétendu, lorsque nous avons parlé de la retraite à soixante
ans et à soixante-quatre ans au bénéfice des agriculteurs, que,
avant 1981, rien n'avait été fait . Pour la clarté du débat, je
lui signale simplement qu'avant 1981 avait été introduite une
disposition fort intéressante visant à abaisser l'âge de la
retraite peur tous les emplois pénibles.

Je regrette que le Gouvernement n'ait pas cru nécessaire
de relever cette disposition fort intéressante et fort appré-
ciable.

M. François Mortelette . Mais jamais appliquée!

— 3 —

LOI DE FINANCES POUR 1985 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le présider.:. L')rdre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1985 (n"' 2347, 2365).

ARTICLES ET AMENDEMENTS PORTANT ARTICLES
ADDITIONNELS NON RATTACHES (Suite .)

M . le président. Cet après-midi . l ' Assemblée a abordé l'examen
des articles et des amendements portant articles additionnels
qui n'ont pas été rattachés à la discussion des crédits, et s'est
arrêtée à l ' article 62 .

Article 62.

M. le président . ;, Art . 62. — 1 . Les dépenses de grosses répa-
rations afférentes à la résidence principale du contribuable dont
il est propriétaire et payées entre le janvier 1985 et le
31 décembre 1989 ouvrent droit à une réduction d 'impôt sur
le revenu lorsque l'immeuble est situé en France et est achevé
depuis plus de vingt ans . La réduction est égale à 25 p . 100
du montant de ces dépenses.

< Pour une même résidence, le montant des dépenses ouvrant
droit à réduction ne peut excéder au cours de la période
définie au premier alinéa la somme de 8000 F pour une per-
sonne célihatair' . veuve ou divorcée et de 16 000 F pour un
couple marié . Cette somme est majorée de 2000 F par personne
à charge au sens des articles 196 à 196 B du code général des
impôts . Cette majoration est fixée à 2 500 F pou r le second
enfant et à :1000 F pour le troisième.

< Au titre d ' une année, les dépenses ouvrant droit à réduc-
tion d ' impôt sont limitées à la moitié des montants définis à
l'alinéa précédent l'excédent ouvre droit à réduction d'impôt
au titre de l'année suivante.

• Les dispositions , es III et V de l'article 3 de la loi n" 83-1179
du 29 décembre 1983 et du b du 1" bis du 1l de l'article 156
du code général des impôts s ' appliquent I. la réduction ainsi
instituée.

• La réduction d ' impôt est accordée sur présentation de fac-
tures mentionnant la nature et le montant des travaux et préci-
sant que ces travaux y ouvrent droit.

Les personnes qui délivrent une facture comportant des
mentions fausses ou de complaisance ou qui dissimulent l'iden-
tité de bénéficiaire sont redevables d'une amende fiscale égale
à 50 p . 100 du montant de la réduction d ' impôt dont le contri-
buable a indiunent bénéficié, saris préjudice des sanctions de
droit commun.

< H . Lorsque, pour rue opération déterminée, le contribuable
opte pour l 'application des dispositions prévues au 1, les inté-
rêts des emprunts contractés à compter du 1" janvier 1985 pour
financer les dépenses de grosses réparations afférentes à la rési-
dence principale n'ouvrent pas droit à la réduction d ' impôt
prévue à l'article 3 de la loi ri" 83-1179 du 29 décembre 19133 . a•

La parole est à M. le rapporteur général de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan.

Monsieur le rapporteur général, c'est sans doute parce que
M. Goux était absent que vous vous êtes un peu substitué au
président de la commission des finances pour intervenir sur la
recevabilité des amendements.

Vous nous avez en effet reproché de raccrocher en quelque
sorte. à la deuxième partie de la loi de finances des amende-
ments qui auraient dû étre déposés sur la première partie.

Je rue permets de vous rappeler, nio, .sieur le rapporteur
général, que si nos amendements sont déclarés recevable par
M . le président de la commission des finances . qui en a seul
la responsabilité, c'est qu'ils ne modifient pas — j'insiste sur
ce point -- l ' équilibre des recettes et des dépenses du projet
de loi de finances pour 1985.

Par conséquent, dès l'instant où les amendement sont déclarés
recevables par le président de la commission des finances, ils
peuvent parfaitement venir en discussion . Ce ne sont pas des
roues de secours de la première partie du projet de loi de
firances.

Telles sont les observations de forme que je voulais faire.
Sur le fond, je répondrai au groupe communiste.
Pour soutenir son sous-amendement, le groupe communiste a

fait valoir que si nous devio ,s indemniser tous les chômeurs en
fin de droits, qu ' il évalue à plus d'un million, il faudrait déblo-
quer 14 milliards de francs.

Il convient de rapprocher cette somme des 10 milliards de
francs d ' économies réalisées en 1982 grôce au décret Bérégovoy
sur les charmeurs en fin de droits, qui ne sont plus indemnisés !
En effet, il y avait, en 1981, 9 000 chômeurs nouveaux en fin
de eroits qui n'ont plus reçu d'indemnisation . Au premier
semestre de 1984, ils sont passés à plus de 260 000 . Voilà le
résultat du décret Bérégovoy.

En d'autres termes, si demain nous revenions à la législation
sur les allocations de chômage d ' avant novembre 1982 . il faudrait
effectivement distribuer 10 milliards de francs aux chômeurs . ..

M. Dominique Frelaut. Vous êtes mal placé pour dire cela :
c'est le patronat qui a rompu l'accord !

M. Edmond Alphandéry . . . .et voilà comment s 'explique la nou-
velle pauvreté, voilà où sont les véritables responsables de cette
disposition qui est probablement la plus antisociale qui ait été
prise depuis 1981 ! (Excinieulion .s srr les bancs des communistes .)

M. Adrien Zeller . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. Christian Goux, président de la commission des finances.
de l ' économie générale et dm Pian . Peut-être, mon cher collègue,
serait-il préférable que vous m ' écoutiez auparavant.

M Adrien Zeller. Soit !

M. le président . l .a parole est à M . le président de la commis-
sion des finances.

M . Christian Goux, président de la commission des finances.
Monsieu r le président, mon cher collègue Christian Pierret, à la
fin de la séance de cet après-midi alors que j'avais dû m'absen-
ter — s'est interrogé sur la recevabilité du gage de l'amendement,
n" 296, déposé par M. Zeller après l'article 61, au motif que le
relèvement des droits de consommation sur les tabacs entrainé
par ce gage affecterait le tableau d'équilibre de la loi de finances
et constituerait donc une disposition relevant de la première
partie de loi de finances.

Cet argument . mes chers collègues, nie semble résulter d'une
lecture un peu rapide de l'amendement de M . Zeller. En effet,
le paragraphe Il de cet amendement, relatif au gage, que j'avais
bien examiné en son temps dispose : -' Le taux normal des droits
de consommation . . . est majoré à due concurrence des pertes
de recettes résultant du I . Quand on lit cet amendement avec
attention, on voit que ladite majoration n ' intervient donc que
lorsqu ' il y a pertes de recettes, c 'est-à-dire au moment o û la
mesure prévue au paragraphe I entre elle-même en vigueur.
Or celle-ci, portant sur les revenus gagnés en 1985, ne pourra
entraîner de pertes de recettes qu ' en 1986 . Ce n ' est donc qu ' en
1986 que le gae prendra effet.

M . Edmond Alphandéry . C ' est évident !
M. Christian Goux, président de la commission des fi nonces.

D' une manière plus générale, il convent de remarquer que, si
par aberration le Gouvernement insérait dans la seconde pa rtie
un article qui aurait toi effet dès ! année de l ' exercice, les amen-
dements parlementaires y afférents présenteraient nécessaire-
ment le mime vice de forme sans que l 'on soit en droit de le leur
reprocher, à moins d'adrnelire que le Gouvernement puisse se
prévaloir de sa propre turpitude pour écarter toute initiative
parlementaire . (Souriras .)

Telle est, mes chers collègues, la petite mise au point que
je tenais à faire.

M. Adrien Zeller . Merci ! je suis d ' accord.
M . le président . Vous avez donc satisfaction, monsieu r Zeller ?
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Cette politique est nécessaire parce que les besoins en loge-
ments ne sont pas encore tous satisfaits et parce que le bâti-
ment constitue — on vient de le dire — un secteur industriel
vital pour l'économie et l'emploi.

Les moyens mis au service de cette politique sont nombreux
et diversifiés.

On les trouve d'abord dans le budget de l'Etat, et la majorité
de votre assemblée les a adoptés il y a quelques jours, ce dont
je la remercie.

On les trouve également dans les financements mis à la
disposition des organismes H . L.M., des promoteurs-construc-
teurs, des particuliers . Les réductions observées depuis deux ans
sur le taux de ces prèle montrent que le secteur du logement
bénéficie --- et le Gouvernement y veille très attentivement —
de la baisse du taux de l'inflation.

On les trouve enfin dans le régime fiscal de l'immobilier, et
notamment clans celui qui concerne l'investissement réalisé par
les personnes physiques . C ' est justement ce dernier volet de
l'action de l'Etat qui constitue le débat de ce soir.

Deux mesures vous sont proposées . Elles concernent toutes les
deux l'épargne et l'investissement, c'est-à-dire l'acte économique
le plus productif, dont tous les observateurs reconnaissent qu'il
doit être encouragé prioritairement, dans le logement comme
ailleurs. puisque toutes les analyses qui ont tenté de justifier
une prétendue opposition entre industrie et bâtiment se sont
révélées inexactes, partielles et, en définitive, noci ves pour
l'équilibre de notre économie.

M. Adrien Zeller. Très bien'.

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Si vous êtes d'accord, monsieur Zeller, vous le prouverez tout
à l'heure.

Chacune de ces mesures vise un objectif prioritaire : le loge-
ment locatif et les travaux d'amélioration, plus particulièrement,
de grosses réparations.

Le logement locatif est un objectif prioritaire parce que c'est
là oit la demande non satisfaite est la plus farte . Ce n'est pas
l ' Etat qui s ' est désengagé : 80000 logements locatifs sociaux
auront été financés en 1984 contre 50 000 en 1980 . Le problème
principal, auquel nous nous efforçons de répondre, est que
l ' épargne privée s ' est orientée vers d ' autres formes de placement
parce que, depuis dix ans, le climat de confiance dans l'immo-
bilier s'est dégradé.

M . Edmond Alphandéry . A cause de la loi Quilliot
M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

Nous en parlerons dans un moment, si vous le voulez bien.
Cette dégradation de la confiance se concrétise dans deux

chiffres : 5000 logements locatifs privés construits en 1984 contre
près de 40 000 il y a (lb( ans.

Personne ne peut se satisfaire d'une telle évolution qui
engendre une pénurie dont les effets néfastes se font aujour-
d'hui sentir. l.a solution du -• Tout-Etat qui consisterait à
financer sur le budget 1'20000, 130 000 logements au plus, serait
à la fois impossible et inacceptable . Impossible, car elle ncuessi-
terait en contrepartie un désengagement de l'Etat dans d'autres
secteurs de la vie économique oû sa présence est aussi indispen-
sabic . Inacceptable, car elle constituerait une sorte de redistri-
bution des revenus à l ' envers puisque la solidarité nationale
traduite par la fiscalité s'exercerait min pas au profit des plus
démunis, mais à l'avantage de demandeurs d'un logement dont
le niveau de revenus ne justifie pas une telle aide de l'Etat.

Il fallait clone trouver une mesure d'inci'atioe à l'épargne
privée . 'd'est le sens de la mesure étui vous es( propusue et dont
la caractéristique est d ' être strictement adaptée à l ' objectif
visé . En effet, c' est la déeisiun élu particulier de placer son
épargne dans la construction d ' un logement locatif qui entrai-
tien l ' o :trui de la réduction d ' inrpùt sur le revenu : il n 'y aura
donc aucune . perte en ligne et la moins-value rte recettes
supportée ;'or le budget de l ' Etal sera exactement proportion-
nelle au nombre de logements locatifs nouveaux existant :.

L ' autre objectif prioritaire est d'augmenter le tultnne des
travaux d'amélioration effectués clans les logements existants.

.Jusqu ' à présent, les propriétaires qui font execdlor tics tra-
vaux rte grosses réparations ne bi•netirient d'un avantage fiscal
qu ' à la condition d'emprunter le fin :u•emenl nécessaire . cette
disposition encourage donc à l'endettement au du'trinicnt te
l ' investissement de l ' épargne personnelle . l :n notre, elle péna-
lise ceux qui effectuent des travaux de faible importance et qui
trouvent difficilement un établissement prêteur.

lI est donc proposé d ' ouvrir une nplion au bén'•t ;e•' de ces
ménages : ils pourront désormais choisir entre la réduc t ion rl ' inr-
p6t calculée sur le montant des intérêts des sommes empruntées
et la rédurliun calculée sur le montant des travaux eux-uts'mrs.

M. Christian Pierret, rapporteur général . L'article 62 contient
l'une des deux mesures de soutien à l'activité du secteur du
bâtiment, proposées par le Gouvernement dans ce projet de loi
de finances.

Comme l ' indique mon rapport écrit, auquel je me permets de
vous renvoyer pour les détails techniques, la réduction d'impôt
proposée par l'article 62 s'applique aux travaux de grosses répa-
rations accomplis par des propriétaires occupants, sur leur rési-
dence principale. dans des immeubles achevés depuis plus de
vingt ans.

Comme je l'ai déjà souligné il v a quelques semaines en com-
mission des finances, cet article a pour essentiel avantage d'ou-
vrir au propriétaire occupant une possibilité nouvelle de choix
— je dis bien de

	

choix =, — entre deux dispositions fiscales.
Les grosses réparations ne sont expressément visées que

par l'article 606 du code civil dont la rédaction est déjà ancienne
et la jurisprudence à laquelle il a donné lieu en a élargi le
champ d ' application . Et . raison donc du caractère assez flou de
la notion, sur laquelle nous reviendrons sans doute au cours
du débat, les travaux oui y correspondent peuvent parfaitement
représenter un coût, certes important, nuis qui -- et c ' est là
l'intérct de la mesure gouvernementale — ne justifie pas un
financement bancaire . Dans ce cas, le droit existant . qui n'admet
la réduction de l'impôt que pour les intérêts d'emprunt contracté
afin de financer les grosses réparations, laisse de côté toute une
série de travaux qui peuvent avoir été accomplis par des contri-
buables dont le niveau de ressources demeu re relativement
modeste.

Il est difficile d'évaluer avec précision l'ampleu r de ce dispo-
sitif. Il semble que le Gouvernement table sur 50 000 opérations
ouvrant droit à réduction chaque année pendant les cinq ans
d 'application de ce dispositif.

Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat chargé du
budget, que vous puissiez préciser, en premier heu . quel est le
coût pour le Trésor public de cette disposition fiscale très
favorable.

En outre . je souhaite que vous éclairiez l'interprétation de
l'article 62 sur cieux points.

Premièrement, comment les services fiscaux traiteront-ils les
divers cas exposés dans mon rapport écrit — cas difficiles, je
le reconnais bien vonlontiers — dans lesquels la loi fait obligation
de procéder aux grosses réparations à des personnes qui occu-
pent leur résidence principale à un autre titre que celui de
propriétaire ''

Deuxièmement, quelles sont très exactement les possibilités
de cumul entre la nouvelle réduction d'impôt et les réductions
existantes pour un méme ensemble de travaux?

L'hypothèque sur l'article 62 étant levée, je pense que la
commission des finances a été tout à fait fondée à adopter cet
article comme d'ailleurs le suivant, sous réserve de certains
amendements que je justifierai le moment venu et qui tendent
à parfaire le rédaction de l'article.

Je salue la présence de M. le ministre de l'ur banisme, du loge-
ment et des transports aux côtés de M . le secrétaire d'Elat
chargé du budget, présence qui nous honore parce qu'elle sou-
ligne l'intéréi que le Gouvernement, donc la majorité, accorde
au soutien d'un secteur qui est en difficulté depuis plusieurs
années — les difficultés ne sont pas nées en 1984, vous en
conviendrez avec moi -- et qui mérite une particulière attention,
étant donné le rôle central qu'il joue clans l 'emploi et dams l ' ani-
mation evhnorniquc de nos différentes régions.

Je cr ois néanmoins . monsieur le ministre, monsieur le secré-
taire d'Etat, qu ' il convient de rédiger différemment ces deux
articles, d ' en précise s la portée . d ' en évaluer le relit et, ces
choses étant faites, de mesurer l ' inti•ret réel qu'ils présentent,
sur un temps il est vrai limité, pour les prochaines années en ce
qui concerne le redéveloppement actif d'un secteur, hélas' trop
touché par la crise.

Je suis certain que tous nues collègues seront très sensibles
aux explications que vous coudrez bien nous donner dans
quelques instants sur cette question.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports.

M. Paul Quilès, ereieeisirc de l ' urbanisme, der logement et des
transports . Mesdames, messieurs les députés, après M . le rap-
porteur général, je voudrais à mon tour intervenir sur les
articles 62 et 63 qui ont . comme cela vient d ' être .signalé . une
cohérence dans la mesure oie ils concernent tous les deus la
fiscalité immobilière.

La politique du logement conduite par le Gouvernement
répond à un double objectif développer l'effort de l'Etat en
faveur du logement social : rétablir chez les professionnels et
dans l'opinion un climat de confiance à l'égard du secteur
immobilier.
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Favorable aux petits chantiers, cette seconde formule consti-
tue en outre une incitation à l'augmentation du chiffre d'affaires
de, entreprises artisanales et un élément non négligeable de la
lutte contre le travail clandestir qui, on le sait, est malheureuse-
ment assez répandu dans ce secteer.

On estime en effet — M. le r ..^rorteur général a cité ce
chiffre — à environ 50 000 le nombre des contribuables suscep-
tibles de bénéficier chaque année de cette disposition qui néces-
sitera, bien entendu, la production des factures correspondant
aux travaux réalisés.

Voilà donc, mesdames et messieurs les députés, deux mesures
très positives pour le développement de la construction et du
secteur du bàtiment et des travaux publics qui, j ' en suis sûr.
seront reconnues comme telles par votre assemblée. (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Sur l'article 62, plusieurs orateurs sont ins-
crits.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Comme vous l'avez dit, monsieur le mi-
nistre de l'urbanisme et du logement, cet article 62 témoigne
de bonnes intentions . II suffit d'ailleurs de !ire l'exposé des
motifs pour s ' en convaincre : r Ii est proposé d 'instituer une
réduction d'impôt spécifique afin d'encourager les travaux de
réhabilitation du parc immobilier ancien . Cette mesure permet-
trait de soutenir l'activité du secteur du bàtiment et de lutter
contre le travail clandestin.

Il faut bien reconnaitre que l'activité du secteur du bâtiment
a singulièrement souffert depuis 1981!

M . François Mortelette. Avant !

M. Gilbert Gantier. Pour ma part, j'estime que votre politique
est largement responsable de la situation de ces entreprises.
A cet égard, l'article 62 est un peu comme le remords du cou-
pable, mais il compense bien faiblement vos erreurs! Enfin,
il est là, et je suis sûr que les Français sauront en tirer le
meilleur parti pour améliorer leurs conditions de logement.

Je poserai plusieurs questions.
Premièrement, comment, monsieur le ministre, avez-vous évalué

le chiffre de base de la réduction d'impôt, soit 8000 francs'.
Si vous visez vraiment les grosses réparations — réfection d'une
toiture ou travaux de maçonnerie importants -- vous devez savoir
qu'avec une telle somme . T .V.A. incluse, vous n'allez pas très
loin!

Deuxièmement, vous avez parlé de l'effort de l'Etat en faveur
d i logement social . Ce dernier est, précisément, le grand absent
d, l'article 62 . Or vous savez bien que l'état de beaucoup de
logements sociaux n ' est pas fameux, au point que les locataires
quand ils entrent dans ces logements sont souvent obligés d'en-
treprendre des travaux onéreux, qui généralement ne font pas
partie de la catégorie de travaux de hase que vous visez dans
cet article.

Enfin, je voudrais reprendre les conversations que j ' ai eues
avec vous, monsieur Quilès, lors de l'examen de votre budget, et
avec M . Bérégovoy . à d ' autre; moments de la discussion bud g é-
taire, au sujet de l'amélioration de l'habitat.

J'ai noté, monsieur le ministre de l'urbanisme et d,, loge-
ment, que vous intégriez les mesures contenues aux articles 62
et 63 dans l'ensemble du dispositif dont vo as revendiquez le
mérite pour prouver la qualité de votre gestion . Par ailleuru
vous n ' hésitez pas à additionner à ces dotations budgétaires
les concours financiers du fonds spécial de grands travaux
consacrés à l'amélioration de l'habitat . Vous employez en quel-
que sorte la technique du coucou en allant faire votre nid
dans celui des autres.

S'agissant de ce fonds spécial, il faudrait s'entendre.
Vous m ' aseuitu que, lors de la discussion du prochain collec-

tif ou de la loi de règlement du présent budget, nous trou-
verons toutes les indications nécessaires sur les volumes des
concours du F . S . G .T . Mais M. Bérégovoy, que j'ai égaleraient
interrogé, m ' a ramené à l ' orthodoxie budgétaire en me rappe-
lant que le F S . G . T . n'avait rien à voir avec le budget général.

Alors, si je comprends bien, vous pourriez vous prévaloir,
pour la présentation de votre politique, de toutes sortes d'ini-
tiatives sans que le Parlement ait les moyens juridiques d'exer-
cer le moindre contrôle sur certaines d'entre elles . Ce n'est
pas jouer franc jeu.

En tout état de cause, j'aimerais que M . Quilès et M . Béré-
govoy se mettent d'accord sur ia nature du fonda spécial
de grands travaux et sur son raie dans la politique du
logement.

M. le président . La parole est à M. ,Jans.

M. Parfait Jans . Monsieur le ministre, je note que vous
n'avez pas répondu au souhait qu'a formulé notre rapporteur
général, car vous n'avez pas chiffré le montant des dépenses

résultant de ces deux articles . Pour l'information du Parle-
ment, je souhaiterais que cela soit fait, et je vous en remercie
d'avance.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d' Etat auprès du ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget.
Je n'ai pas encore parlé !

M . Parfait Jans. Je pensais que M. Quilès aurait pu répondre
à cette question.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Je peux le faire si vous le souhaitez !

M . Parfait Jans. Le groupe communiste votera l'article 62,
car il se félicite que l'on aide les familles propriétaires de
leur appartement ou de leur pavillon . Cette aide favorisera
l'industrie et l'artisanat du bâtiment, qui en ont bien besoin,
et contribuera à réduire le travail clandestin, qui coûte si
cher à la collectivité nationale, car les familles devront pré-
senter des factures pour obtenir l'avantage fiscal prévu.

Nous regrettons toutefois que le délai retenu soit fixé à
vingt ans . Nous n'avons pas déposé d'amendement à ce sujet,
car il faut une limite à tout, mais il faut rappeler qu'une
quantité impressionnante de logements collectifs et de pavil-
lons -- je pense en particulier à la trop fameuse série des
chalandonnettes — ont été construits à bas prix, ce qui a
obligé, et oblige encore, les familles qui les habitent à engager
des dépenses importantes pour vivre dignement . Elles auraient
beaucoup apprécié de bénéficier de l'aide prévue à l'article 62.
Que pouvez-vous faire, monsieur le ministre, pour qu 'il en
soit ainsi ?

M. le président . La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller . L'article 62 mérite d'être apprécié posi-
tivement . Toutefois, je voudrais aborder un problème que n'a
pas évoqué M . Pierret dans son rapport, mais qui se pose
de manière très concrète sur le terrain.

Monsieur le ministre, je m'interroge sur les conditions de
cumul de l'aide prévue à cet article avec la prime à l'améliora-
tion de l'habitat, oui joue un rôle considérable en milieu rural.

J ' ajoute que dans nombre de départements — et notamment
dans le mien — il existe des files d'attente considérables
pour l'obtention de cette prime, si bien que de nombreuses
familles modestes ne peuvent en bénéficier pour améliorer
leur logement, par exemple en installant une salle de bains
ou en modifiant le système de chauffage.

Je regrette enfin que les familles les plus modestes — dans
ma région, beaucoup de ménages ouvriers sont propriétaires
de leur logement, et c'est une très bonne chose — ne puissent
pas bénéficier du dispositif de l'article 62 puisqu'elles ne
sont pas soumises à l'impôt sur le revenu.

Les délais pour l'obtention de la prime à l'amélioration de
l'habitat peuvent atteindre une année . Il y a là une problème
très sérieux, qui mérite des réponses très précises si l'on
veut que le nouveau dispositif ait toute l'ampleur qu'il mérite
et pallie les insuffisances de la prime dont je viens de parler.
A ce sujet, je note que le financement par le fonds spécial de
grands travaux n'a pas permis une augmentation du nombre
de dossiers traités, donc du nombre de logements bénéficiaires,
qui, au contraire, a légèrement régressé depuis 1981 . En tout
cas, monsieur le ministre, je puis vous dire que, chez moi, cela
marche mal . De pauvres gens se voient privés de primes en
raisons des files d'attente . Je voudrais donc en savoir davantage
sur vos intentions.

M . le président . M . Alphandéry et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment, n" 224, ainsi rédigé:

s 1 . — A la fin de la première phrase du premier alinéa
du paragraphe I de l'article 62, substituer aux mots : a vingt
ans , les mots : a dix ans

II . — Compléter cet article par le paragraphe suivant:
Les pertes de recettes résultant de la fixation à dix ans

de l'âge des immeubles visés au paragraphe I sont cou-
vertes par une augmentation à due concurrence des droits
de c•onsoncmetion sur les tabacs visés à l'article 575 du
code génér t! des impôts . ,

La parole est à M. Alphancléry.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le ministre, les observa-
tions de M . Jans et de M. Zeller serviront largement d'argumen-
tation à cet amendement!

Je propose de ramener de vingt à dix ans l'âge des loge-
ments ouvrant droit au bénéfice des dispositions de l'article 62.
Je fais miennes les observations qui ont été présentées par
M. Jans et par M. Zeller . J'y ajouterai ce témoignage d'une
personne habitant Angers qui, après avoir lu les journaux,
m'écrit ceci : « Cette dernière restriction s — elle parle des
vingt ans — « m'apparait comme particulièrement malheureuse
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dans la situation, sans doute hélas ! `fréquente, d'un immeuble
comme le nôtre : copropriété de quinze étages, d ' environ cent
appartements, de standing très moyen puisque ayant bénéficié
en 1970-1971 de prêts du Crédit foncier . Nous avons eté victimes
de la légèreté de la construction qui non seulement augmente
nos charges de chauffage, mais nous a amenés de graves désor-
dres ayant justifié un arrêté municipal de péril . Les réparations
auxquelles nous devons faire face actuellement correspendent
pratiquement au don} "ment d'un budget prévisionnel de 130 mil-
lions de centimes et nous serions encore pénalisés par la réserve
des vingt ans . s

Socialement, monsieur le ministre, il serait beaucoup plus
équitable de ramener à dix ans l'âge du bâtiment à partir
duquel les dispositions proposées s ' appliquent, c ' est- .+ dire de
faire jouer l'exonération fiscale à partir du moment où ne
joue plus la garantie décennale.

Pourquoi seuls les immeubles qui ont entre dix et vingt ans
ne bénéficieraient-ils pas d'un avantage? Je ne comprends pas
cette logique . En effet, les interventions de M . Jans et de
M. Zeller, comme le témoignage dont j'ai donné lecture — et
je suis sûr que chaque parlementaire en a reçu de semblables
— prouvent que l ' article 62 s 'appliquerait particulièrement bien
aux immeubles de plus de dix ans, de douze, quinze, voire
vingt ens.

Mon amendement est donc sérieux . I1 tend à améliorer encore
cet article, que nous voterons.

Je l'ai gagé par une augmentation des droits sur le tabac.
M . Emmanuelli a reconnu lui-même que le Gouvernement voyait
d'un oeil très favorable une majoration du prix du tabac à
partir du début de l'année 19£5, et je suis prêt à parier que
cette augmentation aura effectivement lieu . Alors, pourquoi pas
tout de suite? Nous le savons tous ici, et il est inutile d'être
hypocrite : c'est parce que le Gouvernement a une peur terrible
de l'incidence qu'aurait une telle mesure sur l'indice des prix,
et le chiffre de 0,6 p . 100 qui vient d'âtre annoncé pour le
mois d'oct nbre ...

M. Christian Pierret, rapporteur général . Chiffre excellent !

M. Edmond Alphandéry . . . .n'est évidemment pas fait pour le
rassurer.

Il serait plus raisonnable, monsieur le secrétaire d'Etat, de
sortir de cette politique de l'indice et de faire des choses
sérieuses . Majorez le prix du tabac comme il aurait dû l'être,
sans tenir compte de l'augmentation qui résulterait de ma propo-
sition . Tout le Inonde dans cette assemblée en sera d'accord . Vous
pourrez ainsi non seulement financer bien d'autres mesures
pour relancer le bâtiment, mais encore prendre cles dispositions
sociales généreuses et que nous approuverons.

M. Adrien Zeller. Très bien!

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Hélas, monsieur le
président, la commission n'a pas suivi dans sa fougue et sa
flamme habituelles notre excellent collègue M. Alphandéry, pour
quelques raisons simples que l'on voudra bien retenir avec moi.

L'amendement qu'il propose concernerait environ 2,5 millions
de logements, venant s'ajouter aux 5,6 millions qui- sont suscep-
tibles de bénéficier des mesures de l'article 62 . C'est dire qu'il
en résulterait un coût supplémentaire de plus de 200 millions
de francs.

M. Adrien Zeller. Cela vaudrait le coup : 200 millions sur
un budget de 1 000 milliards.

M. Edmond Alphandéry . C'est sûr!
M. Christian Pierret, rapporteur général . Cela risquerait de

perturber l ' équ' "e recherché par l'article entre, d ' une part,
le n i veau d'inc•ita,iun économique rappelé il y a quelques instants
par M. le secrétaire d'E r at et, d'autre part, le coût de cette
incitation en termes de dépense fiscale.

Je ne reviendrai pas à cette ueure sur le gage proposé.
.Je r''éterai simplement que si M. le secrétaire d'Elal chargé
du budget a bien évoqué le prix du tabac, il parlait en termes
de prix industriel et non de fiscalité.

M. Edmond Alphandéry . Nous sommes d'accord
M. Christian Pierret, rapporteur gindre/ . Non, puisque voire

amendement propose l'inverse!

M . Edmond Alphandéry . Vous savez tris bien qu ' un ne peut
pas faire autrement, puisque la fixation du prix industriel est
d'ordre r•églenientaire

M. Christian Pierret, rapporteur géu, i rai . Il aurait mieux valu,
monsieur Alphandéry, que, m ' interrompant avec l ' autorisat'un
du pr""sidcnt et avec ma bienveillance coutumière, vous inr t i,luiez
à l ' Assemblée eue vous n ' êtes pas pour une majoration des droits
sur le tabac, mais bien pour une augmentation des pi ix industriels
que vous ne manquerez pas d'approuver en jansier prochain
lorsqu'elle sera rendue effective.

M. Adrien Zeller . Oui si elle est affectée à bon esci ent !

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le rapporteur général, me
permettez-vous de vous interrompre ?

M. Christian Pierret, rappne c oter général . .Ie vous en prie,
monsieur Alphandéry, vous êtes toujours si courtois !

M . le président. La parole est à M . Alphandéry avec l'autorisa-
tion de M. le rapporteur général.

M. Edmond Alphandéry. Je vous remercie . monsieur Pierret,
de faire montre de votre courtoisie habituelle . Je suis très heu-
reux de pouvoir vous répondre.

Je ne peux pas, vous le savez très bien, demander la majoration
des prix industriels du tabac, car c'est du domaine réglementaire.
Je ne peux me substituer au Gouvernement qui, dans cette
affaire, ne fait pas son travail, vous le savez très bien aussi !

M. Alain Chénard . C'est cela, la courtoisie !

M. Edmond Alphandéry. J'ai donc été obligé de gager tous
mes amendements par une augmentation des droits de consom-
mation sur les tabacs . Je ne peux pas faire autrement! C'est
une indication pour inciter le Gouvernement à faire son travail !

Le prix du tabac en valeur réelle . monsieur Emmanuelli, est
inférieur en 1984 à ce qu'il était en 1981 . Vous-méme, monsieur
Pierret, l'avez écrit dans vos rapports . Vous l'avez dit publique-
ment . Par conséquent, vos arguments ne tiennent pas debout.

Si le Gouvernement ne veut pas major er le prix du tabac
maintenant et remet cette décision à 1985 c'est, je le répète,
pour des raisons qui tiennent à l'indice des prix. Or le rempla-
cement de la vignette sur le tabac par une majoration de prix
équivalente représenterait aujourd'hui deux à cieux milliards et
demi de francs, ce qui permettrait de faire beaucoup de choses
intéressantes et généreuses.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Vous ne manquerez
donc pas, je le répète, d 'approuver l 'augmentation des prix
industriels du tabac lorsqu'elle sera rendue effective.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports.

M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Si vous le permettez, mesdames, messieurs, je reviendrai du
tabac au logement . (Sourires .)

La proposition de M . Alphandéry est certes intéressante. Je
ne sais s'il s'en est rendu compte, mais en ramenant de vingt
ans à dix ans l'âge des bâtiments retenu pour l'application de
l'article 62, il pose le problème des logements construits entre
1964 et 1974 ...

M. Adrien Zeller. C'est cela!

M. le ministre de l 'urbanisme, du Irgement et des transports.
. ..c'est-à-dire qui ont entre dix et vingt ans . Et si j'ai bien com-
pris, c'est la qualité de ces logements qu'il met en cause.

M . Edmond Alphandéry. Bien sûr!
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.

Je vous laisse la responsabilité de ce propos!
Il est vrai que, durant cette période, ont été conrtruites cer-

taines maisons, qui portaient le nom d'un ancien ministre . ..

M . Christian Pierret, rapporteur général . Tristement célèbre,
monsieur le ministre ! (Sourires .)

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
. ..et qui ont posé des problèmes que, semble. t-il, vous souhaitez
régler par votre amendement.

L ' expérience prouve que la remise en état de ce type de loge-
ment exige le plus souvent une aide directe que l'Etat et les
collectivités locales accordent lorsque la situation financière
des habitants le justifie. C' est précisément ce qui s'est passé
dans le cas des maisons que j'ai citées il y a un instant.

Vous avez parlé de garantie décennale en laissant entendre
qu'il fallait une logique : avant dix ans, la garantie décennale
s ' applique . et après, la mesure que nous proposons . Je crains
que vous n ' ayez confondu malfaçon et réparation . La garantie
décennale 'applique aux ntalf1çm1s de construction . Or nous
e iscrrts ici les grosses réparations.

On ne peut établir de règle générale à partir de cas parti-
culiers . Je pense également que les travaux de grosses reparti-
lions ne son! pas nbjerlivemenl n écessaire .; dans des loto( utiles
de moins de vingt ans . D 'ailleurs, les aides publiques . qu ' il
s ' a'tissc des P . A I, . 11 I . O . S ., des primes d ' ambliurat ion de l 'ha-
bilat dont je reparlerai dans un in .slanl . des prias r•onvc•ntionnés,
des prias acquisition anti'lioration sont attribuées pou r des

t , ' relions concernant des logements de plus de vingt ans.
P . tr toutes ces ramons, les unes objectives, (pli tiennent à

l'éta t d'un . construction avant l'âge de vingt ans, les autres
de cohérence, je pense qu'il est préférable de s'en tenir à la
rédaction du Gouvernement.

le répondrai maintenant aux questions q,ri :n 'ont été posées
par M . le rapporteur général, par M . Zeller et par M . Gantier.
M. Emmar.uelli répondra sur d'autres points .
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M. le rapporteur général m'a interrogé sur la notion de
grosses rcparations . Cette notion est parfaitement précisée par
la jurisprudence di . Conseil d'Etat . Elle concerne tout ce qui est
« clos et couvert : et le remplacement de gros équipements
avec mise aux normes techniques . Cela peut concerner les sani-
taires, l'électricité, ler ascenseurs, la notion de mise aux normes
techniques étant la matière particulièrement importante.

Monsieur Zeller, vous demandez si l'aide fiscale prévue à l'ar-
ticle C2 sera cumulable avec la prime d'améli oration à l'habitat.
Ma réponse est « oui u . Il y aura complémentarité entre les
de . ix types d'inter• ration financière : aide fiscale, d'un côté,
',mies, de l'autre.

Vous vous êtes également inquiété de difficultés dans l'attri-
bution de la prime à l'amélioration de l'habitat . Que n'avez-
vous proposé une augmentation de la ligne correspondante lors
d, la discussion du budget de mon ministère!

M. Adrien Zeller . Je l'ai souvent fait les années passées,
monsieur le ministre.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
II fallait le faire cette année! C'eitt été plus cohérent avec
les propos que vous avez tenus tout à l ' heure.

Vous vous plaignez du faible nombre de primes attribuées.
Puis-je vous rappeler que leur nombre a doublé depuis 1981 ?

M . Adrien Zeller . Pas clans ma commune!

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Peut-étre . Mais pour l'ensemble de la France, c'est un fait, et
je tiens tous les chiff r es à votre disposition, si vous le
souhaitez.

Par ailleurs, l'adojtien de !a mesure fiscale que nous propo-
sons aujou rd'hui permettra une gestion différente des primes
à l'amélioration de l'habitat qui seront attribuées en priorité aux
personnes non impnsah es . Je réponds ainsi très directement à
une des préoccupations que vous avez évoquées.

Monsieur Gantier, je ne reprendrai pas aujourd'hui un
débat que nous avons eu ici même il y a une quinzaine de
jours, lors de la discussion du budget de mon ministère, sur
cette éternelle critique en forme d'accusation à propos d'une
baisse, voire d'un effondrement du secteur du bâtiment et des
travaux publics depuis 1981, ou plus précisément, comme je
l'zi entendu dire à la sauvette, depuis la loi Quilliot.

Depuis un an que j'occupe mes fonctions, je ne cesse de
répondre, chiffres en mains . Je vous demande d'écouter les
ex perts et les professionnels . Ils vous diront, comme je le
fais une nouvelle fois aujourd'hui, que ;a chute a commencé
en 1974, toutes les courbes le montrent.

M. Christian Goux, pré.ident de la courmission des finances,
de l'écoeoncie générale et de Plan . Et voilà .

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Ce phénomène n'est d'ailleu rs pas propre à la France . Il est très
largement répandu dans le monde occidental, notamment en
Allemagne et en Grande-Bretagne, mais il s'est trouvé accentué
en France par certaines décisions néfastes prises par les gouver-
nements de l ' époque. ..

M . Adrien Zeller. Allons donc!
M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

. . .qu'il s'agisse de mesures de blocage des loyers brutales qui
n'ont eu aucun impact positif sur la maitrise de l'inflation
ou de la Irai de 1977 qui a officialisé la diminution de l'aide à la
pierre. Ne protestez donc pas M . Zeller : c'est la réalité.

M . Barre lui-mime a déclaré à la télévision, lors de l'émission
L'heure de vérité, que l'une des seules erreurs qu'il aurait
commises lors rte son passage à la tête du Gouvernement était
précisément d'avoir pendant quelques instants accepté de relan-
cer le logement . Eireor, a-t-il dit, à laquelle j'ai rapidement
mis bon ordre . .,

'foute une série de m'• .ares oral ainsi été prises qui n'ont pas
favorisé la construction de logements.

Depuis 1981, des campagnes ont été menées précisément par
vos amis, monsieur Zeller, monsieur Gantier, contre une loi dont
l'objectif social i•tait évident et qui visait à mettre la France
a q ntémue niveau que d ' autres pays, par exemple l ' Allemagne.
Comparez la loi Quilliot à ce qui existe chez nos voisins alle-
mands, et vous verrez qu'elle n'a rien d'aussi diabolique que
certains ont voulu le faire croire.

Voilà pourquoi il n'y a pas aujourd'hui, comme je l'a, dit
tout à l'heure, de véritable confiance dans l'immobilier, bien
que je ressente depuis quelque temps un renversement de ten-
dance que les professionnels eux-mêmes reconnaissent . Ecoutez-
les ! Lisez-les ! Moi, je les rencontre . Je sais ce qu'ils disent.

Je conclurai sur ce sujet en citant quelqu'un que vous ne
pourrez pas contester : le président de t a fédération des agents
immobiliers . II déclarait la semaine dernière : « Ce Gouverne-
ment a proposé des incitations fiscales très favorables à ceux
qui acceptent d'investir dans l'immobilier locatif, ce que

n'avaient pas fait les gouvernements conservateurs depuis plus
de quinze ans . :• Ce n'est pas moi qui le dis, c'est lui ! Alors, de
quoi vous plaignez-vous?

M . Edmond Alphandéry. Il aurait tort de se gêner !
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.

Monsieur Alphandéry, si cela vous réjouit, tant mieux! Moi
aussi . Je vous donnerai copie du télégramme !

Monsieur Gantier, j 'ai noté tout l ' intérêt que vous portez au
logement social . Croyez bien que je m'en réjouis.

M. Gilbert Gantier . Cela vous étonne ? Mais j'ai toujours été
très social!

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Vous m'en voyez encore plus ravi ! Seulement, je constate que
vous ne savez pas ce que fait le Gouvernement en matière de
réhabilitation du logement social . Ainsi, vous avez mélangé la
mesure dont nous sommes en train de discuter avec d'autres
mesures dont vous semblez ne pas avoir connaissance, les primes
à l'amélioration du logement à utilisation locative et à occupa-
tion sociale — en abrégé, les P . A . L . U. L . O . S . — qui se
montent à plus de 1,3 milliard de francs.

Par ailleurs, je vous rappelle que pour les logements anciens,
régis par la loi de 1948, par exemple, il existe les primes
à l'amélioration de l'habitat, pour 300 millions de francs, et les
subventions de l'A . N. A . H . pour un milliard de fïa,ics . Toutes
ces aides sont en augmentation, comme je l'ai souligné lors de
la discussion des crédits de mon ministère. Elles traduisent une
réelle action du Gouvernement et forment un ensemble cohé-
rent qui m'amène à ne pas très bien comprendre, sauf volonté
polémique évidente de votre part, les critiques que vous avez
formulées.

M . Gilbert Gantier . Je parle, moi, de l'article 62.
M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat chargé

du budget.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Deux questions m'ont
été posées . La première concerne le coût de la mesure proposée.
Son chiffrage est difficile a priori, et nous sommes donc obligés
d'en rester à des évaluations . L'hypothèse basse se situe à
200 millions de francs et l'hypothèse haute, pour les cas où le
dispesitif « marcherait très fort s, à 400 mil :ions de francs.

M. Parfait Jans. Pour quel article ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Uniquement peur

l'article 62.

M. Quilès vient de répondre en ce qui concerne les possibi-
lités de ci :,nul.

M . le rapporteur général m'a demandé ce qu'il adviendrait
de s réductions afférentes aux ravalements, aux économies d'éner-
gie, etc . Elles ne sont pas exclusives de celle qui est prévue
à l'article 62, sous réserve que chaque type de dépense puisse
être individualisé et que l'opération ne constitue pas en réalité
une reconstruction . Il faudra fournir des `actures individualisées.
L'administration fiscale précisera cette doctrine par circulaire.

Monsieur Alphandéry, vous m'avez interpellé avec beaucoup
de véhémence sur le tabac industriel et vous avez une fois de
plus, en une sorte cie rituel, insinué que si nous n'augmentions
pas dès à présent les prix industriels c' e tabac, c'était en fonc-
tion de l'indice des prix . Mais l'annonce de la mesure figure
dans le fascicule « évaluation des voies et des moyens A depuis
le 12 septembre . Cc n'est pas ma faute si vous vous en apercevez
au mois de novembre! Avant de vous lancer dans de grands
dégagements vous devriez assurer vos arrières ! (Rires sur les
bancs des socialistes)

Vous vous étonniez, monsieur le ministre dc' l'urbanisme, que
l'on passe du logement au tabac . Avec la permission de l'Assem-
blée, je souhaite que l'application qui sera faite de l'article 62
permette d'utiliser le mot tabac au sens figuré . (Sourires .)

M . Michel Cointat . C'est digne de l'almanach Vermot !
M . le président . .le mets aux voix l'amendement n" 224.
(L ' am( ndement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM. Tranchant, Cointat, Inchauspé, Noir,
de r'réaumont et les membres du groupe du rassemblement
pour la République ont présenté un amendement, n" 162, ainsi
rédigé :

: 1 . — Dans la deuxième phrase du premier alinéa du
paragraphe I de l'article 62, substituer au pourcentage :

25 p . 100 A, le pourcentage 40 p . 100

11 . -- Compléter cet article par le paragraphe suivant:
« Les pertes de recettes résultant de I . fixation à 40 p . 100

de la réduction d'impôt pour les dépenses (le grosses répa-
rations afférentes à l'habitation principale sont compensées
par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur privé,
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dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital qu'il
détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées, en
application de la loi n" 82155 du 11 février 1982 . s

La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Par notre amendement n" 162, nous
souhaitons substituer au pourcentage de réduction de 25 p. 100
celui de 40 p . 100 . Cette proposition vise à renforcer l'effort
d'encouragement à l'investissement privé dans le domaine de
l'immobilier . Le relèvement du seuil de réduction d'impôt inci-
tera à encourager les dépenses importantes pour l'aménagement
du parc immobilier.

Pour les propriétaires de logements anciens, d'un prix peu
élevé, des travaux de l'ordre de 20 000 à 25 000 francs repré-
sentent une dépense considérable.

Limiter à 25 p . 100 la possibilité de réduction risque de
constituer une gêne insurmontable pour certains propriétaires.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet!

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.

Le Gouvernement est défavorable à cet amendement, monsieur
Tranchant.

Le taus de 25 p . 100 parait suffisamment incitatif si on le
compare aux tain, de subvention des travaux d'amélioration de
l'habitat pratiqués par l'A . N . A . H . et aux taux retenus pour les
aides de l'Etat . C'est également le taux retenu pour les déduc-
tions iisca!es admises pour les économies d'énergie.

Le taux de 40 p . 100 que vous proposez — par rapport aux
60 p . 100 que vous proposiez précédemment, on a gagné 2C p . 100
en quelques instants -- constituerait, à l'évidence, un avantage
excessif, qui n'entraînerait certainement pas une augmentation
proportionnelle du volume des travaux réalisés.

M . Adrien Zeller. Monsieur le président, je demande la parole.

M . le président. Contre l'amendement ?

M. Adrien Zeller . Monsieur le président, je crois que certaines
questions doivent être clarifiées.

M. le président . Monsieur Zeller, je dois faire respecter un
minimum de discipline . Vous aurez certainement l'occasion ulté-
rieurement de poser vos questions.

M . Adrien Zeller . Non !

M . le président . Je ne puis vous donner la parole que si vous
souhaitez vous exprimer contre l'amendement n" 162, ce qui, je
pense, n'est pas le cas . (Sourires .)

M . Adrien Zeller . Puisqu'il en est ainsi, monsieur le président,
je demande la parole contre l'amendement.

M . le président . En ce cas, vous avez la parole.

M . Alain Chénard . Il va encore tricher! Je le surveille! (Sou-
rires .)

M . Adrien Zeller . Je présente tout d'abord mes excuses à

M . Tranchant . Ce dispositif est intéressant, et nous le voterons.

M . Alain Chénard. Il est contre, niais il votera !

M. Adrien Zeller . Je parle du dispositif de l'article 62, non de
celui de l'amendement, monsieur Chénard.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Vous avez déjà
exprimé votre avis, monsieur Zeller!

M . Adrien Zeller . M . le ministre nous a induits en erreur
lorsqu'il a affirmé que les primes d'amélioration à l'habitat
avaient été multipliées par trois.

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Par deux !

M . t.drien Zeller . Même pas par deux, monsieur le miné re !
Elles n'ont pratiquement pas été augmentées . .1e vous en four-
nirai les preuves.

Cela m'amène à dire que la gestion simultanée de la prime
à l'amélioration de l'habitat et de cc dispositif mérite d'être
vu attentivement .sur le terrain . Car je persiste à penser que,
pour les petits investisseurs, pour les petits propriétaires, l 'en-
semble des problèmes ne seront pas résolus.

Je tenais à appeler votre attention sur ce point.

M . le président . Je mets aux voix l'ancendernent n' 162, contre
lequel se sont prononcés la commission et le Gouvernement et,
par un chemineraient différent, M . Zeller . (S ;ourires .)

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . Alain Chénard . Je signale, pour le compte rendu, 'tue
M . Zeller a voté l'amendement alors qu'il avait demandé la
paro l e contre!

M. le président . NI . Alphandéry a présenté un amendement
n" 301 ainsi rédigé :

1 . Compléter le premier alinéa du paragraphe I de l'ar-
ticle 62 par la phrase suivante :

s Ces dispositions s' appliquent également aux propriétés
données en location lorsqu'elles constituent la résidence
principale du locataire . Dans ce cas, les dépenses en cause
ne sont pas déductibles pour l'imposition des revenus fon-
ciers.

s II . Compléter cet article par le paragraphe suivant :
«Les pertes de recettes résultant de l'application de la

réduction d'impôt prévue au I du présent article à certaines
propriétés données en location sont couvertes par une
augmentation à due concurrence des droits de consommation
sur les tabacs visés à l'article 575 du code général des
impôts . s

La parole est à M. Alphandéry.
M. Edmond Alphandéry . Monsieur le président, je retire mon

amendement.
M. le président. L'amendement n" 301 est retiré.

MM. Tranchant, Cointat, Inchauspé, Noir, de Préaumont, et
les membres du groupe du rassemblement pour la république
ont présenté un amendement n" 164 ainsi rédigé :

s I . Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 62 :

a Pour une même 'ence, le montant des dépenses
ouvrant droit à réducc . . ne peut excéder au cours de la
période définie au premier alinéa la somme de 10000 F
pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et de
20 000 F pour un couple marié . Cette somme est majorée
de 2 500 F par personne à charge au sens des articles 196
à 196 B du code général des impôts . Cette majoration est
fixée à 3 000 F pour le second enfant et à 3 500 F pour le
troisième.

« Il . Compléter cet article par le paragraphe suivant :
r Les pertes de recettes résultant de la fixation à 10 000 F

et 20 000 F du !pontant des dépenses visées au deuxième
alinéa du I et de la fixation à 2 500 F, 3 000 F et 3 500 F
des majorations prévues dans les deux dernières phrases du
même alinéa sont compensées par la rétrocession par l'Etat,
chaque année au secteur privé, dans la limite de 49 p . 100,
d'une fraction du capital qu'il détient dans une ou plusieurs
sociétés nationalisées en application de la loi n" 82-455 du
11 février 1982 .»

La parole est à M. Tranchant.
M . Georges Tranchant . Notre amendement n° 164 relève de

la même philosophie que l'amendement n" 162.
Les modifications proposées visent à renforcer l'effort d'en-

couragement à l'investissement privé dans le domaine de l'immo-
bilier.

Le système d'abattement sur le revenu s'avère beaucoup plus
incitatif qu'un dispositif de réduction d'impôt.

Il présente également l'avantage d'être plus progressif.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission'
M . Christian Pierret, rapporteur général . A mon avis, l 'amen-

dement de M. Tranchant étend trop le champ d ' une disposition
qui doit étre mesurée à l'aune de la réalité des prochaines
années, eu égard à son coût élevé, qui a été signalé tout à
l'heure par M . le secrél ,ire d'Etat chargé du budget.

Le mécanisme actuel de l'article 62 réalise un équilibre entre
les nécessités des finances publiques et l'incitation aux grosses
réparations, donc aux travaux du hàtimcnt.

I'ar ailleurs, le gage de M Tranchant sur la dénationalisation
est inadmissible.

.Ie n'aurai pas d ' autre commentaire à faire.
M . Georges Tranchant. C'est toujours le môme gage ! Il ne

changera pas !
M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ci ' Faat . I)es plafonds ont été
définis . M . Tranchant fait de la surenchère ('n proposant une
augmentation, mais ce n ' est pas pour me surprendre car j'en
ai l'habitude . Cependant, je voudrais lui faire observer deux
choses

D ' abord, si ces mesures doivent être incitatives, il ne faut
pas pote' autant qu'elles entraient des surévaluations, qui
auraient l'effet inverse de celui recherché . C'est ainsi que des
personnes pourraient surdinunsinnner lems réparations pote'
bénéficier au maximum dr i'aantade ouvert par cet article.

Mais, surtout, ces nouvelles réductions d ' impôt pouvar :i, le
cas échéant, ainsi que NI . (tuil('s et moi-môme l 'avons rappelé,
se cumuler avec d'autres déductions pour la résidence principale,
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eNes constituent un avantage supplémentaire dont il convient
de limiter le montant.

Encore une fois, il est facile de faire de !a surenchère, alors
que, comme vient de le rappeler M . le ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports, des mesures de ce type n'avaient
pas été prises précédemment.

Je terminerai en vous disant, monsieur Tranchant, que votre
gage n'est pas un véritable gage ; vraiment, cela ne fait pas
très sérieux. Cela fait de moins en moins sérieux à mesure q ue
les jours et les mois passent.

M . Georges Tranchant. C'est sans importance, monsieur le
secrétaire d'Etat ! Dans quinze mois, cela fera sérieux !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 164.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . M . Pierret, rapporteur général, a présenté un
amendement n" 204 ainsi rédigé.

s Dans le quatrième alinéa du paragraphe 1 de l'article 62,
substituer aux mots : s du b du 1" bis du II de l'article 156 D.

les mots :

	

du b du 1" de l'article 199 lexies s.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement

brille par son importance rédactionnelle et l'on trouvera dans
l'exposé sommaire matière à ample réflexion, et certainement
justification à son adoption enthousiaste! (Sourires .)

M . le président . D'autant plus facilement que cet exposé som-
maire est dépourvu de tout contenu ! (Nouveaux sourires .)

M . Christiar Pierret, rapporteur général . Si ! Il r envoie au
rapport !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etot . Frappé par la lumière,
le Gouvernement donne so - accord ! (Nouveaex sourires .)

M . t

	

'rident . Je mets aux voix l'amendement n" 204.
(L ' a

	

-test est adopté .)

M . ie p,

	

ont . M . Pierret, rapporteur générai et les ce :omis-
saires men

	

s du groupe socialiste ont présen ' é ue amende-
ment r' _ou a : .,si rédigé:

1 . — A la fin de l'avant-dernier alinéa du paragraphe 1
ds l ' article 62 . supprimer les mots : s et précisant que ces
travaux y ouvrent droit

s Il . — Dans le dernier alinéa du paragraphe I de cet
article . substituer aux mots : à 50 p. 100 du montant s,

les mots : . au montant n

La parole est à m le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement est
à la fois rédactionnel et de fond.

Il a pour but de donner plus de cohérence au dispositif pro-
posé et il renforce le caractére attractif de l'incitation .iscale
du dispositif de l'article 62.

Le texte du Gouvernement prévoit, en effet, que le bénéfice
de la réduction d ' impôt est subordonné — M . le ministre le
disait tout à l'heure — à la présentation de factu res par le
contribuable, qui doivent mentionner la nature et le montant
des travaux exécutés.

Le texte ajoute que cette facture doit préciser que les
travaux ouvrent droit à la réduction . C'est là que l'on peut
trouver un probléme de natur, juridique vis-à-vis de l'entre-
preneur qui doit délivrer la facture certifiant qu'en droit, lui,
entrepreneur, peut attester que la nature des travaux effectués
ouvre droit à déduction fiscale.

Du dernier alinéa du paragraphe 1, il résulte que si les ser-
vices fiscaux estiment que la précision dont je viens de parler
ne correspond pas à la réalité, l'entrepreneur encourt une
amende fiscale fixée dans le texte actuel à 50 p . 100 du mon-
tant de la réduction d'impôt dont le cont r ibuable a ainsi indû-
ment bénéficié grâce à la facture de complaisance délivrée
par l'entrepreneur.

Or — je l'ai démontré dans mon rapport écrit — la notion
de grosses réparations qui sert de support à la réduction d'impôt
est, comme le reconnaissait tout à l'heure M . le minist re de
l'urbanisme, du logement et des t ransports, une constr uction
jurisprudentielle . II a lui-même évoqué la jurisprudence du
Conseil d'Etat.

Cette construction présente pour cette raison un caractère
incertain et très évolutif . II parait difficile, dis lors qu ' aucune
intention frauduleuse n 'est allé :,uae . de faire porter à l'entre-
preneu r le poids initial d'une appréciation dont les services
seront de taule maniere amenés à juger le bien-fondé lorsqu'ils
établiront l'inipssition du coati Niable . C'est pou r quoi la eonn-
mission des finances a supprima la prévision figurant à la fin
de l'avant-dernier alinéa du para- ;raphc 1 .
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Cet amendement supprimant le risque de ce qu'on peut appeler
une infraction par inadvertance, il a paru logique en contre-
partie de renforcer les sanctions applicables aux autres compor-
tements visés au dernier alinéa du paragraphe I, dont le carac-
tère frauduleux est, lui, incontestable.

Par conséquent, l'amendement élève à la hauteur a u montant
même de la réduction d'impôt l'amende, qui, dans ces cas rési-
duels, est encourue par ceux qui seraient coupables de ces
manoeuvres frauduleuses.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire u'Etat . Le Gouvernement a,
comme on peut l'imaginer, examiné avec beaucoup d'attention
cet amendement déposé par M . le rapporteur général et adopté
par la commission dc ., finances.

Je ne suis pas opposé au dispositif proposé par la première
partie de cet amendement parce que des problèmes pourraient
en effet se poser en amont et en aval : d'abord, il est difficile
d'avoir l'air d'ériger en certificateur à la place de l'administra-
tion fiscale un artisan, qui serait vraisemblablement très handi-
capé par ce service à rendre ; ensuite, il apparaît que c'est
aux services fiscaux d'exercer un contrôle normal sur la nature
et 1 r réalité des travaux qui ont été réalisés, ainsi d'ailleurs
que sur la qualité des bénéficiaires puisque ces mentions
doivent figurer obligatoirement sur les factures.

En revanche, il me semble que la sanction proposée dans le
texte initial du projet était déjà importante.

Donc, partagé entre l'acceptation du premier point et quel-
çaes réticences sur le second, je me réfugierai dans ce qui est
encore la plus sûre des valeurs, c'est-à-dire, mesdames, mes-
sieurs les députés, la sagesse de l'Assemblée.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Quel esprit parlemen-
taire, monsieur le secrétaire d'Etat

M. le président. La parole est à M. Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Monsieur le rapporteur général, je
suis tout prêt à inc rallier à votre amendement, car votre argu-
mentation m'a convaincu . J'aimerais cependant avoir une
précision.

Il existe des sanctions de droit commun en cas de fraude.
Elles sont d'ailleurs évoquées à la fin du paragraphe I de l'ar-
'icle 62 . Y a-t-il, dans notre législation fiscale, d'autres cas où,
en dehors des sanctions de droit commun, il est prévu, en cas
de fraude, de supprimer un avantage fiscal, en tout ou en partie ?
Je pose la question à M . le secrétaire d'Etat au budget.

Si tel est le cas, je suis tout à fait d'accord pour suivre l'argu-
mentation de M . le rapporteur général . Dans le cas contraire,
je trouve que nous nous engageons là dans une curieuse voie.
Il y des règles de droit commun prévues pour réprimer la
fraude . Aepliquons-les ! Ou alors, qu'on me prouve que cela
existe dans ,'.'autres cas . A première vue, je n'en vois pas.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Il existe effectivement
des précédents pour des dispositifs spécifiques.

En ce qui concerne les déductions, c'est le cas général, c'est-à-
dire que, chaque fois qu'il y a fraude, on perd le droit à la
déduction.

Rn matière de distributions occultes, par exemple, il y a déjà
des dispositifs répressifs spécifiques.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 205.
(L'amendement est adopté .)

M . Christian Pierret, rapporteur général . Il est adopté à
l'unanimité !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 62, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 62, ainsi modifié, est adopté .)

Article 63.

M. le président. s Art . 63 . — Du 12 septembre 1984 au
31 décembre 1989, tout contribuabie qui fait construire ou
acquiert un logement neuf situé en France et qui le destine
à la location bénéficie d'une réduction d'impôt sur le revenu.

Cette réduction est calculée sur le prix de revient de ces
logements dans la liniite de 200 000 francs pou' une personne
célibataire, veuve ou divorcée et de 400 000 francs pou' un
couple marié . Son taux est de 5 p . 100.

s Elle ne peut êtr e pi-a)iquée qu ' une fois et s ' applique sur
l'impôt die au titr e des revenus de l'année d'achèvement du
logement ou dr son acquisition si elle est post é rieure . Toutefois,
pour les Ingonu'nts achevas ou acquis avant le 1" janvier 1985,
la réduction s ' applique sur l ' impôt die au lier des revenue
de 1985 .
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telle façon qu'il ne soit pas l'occasion d'une fuite devant l'impôt
et qu'il ne donne pas lieu à des évasions multiples, qui, il faut
bien le reconnaitre, restent ouvertes par la rédaction initiale
de l'article.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je veux d'abord vous

dire, monsieur le rapporteur général, que vous n'hésiterons pas,
si c'est nécessaire, à invoquer l'abus de droit.

Vous avez posé trois questions.
A la première, j'avais déjà répondu s oui >, mais je le répète,

car ce point est trop important pour ne pas figurer dans le
compte rendu des débats.

Votre deuxième question portait sur la manière dont serait
traitée la cession — au sens fiscal — du logement qui résultera
soit d'un partage de succession qui est rendu obligatoire par la
loi, soit d'une procédure d'expropriation pour cause d'utilité
publique . Je vous indique qu 'il n ' y aura pas de remise en cause
de la rédaction d'impôt . C'était la réponse que vous attendiez.

Votre dernière question se décomposait en une question prie .
cipale et une question subsidiaire.

Quels sont les éléments retenus par l'administration pour éta-
blir la connivence éventuelle entre le propriétaire et le loca-
taire ? C' est une question de fait qui sera appréciée sous le
contrôle du juge de l ' impôt . Mais nous voyons mal comment
faire autrement.

Subsidiairement, vous avez demandé s'il était sûr que la loi
du 22 juin 1982 permette au propriétaire d 'invoquer spontané-
ment la violation en cours de bail de la clause de résidence prin-
cipale . Ma réponse est qu'une clause d'affectation exclusive à la
résidence principale est légale et peut être incluse dans le bail.
Je pense nue, par ce biais, on répond à la réponse que vous
posiez.

M. le président . Sur l'article 63, plusieurs or ateurs sont ins-
crits.

La parole est à M. Gilbert Gantier.
M . Gilbert Gantier . Voici à nouveau un article pavé de

bonnes intentions . La dernière phrase de l'exposé des motifs
précise : ' Cette mesure a pour but d ' encourager l ' investisse-
ment privé dans le secteur locatif et de soutenir la construction
neuve. Comment s'opposer à un article qui afictre de
telles intentions ? Les critiques que M . le rapporteur général
vient de faire en relevant les nombreuses obscurités de votre
texte, monsieur le ministre, me permettront d'être bref sur
ce point.

Au passage, je tiens à dire combien j'ai été agacé, tout à
l'heure, par votre couplet social . Vous vous êtes étonné, vous
avez admiré qu ' un membre de l ' opposition soit social.

Ce manichéisme des socialistes, et accessoirement des com-
munistes, qui consiste à penser qu ' à gauche on est social et
qu 'à droite on ne l ' est pas. ..

M. Parfait Jans . C'est l'évidence!
M . Gilbert Gantier . . . . nie rappelle un peu ce que disait Fran-

çois Mauriac, un auteur que j ' ai beaucoup apprécié en son
temps : ' Il y a les bons et les méchants . , Vous, vous êtes
les bons . ..

M . Parfait Jans . Et vous les mauvais'.

M. Gilbert Gantier . . . . et nous, nous sommes les méchants.

M . André Soury . Puisque vous le dites !

M. Gilbert Gantier . Changez un peu de disque car le vôtre
est agaçant . je vous assure que nous sommes aussi sociaux
que vous, et même beaucoup plus!

M . Adrien Zeller . Très bien!
M. Gilbert Gantier . Qui a retiré 10 milliards de francs aux

chômeurs arrivant en fin de droits' ,

M . Dominique Fretaut . Le C . N . P . F . !

M . Gilbert Gantier . C ' est vous ! Qui contrôle les salaires aussi
sévèrement ? C'est vous! Qui est le plus social ? Nous verrons
bien, nous en reparlerons plus tard

M . Adrien Zeller . Très bien!

M . Gilbert Gantier. .l ' en rcciens à l'article 63 . Je maintiens
tout ce que i'ai dit quant aux effets néfastes de votre politique
sur l'activité des entreprises, singulièrement sur celles du
bàtiment et ries travaux publics . J 'illustrerai rapidement les
ambiguïtés de votre d('muarche en complétant le propos du
rapporteur général, auquel je souscris très largement . La
rédaction de cet article esi extrémement ambiguê et ne crée r a
ce'lainement pas la stimulation que vous en attendez . M . Pierret
s'est d'ailleurs plu, tout au long de son rapport écrit, à sou-
ligner ces ambigu'ilcs.

L'article 63 constitue en fait une compensation partielle
et imparfaite des conséquences de vos erreurs passées . Je
reviens donc sur la loi Quilliot . Monsieur le ministre, vous

• Le propriétaire doit s'engager à louer le logement nu à
l'usage de résidence principale pendant les neuf années qui
suivent celle au titre de laquelle la réduction est effectuée.

. En cas de non respect de l'engagement ou de cession du
logement, _la réduction pratiquée fait l'objet d'une reprise au
titre de l'année de la rupture de l'engagement ou celle de la
cession ; la base sur laquelle la réduction a été calculée est
assimilée à une insuffisance de déclaration pour l'application
de l'article 1730 du code général des impôts.

Les dispositions du III et du V de l'article 3 de la loi
n" 83-1179 du 29 décembre 1983 s'appliquent à la réduction
ainsi instituée.

t Les dispositions du présent article ne concernent pas les
constructions commencées ou les immeubles acquis en l'état
futur d'achèvement avant le 12 septembre 1984 . >

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . Je voudrais présenter

quelques observations générales, ce qui me permettra d'être plus
bref sur les amendements.

Au sein de la commission des finances, l'unanimité s'est faite
pour reconnaitre - j e '.'ai dit tout à l'heure — la nécessité
de soutenir l'activité du bàtiment, notamment de la construction
neuve, et pour estimer en même temps qu ' il existe actuellement
un besoin en logements locatifs dans le secteur non aidé, besoin
qui n'est pas satisfait en raison du très faible volume d'inves-
tissements réalisés dans ce secteur . M . le ministre nous rappelait
tout à l'heure des chiffres qui ne laissent pas de nous inquiéter
en ce qui concerne l'évolution de la dernière décennie à cet
égard.

En effet, alors que, voici une quinzaine d'années, le nombre
de logements locatifs réalisés annuellement dans le secteur non
aidé était d ' environ 30 000 — 40 000 selon vous, monsieur le
ministre, mais, si nos chiffr es diffèrent quelque peu, la tendance
est la même — ce nombre est actuellement aux alentours de
5 000, soit six fois moins.

Ainsi, l'offre de logements locatifs dans le secteur non aidé
est très inférieure à la demande.

Le Gouvernement estime que l'article 63 permettrait d'ajouter
aux 5000 logements actuellement réalisés chaque année 10000
logements supplémentaires . Ainsi, 15 000 logements ouvriraient
droit pendant cinq ans à la réduction d'impôt proposée par
l'article 63 . On peut e's'.imer le coût annuel de cette mesure
polir le Trésor à environ 500 millions de francs, tout en recon-
naissant que les prévisions présentent dans ce domaine un carac-
tère très aléatoire.

L'examen auquel j'ai procédé des dispositions de l'article 63
m'a rapidement montré la nécessité d'en clarifier la rédaction
sur un certain nombre de points . Mon rapport écrit évoque dans
le détail les diverses obscurités du texte, qui sont nombreuses
et difficiles à lever.

M . Georges Tranchant . 'Tiens, tiens !

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je souhaiterais ici
me limiter à quelques questions.

Est-il bien entendu, monsieur le secrétaire d'Etat, que la men-
tion, au premier alinéa de l'article, de la période du 12 sep-
tembre 1984 au 31 décembre 1989 se rapporte aux actes ou aux
situations qui constituent le fait générateur de la réduction
d ' impôt, et non pas aux années pendant lesquelles sont perçus
les impôts sur lesquels est pratiquée ua réduction ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Oui! C ' est bien
entendu!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je prends acte de
votre réponse, monsieur le secrétaire d'Etat, et je vous en
remercie.

Deuxième question : comment sera traitée la cession — au
sens fiscal - - du logement qui résultera soit d ' un partage de
succession qui est rendu obligatoire par la loi, soit d ' une procé-
dure d 'expropriation pour cause d'utilité publique? C'est là
une difficulté majeure.

Troisième question : quels éléments seront retenus par l ' admi-
nistration pour etablir la connivence éventuelle entre le proprié-
taire et le locataire dans le cas oit ce dernier cesserait d'utiliser
le logement loué à titre de résidence principale ? Subsidiaire-
ment, est-il bien sûr que la loi du 22 . juin 1982 permette au
propriétaire d'invoquer spontanément la violation en (murs de
bail de la clause de résidence principale par le locataire dès
lors que celui-ci s'acquitte de l'ensemble de ses autres obliga-
tions?

Pour ce qui concerne d'autres problèmes, notamment de date,
évoqués dans ma première question et qui demeurent, malgré
votre réponse, difficiles à apprécier, je vous demande, rues ehcrs
collègues . de vous rapporter au ra p port écrit.

Mais, monsieur le secrétaire d'E ta ., il me parait très impor-
tant de fixer avec une grande précision l'ampleur de cc disposi-
tif, d'en montrer les limites temporelles et intuita personne, de
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En troisième lieu, vous indiquez, monsieur le ministre, que
sais pas si vous tenez également des permanences mais, depuis
le vote de la loi Quilliot, je passe mon temps à chercher des
logements pour ales gens modestes, voire moins modestes, qui
n'arrivent pas à se loger à Paris . Je l'affirme : depuis la loi
Quilliot, on ne peut plus se loger à Paris, et cette innovation,
c'est à vous qu'on la duit !

M. Parfait Jans. Il faut construire des H .L .M. à Paris !

M. Gilbert Gantier. Depuis que vous êtes au pouvoir, la
crise du logement s'est singulièrement aggravée dans la
capi'.ale.

As. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Ccmhien y a-t-il de H.L.M. dans le XVI,., monsieur Gantier?

M. Gilbert Gantier. Ne me parlez pas du XVI" arrondissement,
car dans le XIII' non plus on ne trouve pas à se loger, monsieur
Quilès ! D'ailleurs, on ne peut se loger nulle part dans Paris
depuis que vous êtes au pouvoir, et vous le savez bien !

Par ailleurs, il me parait bien aventureux de prétendre
qu'un avantage fiscal (le 10 000 ou de 20 000 francs accordé
à condition de réaliser un investissement considérable consti-
tue une contrepartie satisfaisante aux contraintes et servi-
tudes que la loi Quilliot fait peser sur les propriétaires.

M. le rapporteur général a évoqué tout à l'heure le pro-
blème du passage de la résidence principale à la résidence
secondaire . Si vous faites construire un appartement et le
donnez en lo cation à titre de résidence principale, votre loca-
taire peut fort bien être nominé en province ou à l'étranger,
ou sous-louer cet appartement à quelqu'un d'autre. Votre appar-
tement deviendra clone sa résidence secondaire ou son pied-
à-terre . Comment voulez-vous qu'un propriétaire se livre à
de telles vérifications?

De l 'analyse faite par le rapport écrit, je retiens que
l'équilibre général de la loi Quilliot, qui est plutôt défa-
vorable aux propriétaires, fait peser une grande incertitude
sur la possibilité de se séparer d'un locataire pou r la simple
raison que celui-ci transformerait la résidence principale qu'il
loue en résidence secondaire . En tout cas, je joins ma voix à
celle du rapporteur général "r vous demander d'éclairer les
multiples obscurités de ce t

M . le président . La parole est à ".1 . Jans.

M. Parfait Jans. Notre groupe a déposé un amendement ten-
dant à supprimer l'article 63, car il nous parait très inquié-
tant pour plusieurs raisons.

Depuis quelques jours, des centaines de milliers ale familles
d'accédants à la propriété, notamment les accédants modestes,
s 'apprêtent à payer pour la première fois, avec plusieurs
années d'avance . la taxe foncière sur les propriétés bâties,
dont le régime a été modifié par la loi de finances de 1984 . ..

M . Adrien 7-eller. Que vous avez votée !

M. Parfait Jans . . . .contre l'avis des députés communistes.

M . Gilbert Gantier Et contre l'avis de l'U . D . F. !

M. Parfait Jans . Par ailleurs . des centaines de milliers de
familles mal logées attendent un logement de type H .L.M.
Elles ne comprennent pas qu'on ait programmé seulement
70 000 (n'est , n•tions locatives sociales en 1985, cont r e 80 000
en 1984.

Alors que tout appelle à des mesu res de justice sociale
dans le domaine du logement, l'article 63, qui s'inscrit dans
le contexte que je viens d'évoquer, accentue l'injustice sociale.

Vous proposez en effet que les personnes physiques qui inves
tissent clans la const r uction locative privée puissent bénéficier
d'une réduction d'impôt pouvant aller .jusqu'à 20000 francs
et s ' appdquant une seule fois.

Cette disposition est mauvaise pour plusieurs raisons.
En premier lieu parce que vous accordez un avantage fiscal

considérable à ales personnes qui n'ont pas de problème de
logement, qui sont déjà logées et qui ont les moyens de
construire des logements pour les donner en location.

En second lieu . les contreparties exigées en échange de
l'avantage fiscal consenti nous paraissent bien minces et impré-
cises . Rien n'est (lit, par exem ple, sur le ni . eau du loyer
lors de la mise en location . Or mi sait que la crise du
logement comporte d'importants aspects spéculatifs dont tire
tout spécialement avantage le secteur privé, dont les loyers
grimpent en raison, d'une part, de l'insuffisance de logements
locatifs sociaux et . d'autre part, du déficit annuel qui s'accroît
dans la production de logements par rapport aux besoins de
la population de notre pays. I, Etat et les contribuables vont
donc octroyer des deniers publics qui pourront aboutir à une
spéculation sur les loyers . Personne n'ignore, en effet, que
les loyers atteignent 4000 à 6000 francs en moyenne pour
un quatre-pièces dans la majorité des arrondissements de la
capitale .

vous entendez encourage• la constr uction locative privée. Est-ce
juste alors que la France compte 2,6 millions de logements
de type H .L .M. seulement et 5,1 millions de logements dans
le secteur privé? Comme on le voit, il y a encore fort à
faire dans le secteur H .L.M., et il n'est pas encore temps
— peut-étre ne sera-t-il jamais temps — de passer le relais
au secteur privé.

En quatrième lieu, cette mesure est présentée comme une
mesure qui aidera l'industrie du bâtiment, en crise elle aussi.
Mais encore aurait-il fallu que les 10 000 à 15 000 logements
supplémentaires attendus de cette mesure fiscale viennent
s'ajouter au total des constructions prévues en 1984 . Ce n'est
pas le cas puisque, je le répète, 10 000 logements H.L.M.
de moins qu'en 1984 sont prévus en 1985 . Ainsi, l'augmen-
tation du secteur privé compensera simplement le recul par
rapport à l'année 1984.

Adopter notre amendement aboutirait à une économie impor-
tante pour le budget de la nation : les sommes ainsi libérées
pourraient être utilisées bien plus utilement à d'autres fins.

M . le président. La paroie est à M . Anciant.
M . Jean Anciant . Le groupe socialiste approuve l'objectif

du Gouvernement, qui cherche à favoriser l'investissement
immobilier et à augmenter le nombre de logements mis à la
disposition des familles tout en favorisant l'eetivité du secteur
du bâtiment.

L'article 63 institue de manière provisoire une incitation
fiscale en faveur de cet investissement immobilier . Le groupe
socialiste votera cette incitation tout en soulignant qu'elle
présente sur le plan fiscal un caractère dérogatoire indis-
cutable par rapport au principe d ' égalité entre les contri-
buables, et que la multiplication des mesures dérogatoires ne
favorise pas forcément la nécessaire transparence fiscale.

Je profite de la présence de M. le ministre de l'urbanisme
et du logement pour rappeler, après beaucoup d'autres, qu'au-
delà des incitations fiscales deux facteurs sont susceptibles
d'agir directement sur la reprise de l'investissement immo-
bilier : d'une part, la baisse des taux d'intérêt et, d'autre
part, un effort (le simplification de la réglementation appli-
cable à l'urbanisme et à la construction, réglementation sou-
vent très lourde et paralysante que nous a léguée la précé-
dente majorité .

	

_

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Je répondrai brièvement aux différents intervenants, notamment
à M . Gantier, qui a dénoncé les ambiguïtés de cet article . On
verra bien tout à l'heure si celles-ci sont telles qu'elles le
conduisent à voter contre l'article 63 . Je surveillerai en tout cas
son vote avec grand intérêt.

M . Gantier s'est lancé dans un grand morceau de bravoure
dirigé contre la politique du Gouvernement et contre la loi
Quilliot . Vous retardez un peu! En effet, le débat sur la loi
Quilliot s'est un peu calmé, fort justement d'ailleurs, car let
thèmes qui avaient été mis en avant se sont quelque lie
dégonflés

M . Gilbert Gantier. Le nombre des personnes qui viennent à
mes permanences ne s ' est pas dégonflé, lui !

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
J'aimerais vois poser une question à laquelle, si M . le président
le permet, vous pourrez immédiatement répondre . Pouvez-vt,'cs
de façon t rès claire et très explicite nous indiquer l'article de
la loi Quilliot qui vous gêne ?

J'espère que vous l'avez lue . ..

M . Français Mortelette . Certainement pas!

M . le mini»re de l'urbanisme, du logement et des transports.
. . .et que vous l'avez bien en tête . Dites-nous lequel de ses
articles vous souhaites amender . Ce sera très intéressant pour
tout le morde et j'en serai moi mime enrichi.

M . Gilbert Gantier . Je peux vous répondre, monsieur le
ministre?

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Bien sûr . l ' uticvuls votre réponse.

M . le président. l,a parole est à M . Gilbert Gantier avec' l'auto-
risation de M . le ministre.

M . Gilbert Gantier . Monsieur Quilès, vous ides comme moi
conseiller de Paris et, comme moi, vous avez. des électeurs
parisiens . Vous savez donc parfaitement que, depuis le vole de
la loi Quilliot, la crise du logement s'est aggravée à Paris pa rce
que les propriétaires ne veulent plus louer, étant donné les
su jétions particulières qu'elle leur impose.

M. Parfait Jans. Répondez à la question que vous a posée
M . le ministr e !
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M. Gilbert Gantier . Je suis tout prêt à avoir un débat appro-
fondi avec vous sur ce point, monsieur le ministre, où vous
voudrez, quand vous voudrez.

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Ici .

M. Gilbert Gantier . Auparavant, lors de mes permanences, je
réglais toutes sortes de problèmes . Maintenant, les trois quarts
des gens viennent pour me demander un logement et je suis
obligé de nie battre avec les sociétés immobilières de la ville
de Paris . ..

M. François Mortelette. Ah! Et qui les dirige ?

M. Gilbert Gantier . .. . en leur demandant de loger des per-
sonnes qui ne trouvent pas d 'appartement à louer. Maintenant,
la crise touche non seulement les appartements les plus
modestes . ..

M. Paul Chomat . C'est trop cher dans le XVI !

M. Gilbert Gantier . . . . mais s'étend aux appartements qu'on
appelait autrefois à loyer moyen car plus personne ne veut louer.

Or un grand nombre d ' appartements sont vacants à Paris
mais leurs propriétaires préfèrent ne plus les louer car ils
savent très bien les inconvénients qui en résulteraient pour eux.

Nous avons eu le même débat à propos des licenciements . Vous
ne voulez pas des lois réellement sociales, vous préférez aug-
menter le chômage ! (Exclamations sur les bancs des socialistes
et des corumunistes .)

M. Michel Berson . C'est grotesque !

M. Paul Chomat . Vous proposez quant à vous le contraire du
social . monsieur Gantier !

M. Dominique Frelaut. Licencier pour mieux embaucher!

M. Gilbert Gantier . Ici, c'est la même chose : vous préférez
augmenter le nombre d'appartements vacants non loués plut .k
que de prendre des dispositions libérales.

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur Gantier, je suis très content de vous avoir entendu :
j ' ai vérifié, ce dont je me doutais, que vous ne connaissez pas
la loi Quilliot puisque vous êtes incapable de me dire lequel
de ses articles vous gêne.

Je vous recommande fortement la lecture de ce texte :
il est un peu difficile et technique mais mon ministère a édité
une brochure explicative extrêmement intéressante que je me
ferai un plaisir de vous offrir . Elle vous permettra de voir à
quoi sert la loi Quilliot et de comprendre une bonne fois pour
toutes qu'elle n'est pour rien dans les difficultés actuelles
que vous avez soulignées et qui sont réelles.

Si vous le souhaitez, nous pourrons avoir un débat à ce
sujet dans d'autres enceintes -- vous savez desquelles je
parle — afin de déterminer qui est à l'origine des difficultés
rencontrées par les Parisiens dans le domaine du logement.
Si la loi Quilliot pose problème, c'est à cause de la campagne
que vous et vos amis avez menée et laissé mener pour affoler
l ' opinion publique.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Très bien!

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Ainsi, il existe en France et à Paris de nombreuses personnes
qui pensent les pires choses de la loi Quilliot sans l'avoir
jamais lue!

J'en viens à l'amendement de suppression de cet article 63
présenté par le groupe communiste.

Monsieur Jans, vous avez cité des chiffres sur lesquels
je ne peux pas être d'accord . Vous avez dit que 80000 loge-
ments II . L. M . avaient été construits en 1984.

Or vous savez très bien qu'il s'agit de 70 000 prêts torr[ ifs
aidés, plus un programme exceptionnel financé par la Caisse
des dépôts et non pas par le budget . C'est ce programme
exceptionnel, toujours présenté comme tel, qui porte le total
à 80 000 : il n'y a donc pas de recul budgétaire.

Je vous rappelle par ailleu rs qu'il avait été prévu 60 000
P . L . A . en 1981, avec une sous-estimation considérable des
prêts moyens . 1 .'enserrble correspondait en fait à 50 000 Juge-
ments, auxquels le collectif de 1981 a ajouté 1001)0 logements
supplémentaires . En 1982, 75000 P .L.A. étaient prévus, avec
un prit moyen revalorisé de plus de 40 p . 100 . Voilà les
chiffres.

Il n'est absolument pas question de s passer le relais au
privé '- . Je n'ai jamais tend de tels propos.

I .es crédit : ; au logement social sunt en augmentation impor-
tante el j ' ai eu l ' occasion de le souligner devant vous il n ' y
a pas si longtemps . Je répète simplement que nous ne sommes
pas pour le tout Etat •, qui consisterait à faire financer par
l'Etat et loi seul le logement locatif .

Il y a eu un effondrement du secteur locatif privé, qui est
passé de 40 000 logements il y a dix ans à 5 000 cette année.

M . Adrien Zeller . Et vous n'y êtes pour rien, sans doute ?

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Il est très important qu'il y ait des logements aidés par l'Etat
— cette aide est certes coûteuse niais elle correspond à un
devoir normal de solidarité nationale — et, conjointement, un
secteur privé du logement locatif.

Il n 'y a aucune contradiction entre la volonté de mener une
politique bénéficiant en priorité au logement social et le souci
d'encourager l'investissement de l'épargne privée dans l'immo-
bilier locatif. Nous voulons un retour à une situation plus équi-
librée qui permettra de satisfaire plus largement les besoins
des familles les plus défavorisées.

La quasi-disparition des iogements locatifs privés reporte sur
les P . L . A . l'intégralité de la demande en logements locatifs.
Cette situation pénalise les familles aux revenus les plus modes-
tes car elle aboutit — les élus locaux qui siegent sur vos bancs
le cavent bien -- à un allongement des listes d'attente des
organismes d'li . L . M.

J'ajoute par ailleurs, et ce point n'est pas négligeable, que la
mesure proposée par le Gouvernement contribuera à soutenir
l'activité des entreprises du bâtiment ; elle constitue donc une
mesure positive pour l'emploi . On a coutume de dire qu'un
logement neuf crée deux emplois, un emploi direct dans le
bâtiment et les travaux publics et un autre dans l'industrie.
Eh bien, monsieur Jans, tous les loge'., 'nts neufs qui pourront
être construits grâce à cette mesure créeront deux fois plus
d'emplois, et je crois que c'est bon pour les secteurs en question.

En conséquence, je souhaiterais, Irais je ne suis pas sûr d'être
entendu, que le groupe communiste retire son amendement et
qu'il attende le bilan de la mesure pour en critiquer les effets.
Certes, le groupe communiste fera ce que bon lui semble mais je
pense . pour ma part, lui avoir apporté un certain nombre de
précisions quant à la volonté du Gouvernement qui n'est en
aucun cas (le passer le relais au privé.

M . le président . La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu
à ma question concernant le fait que l'avantage sera accordé
sans condition de loyer aucune si bien qu'une personne pourra
très bien en bénéficier et pratiquer un loyer hors de prix.
Comme il s'agira d'un logement neuf, le prix du loyer ne pourra
être imposé, mais on pourra ensuite constater que l ' on n 'est
pas en mesure de le louer, en dépit des annonces parues dans
les journaux et l'on aura ainsi bénéficié de l'avantage sans que
la location soit réalisée.

S'agissant du passage du relais au privé, je n'ai jamais dit
que c'est vous qui en parliez . Mais, quant à nous, nous cons-
tatons qu'il s'agit bel et bien d'un passage du relais au privé.

Je citerai seulement quelques chiffres : pour 1984, 80000 loge-
ments sociaux — vous avez précisé que 10 000 étaient excep-
tionnels — et, pour 1985, 70000, soit une différence de 10000.
Mais, avec la mesure que vous préconisez, il s'agira de 10 000 loge-
ments pr ',fis supplémentaires.

A l'examen de ces chiffres, nous nous apercevons que l'un
compense l'autre et c 'est la raison pour laquelle nous maintenons
notre amendement n" 25 qui va maintenant venir en discussion.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l 'urbanisme, du logement et des transports.
Monsieur Jans, il est bien clair que le loyer, conune celui de
tout logement locatif privé, est libre au départ . Cependant, le
bail sera soumis à la lui du 22 juin 1982 dite s loi Quilliot s . Le
loyer évoluera comme celui des logements similaires.

S ' agissant du deuxième point qui. vous avez évoqué, je ne
comprends pas votre raisonnement.

Vous proposez de supprimer l'article 63 . Or -- je viens de
me livrer à un calcul rapide — celle proposition permettrait,
si l 'on utilisait la moins-value, si je puis dire . qui serait alors
dégagée, l ' octroi de 1 000 I' . L . A ., alors que l'incitation fiscale
pourrait permettre la construction de 10 000 logements locatifs
privés . Mais j'appelle votre attention sur le fait que la mesure
que nous propus)ns ne coûtera rien à l'Etat en 1 985 . Ainsi, dans
votre hyputhése, les 1000 l' . 1 .. A . ne seraient utilisables qu'en
1986.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion di. mettre en
évidence l'effiraeité de la mesure proposée par le Gouvernement.

M. le président . Mme Horvalh, M . Jans et les membre., du
groupe cunununiste et apparenté ont en effet présenté un amen
lement, n" 25, ainsi r édigé

• Supprimer l ' article 63

Je peux considérer que cet amendement a déjà élé soutenu
et que le Gouvernenn'nt a donné son avis.

Quel est l'avis de la commission ?
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M. Christian Pierret, rapporteur général. La commission a
rejeté cet amendement, s'appuyant sur trois remarques de fond.

La première remarque concerne la politique de l'épargne.
Si l'on veut favoriser un investissement, quel qu'il soit -- il

s'agit en l'occurrence de l'immobilier locatif — on est conduit,
par un choix stratégique, à prendre une mesure qui s'adresse
aux personnes disposant des moyens financiers nécessaires pour
réaliser l'investissement . C'est donc le problème de la fiscalité
de l'épargne, du point d'application de cette fiscalité et du but
d'une opération déterminée, touchant ait logement locatif privé,
qui se pose.

Deuxième remarque : les logements visés ne sont pas, par
définition, des logements sociaux . Ils sont donc occupés par des
personnes dont le niveau de revenus est compatible avec des
loyers du secteur libre. On ne peut ainsi lier la mesure de
l'article 63 à une disposition quelconque concernant un niveau
de loyer plus faible puisque les locataires sont forcément des
personnes ayant les moyens d'acquitter des loyers plus élevés.
Il n'y a donc pas de justification à prendre en ce domaine une
mesure particulière.

Troisième remarque : le niveau actuel des plafonds de res-
sources qui ouvre droit aux logements locatifs sociaux est tel
qu'un très grand nombre de Français peut y accéder . Par ail-
leurs — et je pense que cela est positif — les caractéristiques
des logements sociaux se sont améliorées progressivement au
point que ces logements soutiennent largement la comparaison
avec les logements du secteur non aidé.

Dans ces conditions, des familles disposant de revenus conve-
nables peuvent, à un niveau de ressources équivalent, occuper
des logements de même confort pour des loyers extrême-
ment différents La vocation sociale des H . L . M. tend à en
souffrir . ("est là use réalité que nous vivons, les uns et les
autres . Pour porter remède à cette situation et pour réserver
l'accès des logements soc :eux aux familles les plus modestes,
sans soumettre les autres aise aléas d'un marché qui se res-
treint progressivement, il faut développer l'offre de logement
locatif non aidé . C'est un impératif économique . C'est aussi un
impératif non pas social mais sociologique étant donné la réa-
lité de l'éventail actuel des occupants des H .L.M. et de leur
évolution.

Un député communiste. C'est vous qui défendez cette thèse,
monsieur le rapporteur général.

M. Parfait Jans . C'est surtout un choix !
M. Christian Pierret, rapporteur général . Je ne défends aucune

thèse : j'essaie d'analyser avec objectivité une situation déter-
minée et, par là même, de justifier la mesure contenue dans
l'article 63 proposé par le Gouvernement. Les trois justifications
fondamentales que je viens d'énoncer sont autant, à mon avis,
de réfutations de l ' argumentat i on que notre collègue Parfait Jans
a développée tout à l'heure pour défendre un amendement (le
suppression de l'article.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 25.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . M . Pierre Bas a présenté un amendement,

n" 5, ainsi rédigé :
s I . — Au début du premier alinéa de l'article 63, substi-

tuer aux mots : t Du 12 septembre 1984 au 31 décembre
1989 », les mots : s A compter du 12 septembre 1984 s.

t II . — Compléter cet article par l'alinéa suivant :
s La perte occasionnée par la suppression de la date

limite du 31 décembre 1989 pour hénélicier de l'aide insti-
tuée par le présent article est compensée par l'augmentation
des taux de la taxe sur la valeur ajoutée jusqu'à due concur-
rence, à l'exception du taux réduit qui reste inchangé.

Cet amendement n'est pas soutenu.

M. Pierret, apporteur général, et les commissaires membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n" 206, ainsi
rédigé :

t Dans le premier alinéa de l ' article 63, substituer aux
mots : t la location les mots : « une location dont le
produit est imposé dans la catégorie des revenus fonciers

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général. Je prierai nos col-

lègues qui souhaitent une argumentation précise de se reporter à
mon rapport écrit car cet amendement a pour objectif de suppri-
mer une des difficultés qui résultent d'une rédaction compliquée
et je ne veux pas alourdir nos débats de cette nuit.

Il est cependant nécessaire d'insister sur plusieurs points.
Dans la mesure où lce contribuables imposés selon le régime

des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non
commerciaux sont libres d'inscrire au bilan de leur entreprise
les investissements en immobilier locatif qu'ils pourraient décider
de réaliser, et donc de pratiquer sur ces investissements des

amortissements légaux, notre commission souhaite qu'ils choisis-
sent définitivement entre ce système et l'avantage conféré par
l'article 63. L'amendement répond notamment à cette préoccu-
pation.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Favorable!
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 206.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. M. Pierre Bas a présenté un amendement,

n" 6, ainsi rédigé:
s L — A la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa

de l'article 63, substituer au pourcentage : s 5 p . 100 s, le
pourcentage : a 10 p . 100 ».

a II . — Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« La perte de recettes occasionnée par la fixation à
10 p . 100 du taux de réduction d'impôt instituée par le
deuxième alinéa du présent article est compensée par l'aug-
mentation des taux de la taxe sur l ,a valeur ajoutée, sauf
le taux réduit, jusqu'à due concurrences

Cet amendement n'est pas soutenu.

M . Pierre Bas a présenté un amendement, n" 7, ainsi libellé :
« I. — Rédiger ainsi la première phrase du troisième

alinéa de l'article 63:
s Elle peut être pratiquée jusqu'à cinq fois et s'applique

sur l'impôt dû au titre des revenus à compter de l'année
d'achèvement du logement ou de son acquisition si elle est
postérieure . s

t H. — Compléter cet article par l'alinéa suivant :
t La perte de recettes occasionnée par la possibilité de

pratiquer cinq fois la réduction d'impôt instituée par le
présent article est compensée par l'augmentation des taux
de la taxe sur la valeur ajoutée, sauf le taux réduit, jus-
qu'à due concurrence.»

Cet amendement n'est pas soutenu.

M . Pierret, rapporteur général, et les commissaires membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n" 207, ainsi
rédigé:

a Dans le dernier alinéa de l'article 63, substituer aux
mots : t les constructions commencées ou les immeubles
acquis en l'état futur d'achèvement s . les mots : t les loge-
ments que les contribuables ont commencé à faire cons-
truire ou qu'ils ont acquis en l'etat futur d'achèvement . »

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . Pour cet amende-

ment, je vous demanderai à nouveau, mes chers collègues, de
bien vouloir vous reporter à mon rapport écrit, pour toute
précision supplémentaire.

Nous avons estimé nécessaire de préciser la date à laquelle
commence à s'appliquer le dispositif de l'article 63 . Il est donc
indispensable, dans ce but, de transfo r mer la rédaction du
dernier alinéa de cet article, en prenant pour point de départ
les actions accomplies par les contribuables qui demandent le
bénéfice de la reduction et non plus seulement la date de
construction des logements pour lesquels ils la demandent.
Il s'agit là, plus que d'une interprétation, de la constitution
même de l'article de la loi.

Il résulte de cet amendement que bénéficieront de la
réduction, quelle que soit la date de la réalisation du logement,
les contribuables qui auront acquis soit clés en main, soit
en l'état futur d'achèvement, des logements neufs destinés
à la location à compter du 12 septembre 1984, ainsi que les
contribuables qui auront commencé à faire construire à compter
de cette date.

Cet amendement évitera en outre que ne pèse sur le déve-
loppement de l'investissement dans l'immobilier locatif 1'incpor-
tant stock existant.

Nous supprimons ainsi une (les difficultés qui avaient été
signalées pour les logements en stock non vendus à la date
du 12 septembre 1984 et qui se seraient trouvés de ce fait
invendables car n'ouvrant pas droit au bénéfice de la déduction
fiscale prévue à l'article 63.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.

Le Gouvernement est favorable à cet amendement qui permet
d'éviter tourte erreur (l'interprétation quant à la date d'ent rée
en vigueur du dispositif . Cependant, à cet égard, je souhai-
terais apporter quelques précisions.

La réduction d'impôt prévue à l'article 63 doit bénéficier
aussi bien aux contribuables qui font eux-mêmes construire
un logement pour le louer qu'à ceux qui aeludent un logement
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neuf dans le même but. Il est nécessaire que la mesure
s'applique à partir du 12 septembre 1984, ainsi que M . le
rapporteur général vient de le préciser, puisque c'est la date
à laquelle le projet de loi de finances a été rendu public,
et cela afin d'éviter de geler artificiellement le marché immo-
bilier ; on favorisera ainsi les décisions d'investissements prises
par les contribuables dans les derniers mois de l'année 1984.

La nouvelle rédaction proposée par la commission des finances
fait mieux apparaitre les cas dans lesquels les contribuables
ne pourront pas bénéficier de la réduction d'impôt.

En fait, pour présenter le dispositif de manière positive, je
dirai que la réduction d'impôt trouvera à s'appliquer dans
les cas suivants : premièrement, en ce qui concerne les loge-
ments achetés, la réduction d'impôt s'appliquera aux logements
achevés avant le 12 septembre 1984, mais acquis à compter de
cette date, et elle s'appliquera également aux logements
acquis en l'état futur d'achèvement après le 12 septembre
1984 ; deuxièmement, pour les logements que les contribuables
font construire eux-mêmes, il faudra que la construction ait
été commencée à partir du 12 septembre 1984 pour qu'elle
puisse ouvrir droit à la réduction d'impôt.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement est, je le répète,
favorable à l'amendement n° 207.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 207.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je met aux voix l'article 63, modifié par les amendements
adoptés.

M . Parfait Jans . Le groupe communiste vote coutre !
(L ' article 63, ainsi modifié, est adopté.)

Après l ' article 63.

M. le président. M. Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment, n" 305, ainsi rédigé :

a Après l'article 63, insérer l'article suivant :
a L'article 7 de la loi n" 82-669 du 3 août 1982 est

complété par le nouvel alinéa suivant :

s Ce rapport indiquera, pour chacun des trois domaines
visés au deuxième alinéa de l'article 1" de la présente
loi, les chapitres du budget général dont les concours
alloués par le fonds complètent les dotations et précisera
pour quel montant ils les complètent . °

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le ministre, si vous voulez des
renseignements sur la loi Quilliot, vous en trouverez notam-
ment aux pages 65 et 66 du tome III du rapport de M . Chris-
tian Pierret . Au bas de la page 65, on peut lire

z Pour assurer le respect de cette clause, le Gouvernement
estime qu'elle devrait être insérée dans le contrat de location . ..
Cette appréciation se heur te aux ambiguïtés de la loi du
22 juin 1982.

Mais qu'est-ce que c'est déjà que cette loi, monsieur le
ministre ?

a En effet, d'une part, l'article 27 de cette loi répute non
écrite toute clause prévoyant la résolution de plein droit du
contrat « en cas d'inexécution des obligations du locataire pour
un motif autre que le non-paiement du loyer ou des charges
dûment justifiées s.

Voilà quelques aspects de la loi Quilliot sur lesquels vous
m'avez si aimablement interrogé tout à l'heure.

M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports.
Ce n'est pas cela qui bloque le marché !

M . Gilbert Gantier . Mais j'en viens à mon amendement. I l
tend à compléter l'article 7 de la loi du 3 août 1982 qui, comme
vous le savez, monsieur le ministre, a créé le fonds spécial de
grands travaux . Cet article 7 est ainsi rédigé :

• l,e Gouvernement présentera chaque année, en annexe au
projet de loi de finances, tin rapport sur la gestion du De ni s,
faisant ressortir en particulier la nature et le montant de s_s
ressources et de ses emplois.

Vous pouvez sans cloute me réciter par came l'article 1"
(le la loi du :i

	

' 1982, auquel fait référence ilion amen-
dement . ( .'onrir,

	

'sur le cas où vous l'auriez oublié, je
vous; rappellerai ,

	

au moins les ternies (le son deuxième
alinéa :

t Cet établissement a pour mission de réaliser ou de contri-
buer à financer tous travaux d'équipement dans les domaines
des infrastructures de transports publics, de la circulation
routière et de la maitrise de l'énergie en milieu urbain et
rural . s

Tels sont, monsieur le ministre, les trois domaines dans
lesquels le fonds spécial de gra,ids travaux est habilité à agir.
Mais vous qui avez une excellente mémoire et qui retenez
les textes législatifs par coeur, vous ne l'aviez pa: oublié.
(Nouveaux sourires.)

Pour illustrer les motivations de mon amendement, je me
suis reporté, moi qui n'ai pas de mémoire, au Journal officiel
et j'ai trouvé, dans le compte rendu de la deuxième séance
du 30 octobre 1984, page 5424, les indications dont j'avais
besoin . Lors de cette séance, j'avais soutenu un amen-
dement sensiblement identique à celui que je dé tends aujour-
d'hui, à la seule réserve près que les renseignements dont je
demande l'insertion dans le rapport relatif au fonds spécial
de grands travaux devaient être inclus dans mon amendement
primitif, clans le fascicule relatif à l'urbanisme, au logement et
aux transports.

Voici, mes chers collègues, la réponse que m'a faite M . Paul
Quilès : « Monsieur Gantier, le détail des mouvements de crédits
dont vous vous préoccupez figurera dans la loi de finances
rectificative qui sera déposée d'ici à la fin de l'année ou dans
la loi de règlement . Vous aurez à ce moment-la les précisions
que vous souhaitez . a

Je ferai une autre cit'ction d'une réponse de M . Pierre Béré-
govoy, également adressée à votre serviteur, et figurant à la
page 5775 du Journal officiel : s . . . le fonds spécial de grands
travaux n'est pas le budget de l'Etat, c'est un établissement
public . .. le F . S . G . T. est un établissement public administratif
qui bénéficie de ressources fiscales affectées .. . Le F . S . G T.
permettant, c 'est vrai, d ' ajouter des travaux à ceux qui sont
financés par le budget de l'Etat . il est bien normal que l'eftort
public soit apprécié dans sa totalité . Mais cette addition de
moyens économiques ne doit pas entrainer de confusion sur
le plan juridique . s

Mes chers collègues, du rapprochement de ces deux citations,
il découle, à l'évidence, que M. Bérégovoy a reproché à M. Quilès
de s'être rendu coupable d'une confusion grave sur le plan
juridique.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais non !
M . Gilbert Gantier . Ce n ' est pas mon cas, puisque je déplore,

précisément, que le Parlement ne nuisse sanctionner, à l'occa-
sion des projets de loi de finances et des projets de loi de règle-
ment, d'une façon juridiquement efficace, c 'est-à-dire par un vote,
les actions menées par le Gouvernement par le biais du fonds
spécial de grands travaux.

Mon amendement part donc du principe que le F'. S . G . T . est
un pur écran juridique, sans consistance propre, qui permet de
recourir à un mode de financement par emprunt, parfaitement
hétérodoxe au regard des principes budgétaires les plus sacrés.

Je trouve curieux que le Gouvernement puisse à la fois se pré-
valoir politiquement de l'action qu'il conduit à travers le
F . S . G . T . — c'est ce qu'a fait M. Quilès — et s'esquiver dès
lorsqu'il est question que les parlementaires exercent les pou-
voirs de contrôle qu'ils tiennent de la Constitution et qui consti-
tuent leur devoir le plus élémentaire.

M . Adrien Zeller. Juste observation !
M . Gilbert Gantier. Moi amendement a donc pour objet de

proposer un p alliatif -- certes imparfait, mais le seul que le
droit en vigueur nous permette -- d'une situation anormale.

Je devrais être soutenu par l'ensemble de l'Assemblée, si tant
est qu'elle veuille être informée sur le F . S .G .'l'.

M. Adrien Zeller. Je suis tout à fait d'accord !
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . La commission n'a
pas examiné cet amendement . ..

M. Adrien Zeller . Il est très bon!
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je pense que M. le

ministre donr, : ra des précisions au cours de la présente lecture,
comme au cours de la deuxième, qui permettront d'apaiser la
soif d'informations de notre collègue NI Gantier.

M . Gilbert Gantier . C ' est une soif légitime!

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ''

M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
le n 'ai pas l ' inlention de l'éteindre à votre longue diatribe,
otofsietir Gantier . Je vous rappellerai simplement que, en Ii ont
le Jouriuil oJfiriel, tous ion z. di) oublier quelque chose . En effet,
si je m ' en souvient bien . vous m ' aviez posé une question en
défendant en .unendcment qui visait, ni plus ni moins, à supprt-
nier tous les crédits de VI G N.

M. Gilbert Gantier . l'as du tout ! Vous faites une confusion!

M. le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transports.
Permettez-moi de finir . .le vous ai, quant à moi, écouté dans un
calme absolu .
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J'avais alors tenté de vous donner des explications sur les
glissements de crédits concernant le satellite SPOT.

Je vous renvoie donc à une lecture plus attentive du Journal
officiel.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'atteste que la

mémoire de M . le ministre de l'urbanisme et du logement est
excellente!

Monsieur Gantier, vous essayez d'opposer M . Bérégovoy et
M Quilès . Ce dernier ne peut pas témoigner, mais moi, je peux
le faire, étant un tiers dans cette affaire, et M . Bérégovoy me
disait tout à l'heure au diner toute l'estime qu'il avait pour lui.

En réalité, M . Quilès vous a donné son appréciation sur Petit-
lion du F . S . G . T . Je me souviens, car j'étais là, moi aussi,

lorsque vous avez évoqué le problème de l'information des
parlementaires à propos de ce fonds, que M . Bérégovoy vous
avait repondu sur le strict plan juridique . Je ne vois pas où peut
être la contradiction que vous évoquez.

M. Gilbert Gantier. Vous la retrouverez au Journal officiel !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Je puis en tout cas

vous rassurer quant t , l 'étroitesse des liens qui existent entre les
membres du Gouvernement et la considération réciproque qu'ils
se portent !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 305.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

Article M.

M . le président . Je donne lecture de l'article 64.

b) Mesures de simplification.

s Art . 64. — I . — Les articles 39-5, 54 quater et 223 quinquies
du code général des impôts sont abrogés.

II -- A l'article 240-1 du code général des impôts, le chiffre
de 300 F est remplacé par le chiffre de 500 F.

e 1II . — A l'article 28d du code général des impôts, le chiffre
de 200 F est remplacé par le chiffre de 500 F.

• Il' — Au de l'article 2 :39 du code général des impôts,
supprimer r jusqu'au 31 décembre 1985 r.

. A l'article 239 bis AA du code général des impôts, supprimer
a et jusqu'au 31 décembre 1985

La parole est à M Anciant, inscrit sur l'article.

M . Jean Anciant . Naturellement, nous approuvons les objec-
tifs de simplification de certaines obligations. Toutefois, le para-
graphe I de l'article concernant, notamment . la déclaration des
frais généraux engagés par les cinq ou les dix personnes les
mieux rémunérées des sociétés pose, de nette point de vue, un
certain problème . Cette réglementation qui date de 1977, je crois,
faisait suite à différentes études menées par le C . E . R . C . —
centre d'étude des revenus et des coùLs — qui montraient
l'existence d'abus en ce qui concerne les frais généraux engagés
par certains dirigeants, frais généraux qui correspond rient, en
réalité, à des rémunerations directes sous forme d'avantages en
nature.

l .a production de ce relevé des frais généraux permet à l '•r.dmi-
nistration d'exercer un cont rôle et de réintégrer dans le bénéfice
imposable ce qui n'a pas Lu caractère de frais d'exploitation.

Sa suppression pure et simple nous parait de nature- à enlever
tout nue . eu de contrôle à l ' administration, ruais sa simplification
n'est pas du tout évidente puisque la plupart des élément ; y
figurant doivent également être reportés dans 'e relevé général
dos salaires et avantages en nature que chaque ent reprise dresse
en fin d'année pour l'ensemble de son personnel ("est la raison
leur laquelle un anrendemcut a été présenté devenl la commis-
sion des finances, qui l ' a adopté, tendant à supprimer le para-
graphe 1 rie set article

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le !rot e tent, monsieu r le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, vous n ' allez pan dire que je suis
scretirc, car je voudrais défendre le texte du Gouvernement
centre l ' ame ndement (lu groupe socialiste.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Le Gouvernement
est assez fort peur se défendre, monsieur Gantier' (Sourires .)

M. Gilbert Gantier. Je crois qu'il s'agit là d'un malentendu.
En effet, le Gouvernement propose, je (lirai presque, pour une
fois, de simplifier certaines obligations déclaratives des entre-
prises . En l'esl,ece, il s'agit d'une déclaration en matière de frais
généraux, ei les abrogations proposées me paraissent étre des
simplifications tout. à fait souhaitables, compte tenu du fait
qu'à partir du l'' janvier 1982 une taxe a été instituée sur
certains frais généraux et qu'à cette occasion une déclaration
est exigée .

A l'évidence, il s'agit là d'un doublon par rapport à la liste
des frais généraux qui doit, en tout état de cause, être fournie
par l'entreprise dans le cadre de sa déclaration des résultats,
déclaration qui est tout à fait générale.

J'ai écouté avec attention notre collègue Anciant : il n'a
présenté aucun argument concret de nauue à justifier pleine-
ment so,t amendement . Je crois que cela lui aurait d'ailleurs
été difficile car la simplification proposée ne comporte en l'occur-
rence aucun ne que d'évasion fiscale puisque les frais généraux
déductibles seront déductibles exa .tement dans les mêmes
limites et sou , les mêmes conditions que par le passé.

I .e groupe '-aion pour ia démocratie française votera, bien
entendu, contre cet amendement.

M. le président . M . Pierret, rapporteur général, M . Anciant et
les commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n" 208, ainsi rédigé :

a Supprimer le paragraphe I de l'article 64.
La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . M . Anciant a admi-

rablement défendu cet amendement . Je ne saurais donc ajouter
quelque argument en sa faveur.

Cependant, dans le seul souci d'être parfaitement objectif. et
je sais que M. Anciant me comprendra, je veux livrer deux
éléments de réflexion.

On se rappelle, en effet, qu'à partir du 1 — janvier 1982, a
été instituée une taxe sur certains frais généraux . Cette obli-
gation fiscale repose sur une déclaration qui fait double emploi
avec la liste des frais généraux qui était déjà fournie par
l'entreprise dans le cadre de sa déclaration des résultats . On se
trouve donc en présence de deux listes identiques . ..

M. Gilbert Gantier . Nous sommes d'accord !
M. Christian Pierret, rapporteur général . .. . ce qui peut paraitre

lourd pour l'entreprise, dans la mesure où il s'agit de deux
obligations qui, même si elles ne sont pas strictement identiques,
sont convergentes.

M. Gilbert Gantier . Alors, monsieur Anciant, retirez votre
amendement !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Ayant émis certains
doutes sur le bien-fondé de cet amendement en commission,
je dois par honnêteté les redire en séance publique mais je me
fais naturellement un devoir d'indiquer, comme M . Anciant l'a fait
tout à l'heure, que la commission des finances a adopté cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ''

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Je vous remercie,
monsieur le rapporteur général, de bien vouloir préciser que
la commission des finances avait adopté cet amendement.

M . Michel Cointat . Ce n'est pas notre faute !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . En proposant la sup .
p ession de relevés de frais généraux, le Gouvernement vise un
objectif de simplification, et il n'a pas le sentiment que cette
mesure entraîne une perte d'informations pour le contrôle fiscal,
dans la mesure, en effet, où le maintien de l'obligation d'établir
un relevé de frais généraux qui constitue, nous le savons tous,
une lourde sujétion pour les entreprises ne se justifie plus,
dès lors que la plupart des frais mentionnés entrent dans
l'assiette de la taxe de certains frais généraux et que les rému-
nérations versées font l'objet d'une déclaration spéciale . ..

M . Michel Cointat . Absolument!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . . . . dans le cadre appro-
prié de la déclaration des résultats.

J'ajoute que l ' obligation des déclarations actuelles ne concerne
plus ni les ent reprises agricoles ni les membres des professions
non commerciales.

Je demande à l'Assemblée nationale d'adopter cette mesure,
niais non pas parce eue M . Gantier est venu à néon secours,
encore que je l'en remercie bien vivement . Il en faudra quand
même plus pour que nous nous départagions sur le terrain du
sectarisme ; enfin il faut un début à tout ! Nous cherchons à
simplifier les choses, et les resuiti.!s du contrôle fiscal sont tout
de même , :t pour attester que nous n ' enregistrons pas de recul.
Ces résultats pour l'année sont satisfaisants . Ils n'ont rien à
envier à ceux de 1983, et l'un observe mente une augnumlation
sensible du rendement, qu'il s'agisse des droits rappelés ou der
pénalités . Sans vouloir pouser de cocorico sur un sujet qui est
toujours difficile et souvent anal compris de nos concitoyens,
je pence quand-même que vos craintes, monsieur Anciant,
ne sont pas confirmées par ce que noue enregistrons par ailleurs.
Le Parlement a adopté des lois pour encourager l'initiative
économique ; Pierre Bérégovoy, ministre de l'économie, des
finances et du budget, et Jacques Delors avant lui, avaient
annoncé des mesures de simplification . Il ne faudrait pas que
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chaque fois que l'on présente ou que l'o,r veut concrétiser une
mesure en ce sens, elle ne soit pas adoptée . C'est pourquoi,
je demande à l'Assemblée de suivre le Gouvernement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 208.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux 'p oix l'article 64, modifié par l'amendement n" 208.
(L'article 64, ainsi modifié, est adopté .)

Article 65.

M. le président . . Art. 65 . — I . — 1 . Dans le tableau du 1 de
l'article 1560 du code général des impôts . les première et troi-
sième catégories sont remplacées par les dispositions suivantes:

NATURE DES SPECTACLES, JEUX ET DIVERTISSEMENTS

	

TARIF

(En pourcentage .)

Première cutégorie.

Réunions sportives autres que celles classées
en 3' catégorie	

Troisième catégorie.

Cou rses d ' automobiles, spectacles de tir aux
pigeons	 . . . . . . . . . . . . . . . ..

s 2 . Les 5" et 6" de l'article 1561 et les cinquième et sixième
alinéas de l'article 1563 du code général des impôts sont abrogés.

a 3 . Il est inséré dans le code général des impôts un arti-
cle 1565 bis ainsi rédigé :

Les organisateurs de spectacles classés en première et troi-
sième catégories doivent produire, dans le mois qui suit chaque
manifestation, une déclaration indiquant le montant ses recettes
imposables . Les recettes relatives aux abonnements sont déclarées
dans le mois qui suit leur encaissement.

« L ' impôt est acquitté lors du dépôt de la déclaration.

II . -- Les troisième et quatrième alinéas de l'article 1621 bis C
du code général des impôts sont remplacés par les dispositions
suivantes:

Les entrées à prix réduit sont imposées d ' après le prix
effectivement payé . Pour les sommes perçues au titre des abon-
nements, ta taxe est calculée en rapportant le 'rte payé au
nombre d'entrées auquel ces abonnements donnent droit.

La déclaration et le paiement de la taxe sont effectués dans
les conditions prévues par l'article 1565 bis pour l'impôt sur
les spectacles.

M . Pierret, rapporteur général, a présenté un amendement,
n ' 209, ainsi rédigé:

., Compléter le paragraphe I de l ' article 65 par les dispo-
sitions suivantes:

4 . Au début du troisième alinéa (le l'article 1564 du
code générai des impôts sont insérés les mots : „ Sous
réserve des disposilione de l'article 1565 bis, s.

La parole est à N le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général. Le paragraphe 3

du l de l'article 65 tend à insérer un article 1565 bis relatif
a la constatation et au paiement de l'impôt peur les réunions
sportives . Ces dispositions dérogent aux procédures retenues
par Je troisième alinéa de l'article 1564 qui s'applique à l'en-
semble des spectacles, jeux et divertissements, et dont il est
nécessaire de limiter la portée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' I':tul . Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n” 209.
(L 'amendement est adopté .)
M . le président . M. Pierret, rapporteur général, a présenté

un amendement, n" '210, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'article 85,
substituer aux mots :

	

troisième et quatrième e, les mots :
. vingt-deuxième et vingt-troisième e.

La parole est à M. le rapporteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . L'amendement n" 210

et l'amendement n" 211 sont des amendements rédactionnels .

M . le président . M. Pierret, rapporteur général, a, en effet,
présenté un amendement, n" 211, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe II de l'article 65 par l'alinéa
suivant:

a Dans le vingt-quatrième alinéa de l'article 1621 bis C
du code général des impôts, les mots : s constatée et s sont
supprimés.

Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux amendements?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 210.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 211.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 65, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 65, ainsi modifié, est adopté .)

Article 66.

M . le président. Je donne lecture de l'article 66 :
e) Mesures d'harmonisation et de normalisation.

a Art . 66 . — Pour les exercices ouverts à compter du l'' jan-
vier 1985, les caisses de crédit mutuel agricole et rural affiliées
à la fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural visée
à l'article 20 de la loi n" 84-46 du 24 janvier 1984 sont assujet-
ties à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit com-
mun.

«. Toutefois, en ce qui concerne le premier exercice ouvert à
compter du 1" janvier 1985, les benéfices imposables re sont
retenus pour le calcul de l'impôt sur les sociétés qu'à concur-
rence de 60 p . 100 de leur montant.

Up décret fixe les conditions d'application du présent
article.

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 66.
(L ' article 66 est adopté .)

Après l 'article 66.

M . le président . Le Gouvernement a présent( un amendement,
n" 293, ainsi rédigé :

« Après l'article 66, insé :'er l'article suivant :
n Le premier alinéa du 5" du 1 de l'article 39 du code

général des impôts est complété par la disposition suivante
Toutefois, ; .e sont pas déductibles les provisions que

constitue une entreprise en vue de faire face au versement
d'allocations en raison du départ à la retraite ou pré-
retraite des membres ou anciens membres de son personnel,
ou de ses mandataires sociaux.

La parole est à M. le secrétaire d'Etal.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement a
pour objet de préciser que, conformément à la doctrine admi-
nistrative en vigueur, les provisions constituées par une entre-
prise en vue de faire face au versement d'allocations dues aux
départs en retraite ou en préretraite de ses salariés ne sont pas
fiscalement déductibles.

La déduction de ces provisions qui pourrait lire rendue pos-
sible par l'évolution de la jurisprudence du Conseil d'Etal aurait,
en effet, pour rdeultat d'admettre immédiatement à la charge
de i ' er :treprise une iépeuse qui ne sera réalisée 'inc dix, vingt
ou trente ans plus lard. Elle aboutirait donc, en fait, à per-
mettre aux entreprises de se ennslituer sur longue période
des réserves en franchise d ' impôt Cette conséquence serait
d'autant plus inéquitable que les très grandes entreprises béné-
ficiaires qui consentent déjà les avantages les plus importants
à leurs personnels seraient, en pratique, les plus avantagées
par cette possibilité de déduction des provisions.

Je demande donc à l ' Assemblée d'adopter eel amendement
étant précisé que les cotisations payées à des régimes de
retraite ou des allocations servies aux membres du personnel
restent déductibles, dans les conditions actuelles, au moment
ue leur versement effectif.

M . le président . La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat, on pra-
tique dans les entreprises des provisions pour variations de
charge . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . On le sait !

8

14
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M . Georges Tranchant . . . . des provisions pour congés payés,
en fait pour toute dette certaine . Dans ces conditions, je ne
vois pas pourquoi les entreprises ne déduiraient pas les provi-
sions visées par votre article additionnel puisque, de toute
façon, elles devront verser les sommes correspondantes . Certes,
on peut imaginer qu'au moment du paiement l'entreprise ne
puisse pas déduire les provisions, n'étant plus in bonis, c'est-à-
dire ne gagnant plus d'argent, et c'est le cas, probablement, pour
beaucoup d'entre elles . Mais envisager la non-déductibilité de
certaines de ces provisions, c'est obérer les capacités finan-
cières des entreprises . Cela ne me semble pas normal . Il est
légitime, en effet . du point de vue de la sincérité d'un bilan,
de pratiquer des provisions pour dettes certaines, que ce soit
du dixième, du vingtième, du cinquième en fonction de l'impor-
tance de cette dette.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Tranchant,
je veux bien que vous nous fassiez un cours sur ce que sont
les provisions . Mais encore faudrait-il que vous ne vous trom-
piez pas ! Vous avec indiqué que des provisions étaient consti-
tuées pour congés payés . Or depuis 1971, ce n'est plus le cas.
Depuis, beaucoup d'eau est passée sous les ponts ! Lorsque vous
étiez dans la majorité et que votre président de groupe était
Premier ministre, vous n ' étes pas revenu sur ces dispositions.
Alors soyez au moins cohérent avec vous-même et avec votre
action.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . L ' administration,
longtemps confortée par la jurisprudence du Conseil d'Etat, a
toujours considéré que les indemnités de départ à la retraite
ou les compléments de retraite avaient deux caractéristiques.

Premièrement, elles étaient déductibles des résultats des exer-
cices au cours desquelles elles étaient versées ; deuxièmement,
elles ne pouvaient pas faire l'objet de provision.

Cette interdiction reposait sur l'idée que la charge conservait
un caractère éventuel . Mais l'arrêt du Conseil d'Etat du 2 fevriec
1983 a autorisé les entreprises à constituer une provision en
cas de versement d'allocations supplémentaires de retraite.

Jusqu'à présent, il faut bien le reconnaitre . monsieur Tranchant,
les entreprises se sont presque toutes abstenues de constituer
des provisions à ce titre . Leur comportement, après l'arrêt du
Conseil d'Etat, risque d'évoluer, donc de prie qu, r un problème,
mineur d'ailleurs, pour les finances publiques.

L'amendement du Gouvernement tend donc à prévenir, à
arrêter cette évolution dommageable pour les finances publiques,
quand bien m:'me cette situation aurait été profitable au confor-
tement du cash-flow des entreprises. Mais devant vos protesta-
tions, je conçois, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous pré-
férez certainement de meilleures rentrées fiscales à l'amélio-
ration, certes modique, du cash flou des entreprises que l ' appli-
cation massive de l'arrêt du Conseil d'Etat aurait entrainée . Par
conséquent, à titre personnel, puisque l'amendement n ' a pas
été examine par la commission des finances, je 'cous suivrai sur
ce terrain de la rentabilité de nos rentrées fie	 s !

M. le président . .le mets aux voix l'amenden .eter n" 293.
(L 'amendement est adopté .)

Article 67.

M . le président. « Art . 67 . — 1 . — Au premier alinéa du I de
l'article 160 du code général des impôts, les mots « à un tiers »
sont supprimés.

«Il . — Le deuxième alinéa du I de l'article 160 d ru code
général des impôts est complété par l'alinéa suivant :

«Toutefois, lorsque la cession est consentie au profit de l'une
des personnes visées ci-dessus, la plus-value est exonérée si les
droits sociaux sont conservés par le cessionnaire pendant au
moins cinq ans . A défaut, la plus-value est imposée au nom du
cédant, au titre de l'année de la revente des droits par le
cessionnaire . s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . Nous avons vu, au détour d'un amende
ment présenté par le Gouvernement, arriver un toutefois s qui
modifiait l'esprit de 'a loi . M . le secrétaire d'Etat a fait allusion
à la disparition de la provision pour congés payés. C 'est un
long combat, en effet, que les services fiscaux ont mené contre
la jurisprudence administrative!

Nous voici devant un nouveau « toutefois s.
II y a des années, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous

discutons ensemble sur les projets de loi de finances, et je
me méfie toujours quand je vois le mot : « aménagement s dans

la rédaction du titre d'un article, en inc demandant ce qui va
se passer si une faculté qui est accordée est, immédiatement
après, limitée.

C'est bien le cas aujourd'hui.
A l'heure actuelle, il n'y a taxation des droits sociaux concer-

nés par le régime des plus-values réalisées à l'occasion de ces-
sions de droit social que si le cédant possède, directement ou
indirectement, plus de 25 p . 100 des droits et que si le c e ssion-
naire n'appartient pas au groupe familial.

En quelque sorte, vous craignez que, par le truchement d'une
vente à un autre membre du groupe familial suivie d'une vente
à un tiers, le premier cédant soit exonéré de l'imposition sur
les plus-values . Le système que vous proposez pour faire face
à ce contcurnement de la législation me parait excessif par
rapport aux dangers encourus . En effet, votre procédé revient
à faire de l'imposition le principe et vous proposez, comme
condition d'exonération qui deviendrait alors l'exception, une
durée de portage des parts de cinq années dans les mains du
cessionnaire.

Cela me parait aller fortement à l'encontre de la mobilité
du capital, dont nous savons tous à quel point elle est
nécessaire pour assurer le dynamisme de l'activité industrielle
et commerciale du pays.

De surcreit, votre texte trahit une conception du groupe
familial qui me parait dater d'années un peu anciennes . Natu-
rellement, tout le monde est pour la famille, mais il faut
savoir raison garder. Une entreprise doit avoir un capital
qui peut évoluer . Or votre dispositif introduit un ensemble
de blocages de nature fiscale : une taxation a posteriori des
plus-values pour la transmission du capital d'une entreprise
familiale à des tiers ! Cela parait véritablement excessif !

En admettant, monsieur le secrétaire d'Etat, que le subter-
fuge que vous craignez soit utilisé, ne pensez-vous pas que
l'administration fiscale pourrait se contenter de recourir à
la procédure (l'abus de droit, dont elle use fréquemment,
plutôt que d'utiliser cette règle assez absconse que vous nous
proposez à l'article 67 ?

Dans ces conditions, vous comprendrez que mon groupe
soit très défavorable à cet article.

M. le président . M . Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement, n" 212, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe II de l'article 67 :
« Le deuxième alinéa du I de l'article 160 (lu code

général des impôts est complété par les dispositions
suivantes :

, Toutefois, lorsque la cession est consentie au nrofit
de Dune des personnes visées ci-dessus au présent alinéa,
la Liais-value est exonérée si tout ou partie de ces droits
sociti i': n'est pas revendu à un tiers clans un délai de
cinq ans . A défaut, la plus-value est imposée au nom
du premier cédant au titre de l'année de la revente des
droits au tiers.

La parole est à M. le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur le secré-
taire d'Etat, j'ai le regret de vous le dire, ce texte présente,
là encore, une faiblesse de rédaction, mais mineure, rassurez-
vous.

En l'espère, l'utilisation du vocable «cessionnaire' ne per-
met pas d'atteindre l'objectif que le Gouvernement s'est fixé.
Alors, aidons-le !

Si l'on en croit l'exposé des motifs, il s'agit de favoriser
les transmissions d'entreprise au sein du groupe familial
en prévenant tout risque de montage juridique ayant pour
seul objet d'éviter la taxation de toute plus-value lors d'une
revente ultérieure de titres à une personne étrangère à la
famille . C'est pourquoi la commission propose de modifier
l'aménagement dei régime d'imposition des plus-values réali-
sées à l'occasion de la cession de droits sociaux, de telle
sorte qu ' un(' (s,suen consentie à l ' inférieur du groupe familial
soit exonérée de l ' imposition sur les plus-values s'il n'y a
ries de vente en dehors du groupe familial dans un délai
de cinq ans.

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous serez
d'accord sur e'etle modification.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Henri Emmanuelli, srreétairc d'l?lat . D 'accord !

M. te président . le ruets aux voix l ' :unenil ment n " 212.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 67, modifié par l'amendement n" 212.

(L'article 67, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 68.

M . le président. a Art . 68. — A l'article 158 du code général
des impôts, les 4 bis et 4 ter sont remplacés par les dispositions
suivantes:

s 4 bis. Les adhérents des centres de gestion et associations
agréés définis aux articles 1649 quater C à 1649 quater H ainsi que
les membres d'un groupement ou d'une société visés aux arti-
cles 8 à 8 quater adhérant à l'un de ces organismes bénéficient
d'un abattement de 20 p . 100 sur leurs bénéfices déclarés soumis
à un régime réel d'imposition.

Le taux de l'abattement est ramené à 10 p . 100 pour la
fraction du bénéfice qui excède la limite fixée au cinquième
alinéa du 5 a . Aucun abattement n'est appliqué sur la fraction
du bénéfice qui excède la limite fixée au sixième alinéa du 5 a.

s Les limitations du montant de l'abattement résultant de
l'application de l'alinéa précédent sont opérées sur la totalité
du revenu net professionnel déclaré par une méme personne
physique, dans une même catégorie de revenus.

Aucun abattement n ' est appliqué à la partie des bénéfices
résultant d'un redressement, sauf lorsque ce redressement fait
suite à une déclaration rectificative souscrite spontanément par
l'adhérent.

« L'établissement de la mauvaise foi d'un adhérent entraîne
la perte de l'abattement pour l'année au titre de laquelle le
redressement est effectué . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 68.

(L'article 68 est adopté .)

Article 69.

M. le président. a Art . 69 . — Le a du 2 de l'article 269 du
code général des impôts est complété par l'alinéa suivant :

a Toutefois, pour les livraisons d'électricité, de gaz, de
chaleur, de froid ou de biens similaires donnant lieu à des
décomptes ou à des encaissements successifs, l'exigibilité peut
intervenir au moment du débit sur autorisation du directeur
des services• fiscaux ; elle intervient en tout état de cause
dès la perception d ' acomptes et à concurrence de leur montant,
lorsqu'il en est demandé avant l'intervention du fait générateur
ou du débit . s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. C'est là encore un texte de technique
fiscale assez fine qui traite des règles d'exigibilité de la T .V.A.
sur les livraisons de gaz, d'électricité et de biens similaires.
Il s'agit donc de s fluides » au sens fiscal du terme, c'est-à-dire
de livraisons continues, les produits en cause pouvant être,
physiquement, soit un corps gazeux, soit un co r ps liquide,
soit encore de l'électricité.

Le Gouvernement semble éprouver, dans ce domaine des
a fluides s, une grave appréhension . 11 en a d'ailleurs beaucoup
dans cette seconde partie de la loi de finances . Cette appréhen-
sion, c'est sans doute que certaines entreprises puissent déduire
de leur T .V.A., un peu plus tôt qu'elles ne le font à l'heur e
actuelle, la p art qu 'elles payent sur leur consommation, par
exemple d'électricité . En effet, en droit, les entreprises, dans
l'état actuel du code général des impôts, seraient assez fondées
à se <caler sur le fait générateur, qui correspond à la fin
de la période de facturation.

Face à ce risque pour les finances publiques, le Gouverne-
ment propose une disposition dont l'opportunité ne parait pas
forcément contestable . Autant il n'est pas normal d'améliorer la
trésorerie de la sécurité sociale comme veut le faire le Gouver-
nement au détriment des entreprises, autant on peut concevoir
que la situation actuelle pour la déductibilité de la T .V.A.
sur les consommations d'énergie ne soit pas modifiée.

Cependant, ce qui r.uscite mon intervention . c'est que le
Gouvernement a voulu imaginer des dispositions pour des
s 'biens similaires s . Monsieur le secrétaire d'Etat, pouvez.-vous
nous citer quelques exemples de ces biens similaires ? Pouvez
vous nous préciser quelle est la portée juridique de cette
expression, et ne craignez-vous pas qu'à légiférer pou• l'avenir.
on ne vide uuelnue peu les compétences du législateur
Ne risque-t-on pas, enfin, de laisser au pouvoir réglementaire
une trop grande latitude puisque les modalités (le recouvre-
ment relèvent du domaine législatif en matière fiscale ?

M . la président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 69.

(L'article 69 est adopté.)

Après l'article 69.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n' 308, ainsi rédigé :

c Après l'article 69, insérer l'article suivant :
e I . — Au 1 de l'article 257-7" du code général des impôts,

les deuxième et septième alinéas sont supprimés.
e II. — 1 . Les dispositions du 1" a de l'article 259 A du

code général des impôts sont abrogées.
s 2 . A l'article 259 B du code général des impôts est insé-

ré, après le deuxième alinéa, l'alinéa suivant :
• — locations de biens meubles corporels autres que des

moyens de transport, s.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . L ' expression <. biens

similaires », monsieur Gantier, vise en particulier l'eau . Mais
je vous donnerai de plus amples précisions par écrit si vous
le souhaitez.

L'amendement n" 308 a pour objet, comme le précédent, de
remettre les choses d'aplomb et, en premier lieu, de confirmer
que, pour les opérations de lotissement, la T .V .A. est à la
charge de l'acheteur qui prend l'engagement de construire et, à
ce titre, ' méficie d'une réfaction de 30 p . 100 sur l'assiette
de l'impôt . Cette confirmation est rendue nécessaire par l'évolu-
tion de la jurisprudence du Conseil d'Etat, qui tend à mettre
la T . V A . sur les opération ., de lotissement à la charge du ven-
deur . Or, cette jur isprudence est contestable : elle aurait notam-
ment pour effet de rendre les communes obligatoirement rede-
vables ae la T.V.A. sur leurs opérations de lotissement.

Par ailleurs, il est proposé de supprimer les dispositions
actuelles relatives à l'imposition des livraisons à soi-même d'im-
meubles construits avec l'intervention d'un intermédiaire ou
d 'un mandataire, qui ne sont plus imposés depuis 1974 par
mesure de simplification.

En second lieu, il s'agit de mettre en conformité les règles
de territorialité de la T . V . A . applicables aux locations de biens
meubles corporels autres que les moyens de transport, par
exemple les locations de matériels, avec la dixième directive
européenne . Ces locations seraient désormais soumises au même
régime que certaines prestations de services dites immaté-
rielles s, comme la publicité ou la cession de droits ou de
marques de fabrique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Extrêmement favo-

rable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 308.
IL'antendemext est adopté .)

Après l'article 71.

M . le président . M . Tranchant et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement, n" 44, ainsi rédigé :

e Après l'article 71, insérer "article suivant :
e I . — Dans le deuxième alinéa de l'article L . 277 du

livre des procédures fiscales, les mots : a à la mise en oeuvre
d'une procédure d'imposition d'office ou s sont supprimés.

s H. -- Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l ' Etat chaque année au secteur
privé d'une fraction, dans la limite de 49 p . 100, du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs banques nationalisées en
application de la loi n" 82-153 du 11 février 1982. s

La parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant. Cet article additionnel, qui porte sur

l'article L . 277 du livre des procédures fiscales, tend à introduire
une réserve en cas d'imposition d'office . En pareil cas, en effet,
il n'est pois forcément établi — et les exemples sont nombreux —
que le contribuable, personne physique ou morale, se soit livré
à des manu•urres frauduleuses ou soit de mauvaise foi . Il est
néanmoins contraint d'acquitter l'imposition, mémo s'il a engagé
une procédur e administrative auprès de la commission départe-
mentale des impôts, du tribunal administratif, voire du Conseil
d'Etat.

Or une telle procédure peut durer plusieurs années, pendant
lesquelles il sera privé de la jouissance de ces fonds, même si la
juridiction saisie lui donne ultérieurement raison . C ' est pourquoi
nous souhaitons que la procédure d'imposition d'office n'entraine
pas obligatoirement le paiement de l'impôt avant dire droit.

M . le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierrot, rapporteur général . Il semble que M . Tran-
chant interprète mal l'article L . 277 du livre des procédures fis-
cales . Il aurait raisen si la jurisprudence administrative considé-
rait que la procédure d'imposition d'office ne correspond pas,
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a priori, à une mauvaise foi ou à des manoeuvres frauduleuses de
la part du contribuable . Mais ce n'est évidemment pas le cas.

Par ailleurs, l'administration n'est pas obligée de refuser le
sursis en cas d'imposition d'office . Le sursis peut être refusé,
par exemple, lorsqu'il y a taxation ou évaluation d'office pour
défaut ou retard de déclaration, lorsqu'il y a taxation d'office
pour défaut de réponse à une demande d'éclaircissement ou de
justification de l'administration, lorsqu'il y a rectification d'office
appliquée au cas où la comptabilité est dépourvue de valeur pro-
bante. Mais le refus du sursis n ' est pas uutornatique.

Par conséquent, cet amendement est sans objet et M . Tran-
chant ferait bien de le retirer . En cas d'imposition d'office.
l'administration apprécie si elle doit ou non refuser le sursis.

M . Georges Tranchant . Je ne souhaite pas que l'administration
puisse aprécier l'opportunité du sursis . C'est une mesure unila-
térale.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement sur l'amen-
dement en discussion ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Je ne participe pas
au long combat que M . Tranchant livre contre le contrôle
fiscal . Je n'en dirai pas plus !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 44.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président. J'appelle enfin les articles 72

	

78.

Article 72.

M . le président. „ Art . 72 . — I. Lorsque l'autorité judiciaire,
saisie par l'administration fiscale, estime qu'il existe des pré-
somptions qu ' un contribuable se soustrait à l'établissement ou
au paiement des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou
de la taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à
des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des fac-
tures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations
réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer
des écritures ou en passant ou en faisant passer des écritures
inexactes ou fictives dan, des documents comptables dont la
tenue est imposée par le code général des impôts, elle peut,
dans les conditions prévues au II ci-dessous, autoriser les agents
de l'administration des impôts, ayant au moins le grade d'ins-
pecteur et habilités à cet effet par le directeur général des
impôts . à rechercher la preuve de ces agissements, en effec-
tuant des visites en tous lieux, même prives, où les pièces et
documents s ' y rapportant sont susceptibles d ' être détenus et
procéder à leur saisie.

« II . Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du
président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel
sont situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui.

« Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande
d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; cette demande
doit comporter tous les éléments d'information en possession
de l'administration de nature à justifier la visite.

• La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'auto-
rité et le contrôle du juge qui les a auto r isées . A cette fin, il
donne toutes instructions aux agents qui participent à ces
opérations.

« II désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister
à ces opérations et de le tenir informé de leur déroulement.

« ll petit, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pen-
dant l'intervention.

« A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt
de la visite.

« III . La visite, qui ne peut être commencée avant six heur es
ni après vingt et une heures, est effectuée en présence de l'oc-
cupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité,
l'officier de police judiciaire requiert deux témoins choisis en
dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de
l' administration des impôts.

« Les agents des impôts mentionnés au paragraphe I cidessus,
l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et docu-
ments avant leur saisie.

e L'officier de police judicaire veille au respect du secret
professionnel et des droits de la défense conformément aux dis-
positions du troisième alinéa de l'article 56 du code u .; procédure
pénale ; l'article 58 de ce code est applicable.

« IV . Un procès-verbal relatant les modalités et le déroule-
ment de l'opération et consignant les constatations effectuées est
dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts.
Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé
s'il y a lieu . Le procès-verba . et l'inventaire sont signés par les
agents de l'administration des impôts et par l'officier de police
judicaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier
alinéa du paragraphe III ci-dessus ; en cas de refus de signer,
mention en est faite au placés-verbal .

« Si l'inventaire sur place présente des di` allés, les pièces
et documents saisis sont placés sous sculls . L'occupant des
lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouver-
ture des scellés qui a lieu en présence de l'officier de police
judiciaire : l'inventaire est alors établi.

• V . Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont,
dès qu ' ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé la
visite : une copie de ces mimes documents est remise à l'occu-
pant des lieux ou à son représentant.

« Les pièces et documents saisis sont restitués à l ' occupant
des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, lorsque des
poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée
par l'autorité judiciaire compétente.

e VI . L'c.dministration des impôts ne peut opposer au contri-
buable les informations recueillies qu ' après restitution des piè-
ces et documents saisis ou de leur reproduc t ion et mise en oeuvre
des procédures de contrôle visées à, l'article L . 47 (premier et
deuxième alinéas) du livre des procédures fiscales . n

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le président, mon collègue
Edmond A .lphandéry est également inscrit sur cet article et,
je souhaiterais, si vous le voulee bien, permuter avec lui . Sur
l'article 85':, que nous avons fait annuler l'an dernier par le
Conseil constitutionnel, il était en effet intervenu en première
lecture et moi en seconde lecture seulement . Par conséquent,
je lui laisse la priorité.

M . Raymond Douyère. Que de civilités!
M . Christian Pierret, rapporteur général . Si c'est pour dire

la même chose, un seul pourrait suffire ! (Sourires site les bancs
des socialistes .)

M. le président . La parole est donc à M . Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . L'année dernière, j'étais intervenu
sur un article qui avait le même objet que celui-ci puisqu'il
tendait également à légaliser les perquisitions fiscales . J'avais
alors, en termes très vifs, appelé l'attention du Gouvernement
sur les dangers qu ' il comportait.

J'avais non seulement indiqué que ce texte était probable-
ment anticonstitutionnel, mais j'avais aussi déposé un are 'n-
dement pour en proposer une autre rédaction . En effet, chacun
sait que les perquisitions fiscales, qui sont soumises à l'ordon-
nance de 1945. sont en fait illégales . Il est donc normal de
vouloir les légaliser.

Le Conseil constitutionnel nous ayant donné totalement raison
clans cette affaire, le Gouvernement a été conduit à réviser
soi texte . Et fait curieux — je l'indique ici pour la petite
histoire — il a repris l'essentiel voire la quasi-totalité des dis-
positions que nous proposions . Je ne relirai pas le texte de mon
amendement, mais permettez-moi de vous rappeler lets quelques
propos que j'ai tenus pour en exposer les motifs :

« La procédur e nouvelle de perquisition fiscale proposée
par le Gouvernement doit réunir les garanties suivantes pour
être acceptée par le droit des gens :

• Premièrement, il faut éviter les interventions fondées sur
des motivations subjectives, vagues, insuffisantes, voire non
fiscales, ce qui implique une autor isation perquisition par per-
quisition :

C'est dans le texte de cette année.

« Deuxièmement, il convient de faire contrôler la procédure
par le président du tribunal de grande instance ; le juge du
tribunal d'instance n'apparait pas, en effet, avoir institution-
nellement de compétence dans ce domaine ;

C'est dans le texte de cette année.

• Troisièmement, il faut prévoir l'assistance aux opérations
d ' un officier de police qui garantira la régularité de la procé-
dure des visites domiciliaires et, en particulier, la réalité de
l'existence, au moment, de la visite, des documents saisis ; .

C'est encore dans le texte.

Quatrièmement, il doit y avoir obligation de rédiger immé-
diatement des procès-verbaux, dont tune copie sera remise au
président du tribunal de grande instance et à l'intéressé ;

C 'est encore dans le texte.

« Cinquièmement, il doit y avoir également ohligation de
dresser un inventaire des pièces saisie, et possibilité pour
l ' intéressé de demander copie de ces pièces ; s

C 'est dans le texte.

• Sixièmement, il faut prévoir la pnseibdlité, à tout unau( nt de
la procédure, de référer au président du tribunal de grande
instance qui a rendu l'ordonnance.

C 'est toujours dans le texte.

Je suis tout de même assez content d ' avoir pu contribuer,
grâce au Conseil constitutionnel, à l ' amélioration d ' un texte
du Gouvernement . .le regrette cependant, monsieur le secrétaire
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d'Etat, que l'on ne tienne pas mieux compte de nos interventions.
Malheureusement, le Conseil constitutionnel n'est pas toujours
là pour nous donner raison . Et puis ce que vous faites n'est
pas toujours anticonstitutionnel, Dieu merci ! (Sourires .) On
ne peut donc pas toujours compter sur cette haute juridiction
pour vous contraindre à modifier les textes dans un sens plus
favorable aux droits de tous les intéressés.

J'avoue ne pas être un ardent défenseur de : perquisitions
fiscales, que je n'aime pas beaucoup . Mais le texte de l'année
dernière était foncièrement anticonstitutionnel et extrêmement
dangereux, et l ' amendement que je proposais l ' aurait amélioré
considérablement.

Après relecture approfondie du texte que le Gouvernement
nous présente cette année, je constate qu ' il contient encore
beaucoup d'insuffisances . C'est un domaine où l'on ne saurait
jamais être assez circonspect ni prendre assez de précautions
pour éviter tout arbitraire . Or l'article 72, même s'il va dans
la bonne d i rection, souffre, à mon avis, de deux lacunes.

D'une part, il n'est pas évident qu'il se limite aux seules
fraudes fiscales, et si on l'appliquait à des infractions purement
administratives, il risquerait d'en résulter des abus de pouvoirs.

D'autre part, les perquisitions peuvent éventuellement avoir
lieu en l'absence de l'intéressé, et cela me parait extrêmement
grave.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Comment faire autre-
ment

M. Edmond Alphandéry . Mille regrets, monsieur le secrétaire
d'Etat, mais si l'on fouille dans vos papiers, dans votre compta-
bilité, dans vos affaires privées, er, votre absence, c'est trop
grave . O:a manque ainsi aux règles élémentaires du droit des
gens . C'est la raison pour laquelle, même si nous prenons acte
de l'amélioration consiuérable du texte par rapport à l'année
dernière . nous ne pouvons pas cautionner cette nouvelle rédac-
tion et cous nous abstiendrons dans le vote sur l'article 72.

M. le président. La parole est à M. Tranchant.
M. Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Ptat, vous

savez que j ' avais posé une question d ' actualité sur ce sujet
au g arde des sceaux qui, d'ailleu rs, ne m'a pas répondit . Person-
nellement . je ne puis que m'élever contre des méthodes exorbi-
tantes du droit commun.

En effet, les crimes et les délits, quelle qu'en soit la nature.
doivent être •r éprimés : nous en sommes bien d'accord . La fraude
fiscale, farte grave, constitue un délit qui doit être réprimé
au même titre que les autres . Mais, dans notre pays, lo rsqu'on
a affaire à des repris de justice notoires, soupçonnés d'avoir
commit, des assassinats ou des hold-ups, (le se livrer au proxé-
nétisme . de vendre de la drogue, de fabriquer de la fausse
monnaie, pour pénétrer clans leur domicile et pour pouvoir
éventuellement t es arrêter ou obtenir des preuves . il ;eut que,
pri'alehlement, une plainte ait été déposée et qu ' un juge ait
,ii livr' un mandat de perquisition.

Par conséquent, je ne vois par comment, au nom de la liberté
et tle l'égalité des citoyens devant la loi, l'administration fiscale
pou r rait bénéficier de droits parfaitement exorbitants qui lui
permettraient de perquisitionner . Je considère en effet que ce
que vous qualifiez pud ; fument de „ visites -> sont en réalité des
perquisitions, à moins que . au cours de la discussion des deux
amendements que j ' ai déposés, vous puissiez m ' expliquer la
différence entre une visite et une perquisition . Pourquoi des
citoyens qui ont des casiers judiciaires vierges feraient-ils
l'objet d'une telle procédure alors que l'administration n'a
pas déposé de p i aille contre eux, ce qu 'elle 'i Joujou' le
loisir de faire ? En cas de plainte, en effet, le juge d'instruction
ou le parquet seraient parfaitement habilités i : délivrer des
: .•indats de perquisition dans les formes normales, régulières,
applicables à tout citoyen français soupçonné d'avoir commis
un crime nu un délit.

Vous voulez donc instaurer une proxé!uc exorbitante du
droit commun en vertu de laquelle il sera orme possible

comme l'a fait remarquer mon collègue M . Alpnandéry avec
beaucoup de raison — de pénétrer au domicile des Français en
leur absence et, évidemment, de prendre cor.nsissance (le tout
cc' ntu ' rt y a à leur domicile . Or cela est parfaitement contraire
aux droits !es plus élémentaires prévus pois• la protection de
l'inulivid . par la Constitution . Je ne puis in(' que m'élever,
comme jr l'ai fait pré cédemment, contre e . .e telle disposition.

M . le président . La parole est " M . Gilbert Gantier,
M. Gilbert Gantier. L'article 72 constitue certes, comme l'a

souligné mon collègue M Alphandéry, une ametioration consi-
dérable par rapport à l'article 83 dont l'examen avait suscité,
l'année dernière, de si longues discussions ' ant en prendére
lecture qu'en deuxième lecture, avant qu ne devienne lar-
ticle 89 dans la version définitive de la loi de tinanccs peur 1984.

Il est d'ailleurs assez amusant de relire ,es débats de la

séance du 17 decsinhre 1983 au cours (le laquelle, tout à tour,
M . le rapporteur général et M . Henri Emmanuelli m'avaient
donné l'assurance que cet article était parfaitement constitu-
tionnel . Or, par sa décision n” 83-164 DC du 29 décembre 1933,
le Conseil constitutionnel leur a donné tort en indiquant notam-
ment : Considérant que, quelles que soient les garanties dont
les dispositions de l'article 89 entourent les opérations qu'elles
visent, ces dis l ,ositions ne précisent pas l'acception du terme
a infraction n . . . ~•

Mais méme si l'article 72 représente un énorme progrès, il
demeure encore quelques imprécisions . Tel est au moins le
cas dans le paragraphe III quand il est indiqué : «en cas
d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité
ou de celle de l'administration des impôts . . En effet, cette
rédaction ne donne pas toutes les garanties nécessaires, car on
ne dit pas qui est juge de cette impossibilité : c'est peut-être une
lacune.

Je souhaiterais donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous
réfléchissiez à cela d'ici à la deuxi me lecture afin d'éliminer
toute ambigetté qui pourrait être source d ' inconstitutionnalité.
I1 ne faudrait pas, par exemple, que l'aclmir. i stration soit elle-
même juge de l'impossibilité de trouver l'occupant des lieux ou
son représentant direct.

M . Edmond Alphandéry, C 'est un point important !
M . le président . MM . Tranchant, Cointat, Inchauspé, Noir, de

Préaumont et les memtres du groupe du rassemblement pour la
République ont présel té un amendement, n" 168, ainsi rédigé:

a Supprimer l'article 72 s.

La parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant . Le groupe du rassemblement pour la

République a déposé cet amendement de suppression de l'arti-
cle 72 p arce que nous sommes essentiellement attachés à l'éga-
lité devant la loi de tous les citoyens de ce pays.

N"s cens' .lérons que la procédure envisagée est exorbitante
du d'eit comcrur et qu'elle ne saurait être acceptée, compte
tenu, surtout, de :'application qui pourrait en être faite, et dans
la mesure où le Conseil constitutionnel ne remettrait pas à nou-
veau e cause cette disposition.

fous ne pouvons admettre qu ' il y ait, dans ce pays, deux poids
et ,leux mesures en matière de répression des fraudes, des
délits c

	

crimes.
Je demanderai d'ailleurs, au nom de mon groupe, un scrutin

puolic sur cet amendement.
M. Henri Em.menuelli, secrétaire d'Etat . J'ai déjà demandé un

scrutin public, rassurez-vous
M . la président . Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général . On peut s ' étonner

que M . Tranchant et son groupe demandent la suppression d'un
article . ..

M . Gilbert Gantier . N'allez pas trop loin, monsieur le rappor-
teur général!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Attendez, je ne me
suis pas encore exprimé.

. . . dont le principal objet est de parfaire les garanties légitimes
des contribuables . En effet, malgré la grande probité intellec-
tuelle qui est la mitre, tant au Gouvernement que dans la
majorité, probité roui militait en faveu r de la présentation et
de l'acceptation par l'Assemblée (le l'article 89 de la loi de
finance pour 1984, le Conseil constitutionnel a estimé qu 'il était
nécessaire de compléter le dispositif au regard de la garantie
des droits individuels du contribuable.

Il convien t donc de souligner que cet article 72, qui reprend
la rédaction de l'ex-article 89 de la psècédente loi de Onan-es,
prend en considération ch taie critique du Conseil cor st il utionnel,
sans exception . Il propose un dispositif très précis qui répond.
à mon sens, à la nécessité de garantir les libertés individuelles
et de l'inviolabilité du domicile ainsi qu'à celle -- cela est
important — (le lutter contre la fraude fiscale à l'intérieur de
ces garanties eonstilut i,mnclles.

Les observations du Conseil constitutionnel étaient de deux
ordres.

Il ^eproc•tutit d'abord à l'article db de ne pas raltac•her
l'exercice des prérogatives de l'adniinisiruttion fiscale l'existence
d ' une infra lion déterminée . En réponse, l ' article 12 énumère
chaque infraction fiscale justifiant des investigali,rns . Je n'en
reprends pas la liste.

Ensuite, 1 Conseil constitutionnel reprochait à l ' article 8t)
de ne pas garanlir la liberle individuelle et , inviolal lité du
domicile lors de la mise en ( n avre fie la iin,céilur(t de saisie
et .,e perquisition.

Désormais, en application de cet article 72, le juge exerce
un c''ntrôle préalable sur le fond en appréciant les m'all ie et
les présomptions justifiant l'autorisation qu'il dot .

	

pin' nrdorr
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ance de procéder à ces investigations ; il contrôlera également

l'ensemble de la procédure, directement ou avec l'aide d'un
officier de police judiciaire, à chaque étape des investigations,
qu'il pourra suspendre à tout moment.

Telles sont les deux garanties essentielles inscrites dans le
texte de l'article.

En outre, l'article 72 propose de déterminer plus nettement
que dans l'ancien article 89 certaines conditions de mise en oeue e
de la procédure de visite, bien que le Conseil constitutionnel,
messieurs Gantier, Alphandéry et Tranchant, n'ait pas fait de
remarnue à ce sujet.

Le texte proposé va donc au-delà des observations du Conseil
constitutionnel.

Il est ainsi prévu que les agents de l'administration fiscale
seront autor sés, par ordonnance du président du tribunal
de grande instance ou d'un juge délégua par lui, à rechercher
la preuve des infractions en effectuant des visites en tous lieux,
même privés, sauf de nuit, où les pièces et documents s'y
rapportant sont susceptibles d'être détenus et à procéder à leur
saisie.

M . Emmanuel Hamel . C'est digne de l'Europe de l'Est

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . T e ne sais de quoi
vous êtes digne . En tous cas vous perdez souvent votre dignité,
pou basculer dans l'hystérie !

M. Christian Pierret, rapporteur général. Je suis en train de
vous démontrer . monsieur Hamel, qu'il y a des garanties.

M. Emmanuel Hamel . Quand on sait comment les services
fiscaux perquisitionnent!

M. le président. Vous n'avez pas la parole !

M. Emmanuel Hamel . Quand on voit comment cela se passe
dans ma circonscription contre de pauvres gens!

M . le président. Monsieur Hamel, s'il vous plaît !
Monsieur le rapporteur ne vous laissez pas interrompre !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous n'avons pas

de leçon de liberté à recevoir de vous, monsieur Hamel !
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je suis en train de

démontrer a notre assemblée, à nos collègues, qui voudront bien,
M . Flamel compris, m'écouter jusqu'au bout, car il s'agit d'une
matière juridique importante . ..

M . Emmanuel Hamel . II faut voir comment pratique l'adminis-
tration fiscale !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Dues que vous voulez
la liberté pour les fraudeurs . ce sera plus simple !

M . Christian Pierret, rapporteur général . . . . je suis en train
de démontrer que le Lexie du Gouvernement étend, au-delà des
exigences de la décision del Conseil constitutionnel, la garantie
des libertés individuelles.

M . Emmanuel Hamel. Je connais des cas, dans ma circons-
cription, où l'administration s'en est prise à des personnes qui
n'avaient pas un sou !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais bien sûr !

M . Christian Pierret, rapporteur général . En même temps le
texte respecte l'objectif de lutte contre la fraude

M . Emmanuel Hamel . Je suis conseiller à la Cour des comptes
et colt ne m'empêche pas de dire qu'il s'agit de mesures
policières

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Vous n'avez plus l'air
de vous en souvenir.

M . le président. S'il vous plait, monsieur le secrétaire d'Etat ;
mo . . ur Hamel, je vous prierai d'interrompre là votre dialogue.
Monte, tir le secrétaire d'Etat, vous aurez la parole ensuite.

4 . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je ne veux pas être
insulté, surtout par M . Ilamel !

M . Emmanuel Hamel . Il n'y a pas d'insulte à rapporter des
faits !

M . le président . Veuillez continuer, monsieur le rapporteur.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Il est ensuite prévu
que les agents de l'administration fiscale constateront, sur-le-
champ, les infractions par des procès-verbaux qui seront signés,
notamment, par eux-mêmes et par l'officier de police judiciaire. ..

M . Emmanuel Hamel . Vous devriez venir voir incognito com-
ment cela se passe !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il faut bien aller voir
les dossiers!

M . le président . Monsieur le rapporteur général, continuez
avec l'autorité que je vous connais.

M . Christian Pierrot, rapporteur général . Mais e l le ne peut
être conférée que par volts-même, monsieur le président . C'est
pourquoi elle est étendue.
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Les agents de l'administration fiscale constateront donc sur-
ie-champ les infractions par des procès-verbaux qui sere'st
signés par eux-mêmes et par l'officier de police judiciafre.
lequel devra veiller au respect du secret professionnel et des
droits de la défense . Il assistera aux opérations et tiendra
informé le juge, visé préalablement, de leur déroulement . Si
seulement ce genre de procédure était suivi dans certains
pays évoqués tout à l'heure ! (Sourires .)

Enfin, d'autres dispositions de l'article 72 n'ont pas leur
pendant dans la décision du Conseil constitutionnel . Tel est,
par exemple, le cas de celles qui tendent simplement à conférer
à l'ensemble du dispositif la dimension qui le rend applicabie
de manière autonome, sans re'-ours occulte à d'autres textes.
Il y a aussi l'habilitation des fonc t ionnaires, la qualité du juge
délivrant l'ordonnance de perqut .,ition, le rôle de la police
judiciaire et la validité des informations recueillies.

Dans cet article le Gouvernement reprend naturellement le
principe de l'article 89 de la ioi de finances pour 1984 en
l'assortissant point car point des précisions requises par le
juge constitutionnel . Les dispositions qu'il ajoute au droit
existant donnent aussi toutes les garanties requises en matière
de libertés individuelles . Il s'agit donc d'un texte équilibré
qui va dans le sens de la lutte contre la fraude.

En tant que rapporteur général, monsieur le secrétaire d'Etat,
je me félicite que l'on puisse faire des perquisitions, que l'on
puisse pourchasser la fraude fiscale à partir du moment où,
par ailleurs, la protection des libertés fondamcutales est assu-
rée de manière aussi claire, aussi précise et aussi indubitable
que dans le texte de l'article 72. A titre person!'el, je considé-
rerais qu'il serait scandaleux que l'on s'oppose . en employant
des arguties juridiques, à une nécessité d'intérêt public et
d'intérêt général qui consiste à lutter contre la fraude et centre
l'évasion fiscale.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il y a aussi une
nécessité morale !

M . Christian Pierret, rapporteur général . C'est aussi effecti-
vement, monsieur le secrétaire d'Etat, une lutte de caractère
moral que nous devons mener clans notre pays et, à cet égard,
il serai' indécent de s'y opposer peur des motifs qui ne seraient
certainement pas avoués devant cette assemblée . (Applaudisse-
ments sur les baies des socialistes et des communistes .)

M . Emmanuel Hamel . Il faut voir la manière dont certains
contrôles sont faits, jusqu'à pousser les gens au suicide!

M. le président. Monsieur Flamel, vous n'avez toujours pas
la parole.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 168?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Messieurs les députés,

c'est ut: sujet grave et j'ai des choses à dire.
M. Michel Cointat . C'est de l'humour
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Ce n'est pas de

l'humour, monsieur Cointat !
Je tiens d'abord à rappeler que de telles perquisitions ont

été réalisées de 1945 à 1984, y compris sous M . Chirac ...

M. Georges Tranchant . Jamais !

M. Henri Emmanuelli, secrétair e d'Etat . . . . et sous M . Barre, sur
la base de l'ordonnance de 1 e ,5.

M . Tranchant dit s jamais

M . Georges Tranchant . J .' ..ai au domicile privé!

M . Henri Emmanuelli, secrétrire d'Etat . Il n'y a que lui pour
affirmer cela . Qu'il demande aux membres du R .P .R. qui
ont été secrétaires d'Etat au budget ; ils lui répondront !

M. Georges Tranchant . Il n'y a jamais eu de perquisitions au
domicile privé!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire rl'Etat . Si je vous donnais
les statistiques année par année, vous seriez surpris.

Ces perquisitions reposaient d'ailleurs sur une hase illégale,
ainsi que cela a été rappelé tout à 'heure.

Il faudrait donc que vous vous mettiez d'accord, mais je ne
voudrais pas que ceux qui ne polémiquent pas soient victimes de
la polémique.

M . Edmond Alphandéry . Vous avez parlé de chiffres, monsieur
le secrétaire d'Elat . Pou ez-vous en donner ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'ei dit que je les
donnerai et je le ferai, mats chacun sait que de telles perqui-
sitions se font depuis 1945 . Il n'y a pas eu de progression depuis
1981 et je nuis vous indiquer, pour vous donner un ordre d'idées,
que la procédure envisagée devrait jouer à peu près deux cents
fois par an . Cela est donc tout à fait comparable avec ce qui se
passe en République fédérale d'Allemagne et aux Etats-Unis
où les garanties sort bien moindres car 1'1. R . S . a une large
faculté de perquisitionner. Monsieur l'ex-conseiller à la Cour
des comptes — je m'adresse ainsi à vous puisque vous vous
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ratif d 'opérer une perquisition chez lui pour la bonne et simple

	

M. henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Vous prenez vos

	

raison qu'il se livre à des opérations qui nécessitent d'examiner

	

exemples à l'Est, moi, je les prends à l'Ouest, c'est la différence !

	

immédiatement sa comptabilité . On se rendra donc à son demi-
Vous devriez parfois mesurer vos propos sur certains sujets!

	

cite ; on trouvera deux témoins — Dieu sait qui! — on procé-

	

Je répète donc que cela se faisait, tout le monde le sait,

	

dera à un examen attentif de sa comptabilité, de tous ses docu-
l ' administration comme les ministres .

	

mente, de sa vie privée, alors que l'on sait pertinemment qu'il
M . Edmond Atphandéry . Combien ?

	

est absent.

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il y a eu, par exemple,

	

Permettez-nioi ue vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat,
167 p e rquisitions en 1980, monsieur Alphandéry !

	

qu'une telle procédure me parait très dangereuse et très grave.

	

M . Edmond Alphandéry . Très bien ! c'est tout ce que je voulais

	

M . Christian Pierret, rapporteur général . Mais non, pas du
savoir. tout! Le juge contrôle tout!

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d - État . Vous aviez l'air d'en

	

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le secrétaire
douter!

	

d'Etat.

M . Edmond Alphandéry . Non, non je n'en doute pas !

		

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Ctat . Monsieur Alphandéry,
dans votre roman — passez-moi l'expression — le juge serait

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cela s'est donc fait

	

le complice d'un contrôleur des impôts maniaque ! Il ignorerait

	

parce que, au fil des années, la nécessité en est apparue . Nous

	

que le mois d'aoû t est celui des vacances ; il ne demanderait
voulons simpleme, . - légaliser cette pratique .

	

pas au contrôleur pourquoi il a attendu cette époque pour per-

	

L'an dernier, un débat sur ce sujet nous a réunis, au cours

	

quisitionner : il ne l'interrogerait pas sur les raisons d'une pro-

	

duquel M. Alphandéry a pris la parole pour présenter un

	

cédure qui doit tout de même être motivée par des présomp-

	

certain nombre de remarques, ainsi que M . Gantier . De toute

	

tiens séëieuses . Un contrôleur maniaque, un juge inconséquent,

	

façon, le Journal officiel n'a oublié personne . J'avais alors

	

et en plus un officier de police judiciaire qui subornerait des

	

répondu à ces remarques en donnant des précisions . Mais le

	

témoins ! Cela fait beaucoup de monde, monsieur Alphandéry!
Conseil constitutionnel . ..

M . Edmond Alphandéry . Mais les gens suivront!

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . .. a estimé, à juste titre,

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Lorsque vous avez

	

toutes les assurances or ales ne valaient pas un texte et il

	

demandé à m'interrompre, je m'apprêtais à vous donner d'autres
que

	

exemples.
a tranché dans le sens que vous connaissez.

	

Q're recherchons-nous? J'ai avancé le chiffre de 200 visites
Mai : il ne faut pas oublier qu'il a également dit :

	

coneidé-

	

rant que l'exercice des libertés et droits individuels ne saurait

	

C'
Car

est
an

un
;

	

ne peux pas vous dire s'il y en aura 180 ou r es

	en rien excuser la fraude fiscale ni entraver la légitime répres-

	

ordre de grandeur compte tenu des rythmes des années
précédentes . Nous savons que, contre une fraude très organi-

sien . . .

	

sée, surtout, monsieur Tranchant . quand celle-ci est à la limite
M . Gilbert Gantier . Nous sommes d'accord !

	

du banditisme, les méthodes actuelles de contrôle fiscal sont

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . . . .qu'ainsi, dans leurs

	

totalement — je dis bien

	

totalement

	

mesdames, messieurs les

	

principes, les dispositions de l'article 89 ne peuvent être cri-

	

députés — inopérantes Vous pensez bien que les fraudeurs qui
tiquées

	

Puisque vous étiez un magistrat, monsieur Hemel, vous

	

tiennent des comptabilités clandestines ou parall~les, lorsque
pourriez a . ' moins respecter cette affirmation .

	

l'administr.iion leur envoie un papier timbré pour les prévenir

	

Les garanties supplémentaires accordées par l'article 72 ont

	

quinze jours à l'avance de sa visite, n'ont tout de nième pas

	

été énumérées par M . Pierret et je ne les reprendrai pas . Je

	

la stupidité de laisser ces papier, dans leurs tiroirs . Vous savez
tiens cependant à replacer les choses dans leur contexte .

	

très bien que dans certains pays que je ne nommerai pas et

	

Nous voulons donc légaliser en donnant des garanties qui,

	

qui ne sont pas à l'Est — rassurez-vous, monsieur llamel —

	

je le crois, sont compli•tes . Pourtant, M. Atphandéry, qui accon

	

l'administration fiscale, plus souvent que la police, a permis de
	nait que l'on a pris en considération ses observations, indique

	

mettre fin à certaines pratiques qui relevaient, vous en convien-

	

qu'il aur ait bien voté ce texte, mais que certaines choses ne

	

drez, plus du banditisme que de la gentille fraude fiscale à

	

vont encore pas . Il considère notamment que la fraude fiscale

	

laquelle tout à l'heure vous faisiez allusion . J'affirme donc, au

	

n'est pas suffisamment définie et puis qu'il y a un problème

	

nom du Gouvernement, que l'administration est désarmée face

	

pour les cas où l'un voudrait perquisitionner après avoir constaté

	

à ces situations.
qu'i! était impossible de le faire en présence de l'occupant .

	

M . Ede-tond Atphandéry . Nous n'en disconv enons pas

M . Edmond Alphandéry . Cela est très grave!

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . .1e le dis surtout à

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . ,Ie lui réponds d'abord

	

l'intention de M . Tranchant qui s tout à l'heu re, expliquait que

	

que je ne suis pas d 'accord sec lui quand il dit que ion ne

	

nous allions martyriser je ne sais qui

sait pas très bien à quoi ce texte s'applique. En effet, je 1,, Voilà ce que nous cherchons Le pays a intérêt à ce que cela

ren voie aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts se passe ainsi.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M. Alphandéry, avec l'autori-
sation de M . le secrétaire d'Elal.

M . Edmond Alphandéry. Je voudrais vous donner juste un
exemple, monsieur le secrétaire d'1?ta!, pour vous mont r er à
quel point ce probk'nie de la législation en nuitiIre de perqui-
sition doit ét'e examiné avec une

	

dia'nie attention.
Nous nous abstiendrons, non parce que nous refusons toute

législation dans ce domaine -- - je m'en suis bien expliqué
mais parce que nous voulons que soient respects le mieux pas
sil-de tous les droits de ceux qui peuvent étai victimes d'une
erreur judiciaire.

	

réclamez de vus titres antérieure — je vous demande de

	

Supposons qu'un contribuable ait eu des ennuis avec l'adml-

	

regarder de pré. dans quelle, conditions Il . R . S . des Etats-

	

nistration fiscale et soit mal vu par le contrôleur des impôts ;

	

Unis d'Améri q ue a la possibilité de pratiquer des perquisitions .

	

cela arrive, vous ne pouvez pas le nier . Ce contribuable part en

	

M . Emmanuel Hamel. Prenez les bons exemples à l'étranger,

	

vacances, au mois d'août, ou même pendant trois mois ; le
pas les mauvais !

	

contrôleur de l'administration fiscale le sait . Il saisit le juge au

	M. Christian Pierret, rapporteur général . Vous êtes en pleine

	

mois d ' août, c 'est-à-dire à une époque où le contribuable concerné

contradictiun, monsieur Hamel .
est absent de son domicile, arguant qu'il est absolument impé-

M. Edmond Alphandéry . Nous a donné raison !

dans lesquels la fraude fiscale est très précisément définie .

	

Monsieur Tranchant, les choses doivent être claires : sous

J'indique ensuite — pour répondre aussi à M . Gantier — que

	

ce gouvernement . il y aura la garantie du juge . Lorsque M . Chi-

l'impossibilité de la présence de l'occupant devra étre constatée

	

+tac était Premier ministre, il n ' y avait aucune garantie.

par l'O .P .J . Or ce dernier agira toujours — tel sera le cas d'un

	

M . Georges Tranchant. Puis-je vous interrompre ?
bout à l'autre de la procédure — sous le contrôle du juge . Je

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Dès lois, venir nous
le souligne à l'intention de M . Tranchant qui, lui, est parti

	

donner des leçons et glorifier les libertés publiques, e'est beau-
dans le délire . 'l'el n'était pas le cas lorsque M . Chirac était

	

coup ; c'est même trop !
Premier ministre

	

Je demi:ride clone' à l'Assemblée nationale d'adopter cette dis-

M. François Mortelette . Tris bien !

	

position . .l ' ai expliqué dans quel esprit le Gouvernement sou-
haitait utiliser cette procédure qui .+ ' est pas en effet une pro-

M . Edmond Alphandéry. Monsieur le secrétaire d'Etat, me

	

cédure banale, mais dont l'utilisation sera surveillée et anlsôlée.
Permettez-vous de vous interrompre? Je suis d'ailleurs persuadé que, l'année prochain les parlemen-

taires ne manqueront pas de demander des pi écisions sur ce
point . Mais soyez convaincu, monsieur Alphandéry, que je suis
aussi soucieux que vous de veiller à re que cette proc•i•dure
ne soit pas dévoy é e . .le crois qu o vous pouvez faire confiance
à ce Gouvernement . Il n 'a pas, depuis trois ans, donné l 'exemple
d'utilisation de certaines procédures pour attenter a aux libertés
publiques

Je demande donc à l'Assemblée d'aider l'administration fis-
cale à réprimer la grande fr :uulc, la fr aude qui, je le répète,
coton , le banditisme.

Monsiocn' I' ranehant, vo .ts faisiez allusion à la drogue . Si elle
ne rapportait pas des milliards, il n'y aurait pas de trafic!

M. Edmond Alphandéry . ' tués juste!



6140

	

ASSEMBLEE NATIONALE — S" SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1984

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Croyez-vous que l'on
peut combattre, non pas les dealers qui sont pris dans la rue,
mais les commanditaires financiers en leur envoyant un avertis-
sement trois semaines à l'avance? On ne trouverait aucune pièce
probante!

Si vous voulez vraiment aider à combattre la drogue et le
grand banditisme, votez cette disposition . Sinon, vous porterez
une lourde responsabilité. Quand on connaît l'attachement que
porte votre groupe à la sécurité, quand on voit l'exploitation
qu'il fait parfois de certaine : situations, je trouve ces arguments
inacceptables, en tout cas ceux que vous avez personnellement
avancés ce soir.

Vous suggérez que l'administration porte plainte . Vous savez
très bien que c'est impossible . U faut l'avis de la commission
des infractions fiscales . Les grands fraudeurs seront loin quand
on leur demandera de comparaitre !

Monsieur Alphandéry, vous êtes bien conscient qae s'il `allait
attendre la présence du prévenu, il lui suffirait de ne pas
être là . Et vous savez que dans certains milieux l'information
est très rapide!

Je comprends vos réticences mais on ne peut pas vouloir
une chose et son contraire . Il faut prendre ses responsabilités.

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter l'article 72 sur
lequel je demande un scrutin public.

M. Emmanuel Hamel . Quelles garanties avons-nous que cette
procédure ne sera utilisée que contre le grand banditisme et
qu'elle ne le sera pas, méchamment, contre les petits contri-
buables?

M. le président . Monsieur Hamel, vous n'avez pas la parole.

M . Emmanuel Hamel . Il n'y a pas de réponse à ma question.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 168.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans .e Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 428
Nombre de suffrages exprimés	 426
Majorité absolue	 214

Pour l'adoption	 97
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Tranchant, Cointat, Inchauspé, Noir, de Préaumont, et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n" 169, ainsi rédigé :

« I . — Dans le paragraphe I de l'article 72, substituer au
mot :

	

visites s, les mots : « perquisitions fiscales s.

s Il -- En conséquence, dans les paragraphes II, III et
V du même article, substituer au mot « visite > le mot per-
quisition fiscale s.

La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
n 'avez pas voulu que je vous interrompe lorsque vous avez
lancé certaines affirmations que je ne pouvais pas laisser passer.
Je vous réponds que ni sous la gestion de M . Chirac, Premier
ministre, ni sous celle de M . Barre, il n'y a eu de perquisition
au domicile privé des Français pour des affaires fiscales qui
n'auraient pas tait l'objet d'une plainte . En revanche, il y a eu
des visites du contrôle des prix sur les lieux de travail c'est-à-
dire dans les commerces.

.Je veux bien admettre que vous soyez désarmé dans certains
eas de fraude, voire de banditisme. Mais que dois-je faire, moi
simple citoyen, si je vois quelqu'un vendre de la drogue à la
sortie du collège que fréquentent mes enfants? Déposer une
plainte? Demander à un juge d'instance de procéder à une
perquisition chez Untel que l'on vient de t rouver avec de la
drogue dans sa poche? Je n'ai aucun moyen! La police, les
gendarmes n'ont aucun moyen contre des délits et des crimes
qui sont bien plus graves que ceux que vous visez.

Plusieurs députés socialistes . C'est indécent !

M. le président. Défendez votre amendement, monsieur Tran
chant .

M . Georges Tranchant . Je maintiens qu'il s'agit d'une procé-
dure exorbitante . Je souhaiterais que les mêmes moyens soient
mis à la disposition de la lutte contre les crimes et les délits
dont souffre notre pays et qui, comme vous le savez, ne font
qu'augmenter.

Telle est la raison pour laquelle je m'élève contre cette dis-
position.

Et, puisque je n'ai pas la possibilité de m'apposer à l'arti-
cle 72, je voudrais au moins que ceux qui veulent instaurer
cette procédure aient le courage de la qualifier de perqui-
sition » et non de «droit de visite s, comme le fait pudi-
quement le teetc . Pour moi, une visite consiste à se rendre
chez telles personnes, à sonner à la porte, à entrer, à parler
de choses et d' .utres. L'article 72 fait référence à l'article 56
du code de procédure pénale qui dispose « Si la nature du
crime a -- cet article vise les crimes. ..

M . Parfait Jans . La fraude fiscale, c'est un crime !
M. Georges Tranchant. . . . est telle que la preuve en puisse

être acquise par la saisie des papiers, documents ou autres
objets en la possession des personnes qui paraissent avoir parti-
cipé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits
incriminés, l'officiel de police judiciaire » — et non l'adminis-
tration fiscale — «se transporte sans désemparer au domicile
de ces derniers pour y procéder à une perquisition ».

Tout au long de ce débat sur l'article 72, le mot a perquisi-
tion » n'a cessé d'être répété . Mon amendement vise à substituer
au mot « visite » les mots « perquisition fiscale».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur géneral . Rejet !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Tranchant,

au cas où vous l'ig .toreriez, je vous signale que quand vous
surprendrez quelqu ' un à la sortie du lycée en train de vendre
de la drogue à votre fils, vous irez chercher immédiatement un
agent de la force publique qui procédera à son arrestation selon
la procédure du flagrant déli t .

Ce que je vous propose ce n'est pas qu'un simple citoyen
demande une perquisition, c'est qu'un juge, sur la requête de
l'administration, donne l'autorisa,.ion d'y procéder . Vous faites
de tels amalgames que je n'insiste pas ; ils ne méritent pas
la discussion.

Je vous précise aussi que jusqu'en 1977 — vous entendez
monsieur Tranchant jusqu'en 1977 — on pouvait perquisi-
tionner au domicile privé sans l'intervention du juge, en utilisant
l'ordonnance de 1945.

M . Edmond Alphandéry . Cela s'est fait?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Bien sûr, monsieur
Alphandéry, et en voici la preuve : après 1977 une loi e, prévu
que le juge devait être saisi pour pouvoir perquisitionner
au domicile privé sur la base de l'ordonnance de 195 . Les
propos de M. Tranchant sont donc dépourvus de tout fonde-
ment puisque la loi de 1977 n'a prévu aucun contrôle du
juge pour les locaux professionnels, alors qu'avant 1947 on
perquisitionnait partout, domicile professionnel ou privé, sans
contrôle du juge.

M . Georges Tranchant. Non !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Si, monsieur Trait-
chan t !

M . Georges Tranchant. C'est inexact !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Voilà le point de la
situation . Monsieur Tranchant, nous ne sommes pas ici pour
jouer à colin-maillard ; vous devez vous trompez d'endroit!

M. Gilbert Gantier. Monsieur le secrétaire d'Etat, puis-je vous
interrompre?

M. le président . Monsieur Gantier, vous élu. inscrit sur l'ar-
tic!e 73, vous pourrez donc parler clans un instant.

M . Gilbert Gantier. Juste un mot, monsieur le président.

M. le président . Soit, mais très brièvement.

M . Gilbert Gantier . Je vous remercie, monsieur le président.
J'ai écouté M. le secrétaire d'Etat avec intérêt . Je rappelle

à l'Assemblée que l'ordonnance de 195 serait aujourd'hui
assurément sanctionnée par le Conseil constitutionnel pour
inconstitutionnalité . II faut se souvenir qu'en 1945 il n'y avait
pas de Constitution et que la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen de 1789 n'avait pas de valeur consti-
tutionnelle.

En 1977, un progrès législatif a Cté enregistré, et, monsieur
te secrétaire d'Etat, vous avez bien voulu nous rendre hommage
sur ce point . Nous ne sommes pas du tout hostiles, je le
répète, à l'existence de contrôle, niais nous tenons simp!e•
ment à ce que ceux ci soient constitutionnels .
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En conclusion, j'observerai, monsieur le secrétaire d'Etat, que
l'administration des douanes, qui dépend de vous, continue à
disposer de pouvoirs exorbitants du droit commun et, pour-
rait-on dire, anticonstitutionnels . Puisque la démocratie est
un mouvement continu, je vous engage à réaliser les progrès
qui s'imposent dans ce domaine.

M . Parfait Jans. Tout est crime pour eux, sauf la fraude
fiscale !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . La loi de 1977 a

effectivement constitué un progrès, mais j'ai dit aussi qu'elle
ne prévoyait pas l 'intervention du juge lorsqu ' il y avait perqui-
sition dans les locaux professionnels. Nous proposons donc un
progrès supplémentaire, et je pense que sur ce point nous
serons tous d'accord.

M . Parfait Jans . Nons, sauf le R .P .R ., sauf M. Tranchant!
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . S'agissant des douanes,

je ne reviendrai pas sur le débat que nous avons eu l'année
dernière . Il est vrai que cette administration bénéficie de cer-
taines prérogatives, mais il ne faut jamais oublier que le corps
du délit se trouve à l'extérieur des frontières.

M . Adrien Zeller et M. Gilbert Gantier . Pas toujours !
M . Henri Emmanuel!i, secrétaire d'Etat . Si l'on veut désarmer

la douane on peut le faire, mais je ne serai pas, en tout cas,
membre du Gouvernement qui le fera.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 169.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 72.
Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin

public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)
M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 418
Nombre de suffrages exprimés	 414
Majorité absolue	 208

Pour l'adoption	 324
Contre	 90

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

Article 73.

M . le président. -• Art . 7 :3 . -- Dans le deuxième alinéa de l'ar-
ticle L . 16 du livre des procédures fiscales, après les mots :

bons mentionnés à l'article 125 A 111 bis 2' du code général
des impôts •-, ajouter les mots : « ou de titres de même nature ».

L parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier. .Je serai très bref, monsieur le président.
Pourries-vous m ' indiquer, monsieur le secrétaire d ' Etat, si

l'administration fiscale rencontre d'ores et déjà des difficultés
pour faire appliquer les règles nouvelles en matière d ' inopposa-
bilité des bons anonymes, et quels sont l o s types de produits
financiers qui ne correspondent pas à l'énumération du code
général des impôts ?

Pa, ailleurs, je note que par cet article, vous voulez ajouter
au deuxième alinéa de l'article L . 16 du livre des procédures
fiscales, les mots : - ou des titres de nu,me nature Cela nie
donne l'occasion de dénoncer l'imprécision des qualifications
juridiques que nous trouvons clans le projet de loi (le finances.

A l'article 69, on nous parlait de fluides ou de biens simi-
laires . A l'article 7 :3, i1 est question de bons , ou (le litres de
même nature t . Que recouvre donc cette notion juridique de
. titres de même nature t ? Est-ce uniquement le caractère ano-
nyme de ces titres qui cet visé ? Ne pensez-vous pas qu ' il y a
quelque inconvénient à légiférer d ' une manière aussi vague
dans un domaine où il pourrait y avoir application de dispo-
sitions pénales et, par conséquent, le cas échéant, censure du
Conseil constitutionnel ?

M . le président. La parole est à M. Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le président, avec votre
permission, je souhaite revenir sur l'article précédent parce
que, malheureusement, l'organisation d .a discussion ne nous
permet pas toujours d'exposer clairem .at notre pensée .

L'année dernière, j'avais déjà cité cette phrase de notre
collègue M . Veuillot : «Il s'agit, dans tous les cas de figure,
de rassembler et de souder ce que nous appelons le front
de classe à travers l'action fiscale . o Elle me rend inquiet,
tout autant que les applaudissements par lesquels un certain
nombre de collègues de la majorité ont accueillli le vote des
dispositions relatives à la perquisition fiscale.

Dans cette affaire, nous ne voulons apparaître ni comme
des naïfs ni comme des dunes . Monsieur le secrétaire d'Etat,
nous concevons parfaitement qu'il faille mettre le droit là où
il n'est pas . Seulement, je vous ferai remarquer que les ordon-
nances de 1945 sont, comme chacun sait, illégales, voire incons-
titutionnelles . Et si les chiffres qui ont été cités tout à l'heure
sont si faibles, c'est peut-être parce que ces ordonnances sont
inconstitutionnelles et parce que l'on sait pertinemment que
l'administration s'expose à des recours très ennuyeux devant
la juridiction administrative.

Ainsi, nous ne voudrions pas que le vote de l'article précé-
dent, dont l'importance est extrême, permette la multiplication
des perquisitions fiscales, qui doivent rester exceptionnelles.
C'est la raison pour laquelle, lors de la deuxième lecture et
en fonction des débats qui auront lieu au Sénat et des garanties
supplémentaires qui pourront être fournies à l'Assemblée,
nous reconsidérerons éventuellement le vote de l'U .D .F . sur
cette affaire très grave.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je répondrai à
M . Gantier que nous pensons, en particulier, aux bons de capi-
talisation.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 73.
(L'article 73 est adopté .)

Après l'article 73.

M . le président. M . Alphandéry a présenté un amendement,
n" 225, ainsi rédigé :

« Après l'article 73, insérer l'article suivant :
I. -- A compter du P' janvier 1986, les testaments-

partages visés à l'article 1079 du code civil .:ont soumis
au droit d'enregistrement de l'article 848 du code général
des impôLs.

«II . — Les pertes de recettes entraînées par le para-
graphe I sont couvertes par une augmentation à due
concurrence des droits de consommation sur les tabacs
visés à l'article 575 du code généra' des impôts . »

La parole est à M . Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry. I1 s'agit d'une affaire qui n'est pas
d'une ampleur considérable.

Alors que l ' article 848 du code général des impôts prévoit
un droit d'enregistrement. fixé à 350 francs pour «les testa-
ments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent
que des dispositions soumises à l'événement de décès l'admi-
nistration assimile les testaments-partages à une donation-
partage assujettie au droit d ' en registrement proportionnel de
1 p .100.

Je considère personnellement --- et j ' ai cru comprendre que
le rappurleur général partageait mon point de vue — qu'une
telle différence de traitement nt' se justifie pas . C ' est la raison
pour laquelle je propose de mettre fin à cette assimilation
abusive entre testament-partage et dnnation-pariage en faisant
entrer les testanicnls-ptirtages dans le droit commun des testa-
ments.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteu r yénéral . ( 'et amendement
vise, en elfe', à presser que les ;estainenlspartages seront
soumis à un droit d ' enregistrcou'nt fixe de :350 francs au lieu
d'un enregistrement proportionnel de 1 p . 100 . Il reprend un
sujet qui a suscité de nombreuses questions écrites amodies
le Gouvernement a rependu de mindels , Ires pi émise, notamment
au [nuis de vrai dernier.

Sans reprendre toute l'argumentation qui a été développée
maintes fois, je veux indiquer qat , l ' adoption de ces disposi-
tions conduirait, en fait, à mie discordance de traitement
parfaitement injustifiée entre les partages de mimes biens
entre les métres personnes, selon que la répartition des biens
aura été faite dans un partage testamentaire ou par les descen -
dants eux-mêmes.

Par ailleurs, le gage proposé — toujou r s l'augmentation des
droits sur le tabac — ne peut pas être retenu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. Henri Emmanuelli, secrét .urc d'Etat . Je remercie M . Alphan-
déry de me donner l'occasion de m'expliquer, une dernière fois,
sur le régime fiscal des testaments-partages.

Mesdames, messieurs les députés, il faut que vous sachiez
que ce problème fait l'objet depuis plusieurs mois d'une
campagne orchestrée par une seule personne qui, dans une
affaire où elle était opposée à l'administration, s'est vue
déboutée de sa demande par la Cour de cassation en 1971.
Ce problème a donné lieu à des dizaines de questions écrites
et à plusieurs questions orales . Le Gouvernement et notam-
ment le Premier ministre ont apporté une réponse détaillée.

La personne, qui est à l'origine de cette campagne, m'avait
informé récemment de son intention de saisir à nouveau des
parlementaires du problème du régime fiscal des testaments-
partages . C'est ce qu'elle a fait, je crois en envoyant une
question écrite type à tous les parlementaires, députés ou séna-
teurs . Cela dit, je ne sais pas si c'est elle qui vous a saisi,
monsieur Alphandéry.

Le problème est simple . Malgré la similitude des termes, le
testament ordinaire diffère profondément du testament-partage.

Un testament ordinaire est un acte par lequel le testateur
dispose, pour le temps où il n ' existera plus, de tout ou partie de
ses biens . En revanche, le testament-partage . comme la donation-
partage, est un acte par lequel le père de famille partage ses
biens entre ses enfants . La seule dif'érence est que dans la dona-
tion-partage le partage a ur. effet immédiat alors que dans le
testament-partage le partage ne prend effet qu'après la mort
du père de famille.

Il est donc normal de soumet - re tous les partages au droit de
partage, qu'ils produisent leurs effets avant ou après la mort de
celui qui rédige l'acte.

Enregistrer au droit fixe les testaments-partages conduirait
créer, en outre, une d i sparité de traitement, totalement injus-
tifiée, entre !es partages de biens héréditaires selon la date à
laquelle interviendrait le partage.

Le partage résultant d'un testament-partage échapperait au
droit de partage alors que les partages de successions, réalisés
par les héritiers après le décès de leur auteur, et de beaucoup
les plus nombreux, supporteraient ce droit.

Pour toutes ces raisons, je demande le rejet de l'amendement.
Je pense même qu'à la lumière de ces explications M . Alphan-
déry acceptera de le retirer.

M. Edmond Alphandéry. Je le retire.

M. le président . L'amendement n" 225 est retiré.

Avant l'article 74.

M. le président. M. Pierret a présenté un amendement, n° 242,
ainsi rédigé :

« Avent l'article 74, insérer l'article suivant :

— L'article 252-3 du code des communes est complété
pa ' les dispositions suivantes:

« Cette décision demeure applicable tant qu'elle n'a pas
été rapportée dans les mêmes conditions +.

« II . — Les dispositions du I du présent article revêtent
un caractère interprétatif +.

La parole est à M. Pierret.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Le code des communes
prévoit que les services pris en charge par un district urbain
sont financés soit par une part des recettes fiscales des com-
munes composant ce district, soit par des impôts additionnels
ai e'1ati'e grands impôts locaux : taxe foncière sur les prn-
prietes bu Lies et non bàlies, taxe d'habitation et taxe profes-
siornelle.

Dans ce dernier cas, la décision de doter le district d'une
fiscalité propre est prise par délibération du Conseil de district
statuant à la majorité des deux tiers.

Le présent amendement vise à régler la question, qui vous
angoisse, de savoir si chaque année, lors du vole des impôts
propres au district, la majorité des deux tiers est ,':5lenrcnt
requise . Selon la logique du dispositif prévu par l ' article 25'2.3
du code des couununcs, pour le vole annuel de (•es impôts.
la majorité simple devrait suffire . C'est ce que j'ai exprimé dans
un français aussi clair que concis dans l'amendement n" 242.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 242.

(L'amendement est adopté .)

Article 74.

M. le présidenl . Je donne lecture de l'article 74:

d) Fiscalité locale.

« Art . 74 . — Le dixième alinéa de l'article 24 et le septième
alinéa de l'article 26 de la loi de finances pour 1984 sont rem-
placés par les dispositions suivantes : « Le commissaire de la
République notifie les nouveaux tarifs aux directions des ser-
vices fiscaux concernées avant le 30 avril de chaque année .»

« Au deuxième alinéa de l'article 1635 bis F du code général
des impôts, les mots « et 1635 bis E s sont supprimés . L'arti-
cle 1635 bis F du code général des impôts est complété par les
dispositions suivantes : s Le commissaire de la République noti-
fie les décisions relatives à la taxe prévue par l'article 1635 bis E
aux directions des services fiscaux concernées avant le 30 avril
de chaque année ; les décisions prennent effet le 1 juin . s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.
M . Gilbert Gantier . C'est presque de stylistique dont je vou-

drais parler.
Le style des exposés des motifs des articles de la loi de finan-

ces me remplit toujours d'admiration . Dans le cas présent,
j'y lis : s Dans un souci d'harmonisation, il est proposé d'unifor-
miser les conditions de notification aux services fiscaux . . . s Un
psychiatre parlerait de tranquillisant . (Sourires.)

Je me demande, monsieur le secrétaire d'Etat, pourquoi vous
ne dites pas que cet article 74 a pour objet de revenir pure-
ment et simplement au texte du projet de loi de finances pour
1984 . Nous voici revenus une année en arrière . Or, au Sénat,
ce texte avait été amendé par M . Descours Desacres, qui avait
estimé que faire dépendre d'une transmission de caractère
administratif l'entrée en vigueur des délibérations fiscales était
contraire aux principes fondamentaux de la décentralisation.

Il est possible que les nécessités administratives vous condui-
sent à reconsidérer la solution adoptée l'an dernier par le Parle-
ment . Mais il eût été plus convenable de le dire franchement.
Par ailleurs, pourriez-vous nous exposer les raisons précises
qui vous poussent à demander au Parlement de se déjuger et
de revenir sur le vote qu'il avait émis il y a un an.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il est vrai, monsieur
Gantier, que les exposés des motifs sont parfois assez poétiques.
Mais comprenez bien ! L'administration fiscale a peu d'occa-
sions de manifester ses talents dans ce domaine (sourires)
et si vous lui retirez celle-ci, vous la dépouillez totalement.

Il est exact que nous revenons, dans le cas qui nous occupe,
au texte que le Gouvernement avait présenté l'année dernière
et qui avait été modifié au Sénat par un amendement de
M . Descours Desacres . Mais c'est parce que la pratique a révélé
des difficultés d'application . Sur le fond, cela ne change rien.
Il s'agit de bien préciser quels sont les divers niveaux de res-
ponsabilité. Cela n'enlève rien aux contribuables, ni aux collec-
tivités Iccales.

M. le président. M. Emmanuel Hamel a présenté un amende-
ment, n" 310, air . si libellé:

:tédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 74:
« Au deuxième alinéa de l'article 1635 bis F du code

général des impôts, les mots s au plus tôt un mois après
leur votes sont remplacés par les mots : un mois après
la date à laquelle les décisions concernées sont devenues
exécutoires . s

La parole est à M . Emmanuel p rune!.
M . Emmanuel Hamel . L ' intervention de M. Gilbert Gantier

aurait pt, servir d'exposé des motifs à men amendement.
Monsieur I, secrétaire d ' Étal, il n ' est pas certain que, comme

vous ventis de le dire, l'a r ticle 74 tel que vous le proposez ne
retire rien aux collectivités locales ni aux contribuables . En effet,
le paragraphe Il de cil article promise de fixer au l" juin la
date d ' entrée en vigueur de ; délibérations ,les conseils régionaux
portant modification du taux l(' la Lise additionnelle aux droits
d 'cnregi .slreme rt.

Préalableux•nt, il convient de sal ud, . que sur vin ,t deux
régions, vingt sont dépt üir laIix plafond do 1,111) p . 100 lix,' par
la l oi et ne seront pas affectées par cette dispo s ition.

La mesure ne concernerait que la région (Ille de-France et
la région Ithi,ne-Alpes.

Or, en application des dispositions de la loi du 2 mars 19112
relative aux deuils et libertés des communes, des départements
et des régions, les délibérations du conseil régional sort immé-
diatement exécutoires . Les modifications fiscales prennent effet
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dès leur transmission au commissaire de la République et leur
publication . En droit, la de 1982 a implicitement abrogé les
dispositions de l'alinéa 2 de l'article 1635 bis F du code général
des impôts.

Dans un souci de faciliter la tâche des services fiscaux, le
conseil régional d'Ile-de-France, sur proposition du commissaire
de la République, a adopté, dans le cadre du budget de 1984,
une délibération instituant un délai d'un mois entre le vote et
la date d'entrée en vigueur des modifications fiscales . Ce dispo-
sitif a été appliqué sans difficulté en 1984. Le vote du budget
régional intervenu le 13 décembre 1983 a conduit à un relève-
ment de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement le
15 janvier 1984 . La direction générale des impôts, pas plus que
la direction de la comptabilité publique, n'ont donc, à aucun
moment, été gênées.

L'article 74, dans sa rédaction actuelle, est mal adapté aux
procédures budgétaires des conseils régionaux . Vous avez dit que
votre texte n'avait pas d'incidence sur les contribuables . Ce n'est
pas tout à fait exact . En effet, la procédure prévue, au cas où
cet article serait voté, aboutirait à retarder de quatr e mois la
date d'entrée en vigueur des modifications de taux . Ainsi, le
produit supllémeetaire consécutif à un relèvement de la taxe
additionnelle aux droits d'enregistrement serait minoré d'un tiers
la première année . Une telle disposition conduirait, sur la hase
d'un montant fixe de ressources d'équilibre, à majorer de
30 p . 100 le relèvement initialement prévu.

C'est la raison pour laquelle j'espère que vous accepterez cet
amendement de pure forme, qui reprend les dispositions anté-
rieures à la loi de mars 1982 et fixe à un mois le délai matériel-
lement nécessaire à la mise en place par les services fiscaux
des neuve:ma taux de la fiscalité régionale. On connaît assez
l'efficacité de la direction générale des impôts et de la direction
de la comptabilité publique pour être certain que cela ne leur
poserait pas de problème.

M . Adrien Zeller . Très bien !
(M . Raymond Douyère remplace M . Michel Sapin au fauteuil

de la présidence .)

PRESIDENCE DE M. RAYMOND DOUYERE,
vice-président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n" 310 ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Négati f !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 310.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M. Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement, n" 213, ainsi libellé:

a Rédiger ainsi la première phrase du deuxième alinéa
de l'article 74 :

e Le début du deuxième alinéa de l'article 1635 bis F du
code général des impôts est ainsi modifié : a Les décisions
relatives à la taxe mentionnée à l'article 1635 bis 1) pren-
nent effet . .. (le reste sans changement) . A

La parole est à M. le rappo rteur général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Favorable!
M . le président. .le mets aux voix l'amendement n" 213.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . I'rrsonnc ne demande plus la parole'' . ..
Je mets aux voix l'article 74, modifié par l'amendement n" 213.
(L'article 74, ainsi mortifié, est adopté .)

Avant l'article 75.

M. le président . M Alphandéry et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté ne amendement
n" 222 rectifié ainsi rédigé :

a Avant l'article 75, insérer l ' altich . sun. :u
a A compter de 1986, les valeurs local ives foncières pré-

vues par l'article 1518 du code général des impôts sont
actualisées sur la base de l'évolution de l'indice des prix à la
consommation de l'année antérieure, telle qu'elle est esti-
mée dans le rapport économique et financier. s

La parole est à M . Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry . Les articles 1518 et 1518 bis du
code général des impôts prévoient, dans l'intervalle de deux
révisions générales de valeurs locatives qui servent de base
aux quatre impôts locaux, leur actualisation selon des coeffi-
cients qui sont votés chaque année avec la loi de finances
et qui se trouvent inscrits à l'article 1518 bis.

Ces coefficients sont calculés à partir de la variation des
derniers loyers dont on connait exactement l'évolution, c'est-à-
dire à partir des loyers de l ' antépénultième année . Cela pose
problème, tous les maires le savent bien, lorsque l'indice des
prix évolue sensiblement à la hausse ou à la baisse d'une année
période de décélération de l'inflation, une municipalité n'aura
période de décélération de l'inflation, une municipalité qui n'aura
pas modifié le taux de ses impôts locaux en 1984 verra la pres-
sion fiscale augmenter er raison d'une augmentation des bases
supérieure à l'évolution de l'indice des prix.

Certes, le conseil municipal a toujours la possibilité de
modifier les taux et donc de ramener l'augmentation de la
pression fiscale au ni "eau qu'il souhaite, éventuellement même
d'empêcher toute augmentation . Néanmoins, il me semble qu'il
serait souhaitable de mettre au point un mécanisme automa-
tique tel que si la municipalité ne touche pas au taux d'impo-
sition, cela corresponde à un statu quo en matière de pression
fiscale . Ce serait plus simple pour les élus, et très facile à
comprendre pour les contribuables . En outre, un tel mécanisme
serait, souvent . une incitation à la modération fiscale.

Naturellement, pour y parvenir, il faudrait retenir une indexa-
tion différente de celle qui est actuellement prévue à l'ar-
ticle 1518 bis du code général des impôts . La meilleure, c'est
celle qui porte sur les loyers . C'est la plus justifiée pour les
valeurs locatives . Le malheur, c'est que les loyers véritables ne
sunt connus qu'avec un retard de deux ans . Il faut donc trouver
un point de référence qui se rapproche davantage de l 'année
pou' laquelle l ' indexation s 'applique.

Je propose que l'on utilise la variation de l'indice des prix
à la consommation tel qu'elle est prévue dans le rapport éco-
nomique et financier . L ' augmentation attendue pour 1985 étant
de 4,5 p . 100, les bases pour 1986 seraient actualisées dans les
mêmes proportions.

On m ' iibjectera sans doute que ce chiffre ne correspond pas
exactement à l'évolution des loyers J'( n suis bien conscient.
Mais je répondrai à cela qu'il s'agit d'un coefficient qui s'appli-
que entre deux révisions générales des valeurs locatives et que
l'on est nettement plus près de la réalité en retenant comme
point d'indexation la hausse du co(tt de la vie de l'année précé-
dente qu ' en retenant l ' évolution des loyers deux années aupa-
ravant.

Voilà, me semble-t-il, une disposition technique qui permet-
trait d ' améliorer considérablement le contr ôle par les contri-
buables des décisions des municipalités.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général, Négatif !
M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement 7

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Nous sommes dans
ur. sujet très technique, sur lc( ;uel nous pourrions avoir un débat
très approfondi

Votre amendement, monsieur Alphandéry part sans doute
(l'un bon sentiment, i-t je ne nie pas qu ' il existe un problème.
Je ne ferai pus un long développement à cette hm re tardive,
vous le comprendrez, mais mes services sont à votre disposi
tien si vous souhaite : de plus amples informations . .le me
contenterai de dire que si nous procédions comme vous le pro-
posez, il en ré su lierait un tr ansfert vers la taxe professionnelle.

M . Edmond Alphandéry . Pas du tout !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . 1 , n décalage dans la

revalorisation dos hases, dans une période de désinflation,
entraînerait à coup sûr un transfert des trais autres taxes vers
!a taxe professionnelle.

M . Edmond Alphandéry . J ' attends que vous le dénon'riez!
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat, Ce serait tris long,

mais je suis sur d'avoir raison, et c'est pourquoi je demande
à l ' Assemblée de ne pas adopter votre amendement,

Cela étant, je vous ferai parvenir une note à ce sujet.
M . Adrien Zeller. Flet ce à cause des liens, monsieur le secré-

taire d'Ehat ? Nous en reparlerons tout à l 'heure.
M . le président . La parole est à M . Chénard, contre l'amende-

ment.
M . Alain Chénard . Il est sôir qu'un mode d'indexation qui suive

mieux la réalité économique serai! préférable et il ne fait pas
de doute qu'un meilleur ajustement à la réalité cont raindrait
les suaires, au 'niellent du vote des taux, à parler clair . En ce
sens, l'amendement (le M. Alphandéry pour rait recevoir l'agré-
ment du groupe socialiste, d'autant que M . le secrétaire d'EU
ne nous a pas convaincus . Nous avens même plutôt le senti-
ment inverse.
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Mais, et M. Alphandéry comprendra notre position, le fait
d'arrêter dès aujourd'hui une règle du jeu pour 1986 aurait le
double inconvénient, d'une part, de ne pas nous permettre d'étu-
dier les arguments du Gouvernement pour en apprécier le bien-
fondé, d'autre part, de figer la fiscalité locale, empêchant ainsi
le Parlement de la faire évoluer au cours de 1985 pour appli-
cation en 1986.

C'est pourquoi, si l'idée de M . Alphandéry peut nous conve-
nir, nous jugeons qu'il est trop tôt pour se prononcer et préfé-
rons repousser l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 222 rec-
tifié.

(L'amendement m'est pas adopté .)

Article 75.

M. le président. e Art . 75 . — Pour 1986, l'actualisation des
valeur s locatives foncières prévue par l'article 1518 du code
général des impôts est remplacée par une revalorisation forfai-
taire effectuée dans les conditions prévues à l'article 1518 bis
du même code, au moyen de coefficients égaux a ceux appliqués
au titre de 1985. s

La parole est à M. Anciant, inscrit sur l'article.

M . Jean Anciant . Nous poursuivons, en fait, le débat qui s'est
ouvert avec l'amendement n" 222 rectifié de M . Alphandéry.

L'article 75, qui concerne l'enercice 1986, se propose de p ro -
roger les dispositions votées l'année dernière en matière d'ac-
tualisation des valeurs locatives, et donc de proroger dans
une certaine mesure l'écart de deux points entre les majorations
forfaitaires relatives au foncier industriel et celles relatives au
foncier non industriel, c'est-à-dire celui qui concerne principale-
ment les ménages.

Vous vous souvenez certainement, monsieur le secrétaire
d'Etat, que nous avions fait état l'année dernière, ainsi qu'il
y a deux ans, de notre inquiétude sur les transferts à la défaveur
des ménages que risquait d'induire cette mesure . Le problème
reste toujours d'actualité, de même que reste d'actualité une
révision générale des valeurs locatives foncières, laquelle aurait
dû intervenir normalement avant 1982.

Nous attendons avec intérêt le rapport au Parlement sur les
conditions d'une amélioration de l'assiette des taxes foncières
en vertu de l'article 22 ale la loi de finances rectificative pour
1982 du 28 juin de la même année.

Ces problèmes ont incité le groupe socialiste a présenter un
amendement de suppression de l'article 75, afin ale voter cette
disposition dans un contexte plus large de réaménagement de
la fiscalité locale.

Sur le fond du problème, nous avons bien conscience que le
foncier industriel exige un traitement particulier (lu fait ale
l'évolution nominale très élevée de ses bases, due notamment
à son obsolescence très rapide et à un calcul ale ses immobilisa-
tions sur le prix de revient, et cela même si les valeurs locatives
concernées bénéficient d'un abattement à la base substantiel.

II nous semble néanmoins que les problèmes spécifiques au
foncier industriel devraient étre résolus plutc,t par des mesures
prenant en compte le mode de calcul de l'amortissement.

Je répète, monsieur le secrétaire d'Etat, tout en ayant
cons, mime des difficultés, le groupe socialiste souhaite, par son
am( lement de suppression ale l'article, attirer votre attention
sur la nécessité d'ouvrir le plus rapidement possible, c 'est à-dire
à la session de printemps prochain, le dossier des aménagements
pneessifs à réaliser en matière de finances locales et du sys-
tème d ' imposition correspondant, notamment la taxe d ' habita-
tion . II ne s'agit pas d'entreprendre une réforme globale et
comptine, mais bien de mettre en aruvre, progressivement . un
ensemble de mesures qui doivent permettre de remédier à des
injustices et à des anomalies inacceptables.

Nous pensons qu ' en natii•''e fiscale, il serait imprudent de
tout buuleterser en unir séton .. qui se vaudrait globale, niais
il est tout aussi difficile d'admettre qu'un système tris critiqué,
celui des impôts locaux, ne fasse l'objet d'aucun aménagement
dans un proche avenir.

M . le président. l .a parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . J ' a i écc nié avec inti'ri't la proposition
de mon collègue et ami, M. Alphandéry, sur le mode d'actua-
lisation des valeur s locatives, proposition d'ailleurs soutenue
par M. Chénard qui ne l'a écartée que pour des raisons en
quelque sorte circonstancielles.

Je ne reprendrai pas le débat purement technique à ce sujet.
Mais, à mon avis, l'article 75 est l'illustration mime du
caractère parfaitement artificiel des conditions dans lesquelles
est actuellement posé le problème du financement des compé-
tences des collectivités locales, singulièrement depuis que les
lois de 1983 en ont considérablement élargi le champ. Je me
rappelle que M . Gaston Defferre nous avait indiqué : s en pre-

mier lieu, nous réformerons le mode de fonctionnement, en
second lieu, nous réformerons les compétences et, en troisième
lieu, nous parlerons des financements .»

Or M . Defferre a quitté le ministère de l'intérieur au moment
où se posait, précisément, le problème du financement, laissant
en quelque sorte à son successeur, uns bébé' bien encombrant !

La disçussion du budget de l'intérieur a montré à quel point
les collectivités locales avaient raison de se méfier d'un gou-
vernement qui leur attribue généreusement toutes sortes de
compétences nouvelles, qui leur affirme qu'elles pourront ainsi
répondre davantage aux attentes des citoyens, (nais qui, au
moment de passer aux questions d'argent, se révèle incapable
de garantir à ces collectivités des ressources conv enables pour
faire face à leurs nouveaux devoirs.

Certes, au moment de la compensation financière des transferts
de charges, on peut estimer que les modalités retenues par
le Gouvernement correspondent à un équilibre comptable entre
les besoins nés du financement des compétences nouvelles et
les ressources tant budgétaires que fiscales attribuées aux col-
lectivités locales . Mais, comme on l'a vu lors de la discussion
récente du budget de l'intérieur, il n'est pas très sérieux, d'une
part, de prétendre s'arrêter à cette vision comptable à un instant
précis et, d'autre part, de rejeter toute discussion sur la dyna-
mique de la décentralisation qui peut s'avérer grosse de risques
financiers pour les collectivités locales, sans que le Gouver-
nement y ait suffisamment réfléchi.

Je constate d'ailleurs que M. le ministre de l'intérieur n'a fait
qu'une apparition en séance . Il n'est pas resté dans l'hémi-
cycle, et c'est dommage.

Or voici maintenant qu'on nous annonce de toutes parts une
réforme de la fiscalité locale directe . M. Laignel déclarait
récemment : a Le temps des études est révolu ; maintenant,
passez à l'action !

	

Mais à quelle action'
On nous annonce pour 1985 d'importantes réformes de la fis-

calité locale directe . Je serais curieux, monsieur le secrétaire
d'Etat, de savoir ce que vous pensez des invites pressantes que
vous renouvellent vos amis quant à une modification en profon-
deur du régime de la taxe d'habitation . Je serais curieux de
savoir si vous pensez réellement effectuer la révision des valeurs
locatives foncières, que vous utilisez comme un prétexte pour
ne pas appliquer les mécanismes légaux de l'actualisation trien-
nale.

II est bien possible que cette révision soit lourde, très lourde,
et que de multiple .; raisons la rendent en réalité difficilement
envisageable à brève échéance . Mais alors, reconnaissez
que vous voulez retourner à un système qui s'apperente aux
principaux fictifs et retenez pour la majoration des valeu r s
locatives -- et par là des bases d'imposition — un principe
simple . sans essayer d'entrer dans une discussion sur les coeffi-
cients qui devient de plus en plus onirique et n'a plus aucun
lien avec la réalité économique et sociale.

M. le président. La parole est à M . Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry. Puisque l ' art'. ie additionnel que j ' ai
déposé tout à l ' heure Porte sur le miane sujet que l ' article 75,
je voudrais répondre à M . le secrétaire d ' Etat et à M. Chénard.

Vous me dites, monsieur le secrétaire d ' Etat . que la proposi-
tion d'indexation qui ramènerai : les bases à une évolution nette-
ment inférieure à celle d'aujourd'hui entraincrait un transfert
au détriment de la taxe p-ofessionnelle, et donc au profit des
autres taxes.

Mais, si cela est exact — ce dont je cloute, car les hases sunt
homothétiques - le fait d 'avoir maintenu à I I p . 100 l ' augmenta-
tion des hases, alors qu ' elles devraient normalement augmenter
rte 7 ou 7,5 p . 100, entraiuera la situation inverse, c ' est-à ,lire
que la taxe d ' habitaiion, le foncier hàti et le foncier non bati
supporteront let all'-gemenls dont bénéficiera la taxe profes-
sionnelle.

M . Henri Emmanuelli, serréta-, , (l ' Etat . Mais non!

M . Edmona Alphandéry . Si un .aisonnement est vrai dans un
sens, il l'est dans l'autre.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ci ' Eldt . Me permette,. vous
de vous interrompre, monsieur Alphandéry

M. Edmond Alphandéry . Je vous en prie, monsieu r le secré-
taire d ' I3 aI.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'I.aat, avec
l ' aui irisation ale l'orateu r .

M. Henri Emmanuolli, secrélairc d ' I' :tai . II ne faut pats qu ' un
ait un dialogue de sourds . Ce que tous dites n ' est pas exact,
monsieur Alphandéry . Vous nous proposez un système dans
lequel on va changer les années de référence . Pour la taxe
professionnelle, on sera à n . --2 et pou r Ive trois autres taxes
a n—1 .
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M. Edmond Alphandéry. ('e sera n-1 pour toutes!
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . C' est là que nous ne

nous sommes pas compris ou que nous ne parlons pas de la
même chose.

On sera forcément à n-2 pour la taxe professionnelle . C'est
la raison pour laquelle je vous disais qu'en période de désin-
flation, comme l'année de référence sur laquelle on se calera
pour la revalorisation des hases de la taxe professionnelle aura
co,inu une inflation plus forte que l'année pour laquelle on
se calera pour la revalorisation des hases des trois autres taxes,
on assistera à une augmentation relative de la part de la taxe
professionnelle dans la fiscalité locale par rapport à celle des
trois autres taxes.

M. Edmond Alphandéry . Soyons clairs ! Il est évident que
l'indexation que je propose, vissant à ramener de n-2 à n-1, vau-
drait pour l ' ensemble des impôts locaux, y compris pour h taxe
professionnelle.

Mais nous reprendrons ce débat en seconde lecture, monsieur
le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'ftnt . Monsieur Alphandéry,
je voudrais éviter toute ambiguïté.

La taxe professionnelle est établie sur la base de déc'arations
alors que les autres taxes sont déterminées en for.^tion de
coefficients forfaitaires . Voilà pour quoi votre système n'est pas
possible.

M. Edmond Alphandéry . On doit pouvoir appliquer n-1 à
l'ensemble des quatre iruiôls locaux.

Nous reviendrons sur ce sujet, car je ne voudrais pas y
consacrer la totalité de mon temps de parole.

J ' indique à M . Chénard que la disposition que je' propose
n ' est nullement incompatible avec une modification de l 'assiette
des impôts locaux . C ' est la prise en compte de la variation des
bases . Que cette variation soit (le S, 6 ou 7 p. 100, elle a'a
aucune incidence sur la répartition des impôts locaux . Cela
n ' est pas incompatible . Mais j ' ai apprécié son soutien . Et j ' espère
que . dans le combat que je mimerai pour améliorer l ' évolution
des bases dans l ' avenir, j ' aurai l ' appui du parti socialiste.
(Sourires .)

Pour en revenir à l ' artic ;c 75 . j 'estime que celui-ci aurait dû
être rédigé différemment, c ' est-à-dire qu ' on aurait dû appliquer
un coefficient de 0,92 aux coefficients appliqués au titre de
1985.

C'est pourqu ü j ' avais déposé un anicncicroent . que je vais
d ' ailleurs di•fend :e maintenant . car, le groupe socialiste ayant
déposé un amendement de suppression de l ' article . mon amen
de ment tombera vraisciciblabh'ment . D' ailleurs, nies collègues
du groupe R .P .R . aiaierit déposé en amendement identique, qui
deviendra, lui aussi . sans objet.

1 .es valeurs locative ., foncières des propriétés non bâties n ' ont
pas été cuises à j .iur depuis 1978 . Et . lorsqu'en applique le sys -
téme de coefficients que nous étudions en ce moment, on aug-
mente la base taxable sans aucun rapport avec l :, réalité De
197h à 1985 . les valeurs locatives foncières des propriétés nui,
bâties ont augmenté de 68 p . 1(Nl, alors que. dans la miette
période, les fermages augmentaient de 47 p . 100 si l ' on se
fonde sur le blé . Il arrive mérite fréquemment . dans c•e .'t ;' nos
communes rur ales, que des impocs tor .ciers soient s .ipérienis aux
loyers perçus sur le mémé, bien . ce qui est tout à fait inco-
hérent

li convient donc de freiner te , pruccs.cu
(''est la raison pour laquelle je propose un c•en fficient qui

permet d'effectuer un rattrapage entre les valeurs Ici -cilice,
réelles et la valeur locative a laquelle nues sommes amenés
par le jeu des coefficients.

I1 est entendu que les communes qui ne souhaitent pas effec-
tuer ce rattr,cpage ont toujours la possibilité de nidifier les
taux.

Il s ' agirait donc d ' une indication, et en aucun cas d ' une tirai
galion.

Cette indication nie semblerait utile pour une autre raison.
Dan, un article précédent de la loi de finance ., . nous avons
prévu nn abattement de 10 p . 100 de la taxe professionnelle.
tir les agric•ct!Icur., ne paient .tas de taxe professionnelle . ( ' e
qui correspond, pour eux, la taxe professionnelle, c ' est la
taxe sur le foncier non Viti Pte serait il pas normal, dis l ' instant
où ils supportent des c'I• .u'gcs ires lourdes et oit certains agri-
t•ulteurs sunt en situation plus difficile que bien des entreprises
assujetties à la taxe professionnelle, de les faire bénéfic!cr d 'un
abattement d 1 'nient. entre?

Je propose, par l'utili .setion de ce coefficient de 0,92 p . 100,
de suggérer aux cc in counes un abattement de 10 p . 100 sur le
foncier non bâti, étant entendu que celles qui ne voudraient
pas le faire am'atent toujours la possibilité de modifier les taux
en conséquence.

M . le président. La parole est ri M . Frelaut .
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M. Dominique Frelaut . On parle des coefficients d'actualisa-

tion . L'ennui, c ' est qu'on aur ait normalement dû avoir une
actualisation des voleurs locatives . Or voilà quinze ans qu'il
n 'y en a pas eu . On recourt donc, tous !es ans, à ces coeffi-
cients d'actualisation Il faut reconnaitre qu'il y a là une ano-
malie . Et c'est un gigantesque travail que de remettre l'ouvrage
sur le métier.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il y a des transferts
énormes!

M . Dominique Frelaut . Il me parait tout de même nécessaire,
à l'occasion de cet artic l e 75, de souligner cette anomalie devant
le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.

En outr e, il est regrettable que les coefficients d'actualisation
ne soient pas exactement les mêmes pour les immeubles indus-
triels que pour les propriétés bâties ou non bâties . C'est un
vieux débat . Tous les ans, j'interviens sur Bette question . Les
écarts ont été jusqu 'à trois points . En 1984, il etait de deux
points . Pour 1985, il est aussi de cieux points . On nous p ropose
encore deux points pour 1986.

Ainsi, qu'on le veuille ou non, il y a, dans la situation actuelle
et dans ce qui nous est proposé, un transfert de la taxe profes-
sionnelle vers la taxe d'habitation . C'est une certitude.

Cela ne r couvre pas toute la taxe professionnelle, puisque
les valeurs locatives des locaux industriels ne représentent
qu'une partie de l'assiette de la taxe professionnelle . Mais il
n'en reste pas moins que les habitations sont traitées différem-
nient des locaux industriels.

Compte tenu qu'il existe un lien indissoluble entre l'évolu-
tion de la taxe professionnelle et celle de la taxe d'habitation,
que ce soit en hausse ou en baisse . nous estimons, cous, que,
si l'on établit une inécialite dans la mise en place de l'assiette,
un crée inéluctablement un transfert.

Les assujettis à la taxe professionnelle ont, avec la baisse
de 1 p . 100 du piélévenient obligatoire, bénéficié d'un abatte-
rient de 10 p . 100. El 22 p . 100 de la taxe professionnelle est
maintenant payé par l'Etat . C'est une réalité dont il faut tenir
compte.

Par ailleur s, il y a une part des compensations dues au pas-
sage de la patente à la taxe professionnelle, puis un certain
nombre de dispositions de 1982, qui ont été compensées en
francs courants aux collectivités territoriales . Celles-ci perdent
donc progressivement certains avantages . Donc, là aussi . il y a
transfert en direction de la taxe d'habitation.

Le dernier point que je veux aborder a été évoqué par
M. clphaudery . Il est exact que, clans la période de desinfiation
que nu,cs connaissons actuellement . dans la mesure où l' on pré-
va r ; pour 1986 un coefficient el ' ac•tualt . .ation de 8 p . 100 et où
'on espère pour celte n'énre année un taux d 'inflation de 4
ou 5 p . 1(10, si un maire ne veut pas dépasser l'inflation, il
faudra baisser les taux . Mais si t ' on halas, ie taux de la taxe
d ' habitation — et c ' est là, sans doute . que mon point de vue
sera différent du vôtre, monsieur le secrétaire d ' Etat - on est
obligé de baisser le taux de la taxe prnfeaaionnclle.

Personnellement, je souhaiterais baisse : le taux de la taxe
d ' habitation, niais pas obligatoirement celui de la taxe profes -
sionnelle.

M. Edmond Alphandéry et M. Adrien Zeller, Nous stimules
d' ;cc'ccurJ

M . Dominique Frelaut . Si le lien en hausse que . pour nia
part . je n ' approuve pas - - peul, dans une certaine nresu'e, exis-
ter . il ne devrait pas, par contre, y avoir de lien en baisse.
C'est incontestablement l ' un les problèmes auxquels nous sonr
mes eoufrnntés.

M . Adrien Zeller. Il faut voter nitre ainer,d, nient . monsieur
Frelata!

M. Dominique Frelaut . Je souhaiterais que, en matière de
fiscalité locale, un s'achemine vers celle ré'tcirnie . Ce n ' est pas
tccile . Moi . je ne crois pas à un hnuleversenu•nt . Mais je panse
que, par touches, on doit rire en impure d ' apporlm«. erlalnes
modifications.

M . Edmond Alphandéry . 'i' ri's bonne intervention
M . le président. I,a parole est à M . Zeller.
M. Adrien Zeller . .le. ne sais pas si le parti socialiste sovhaito

un hnuleverstenenl de la fiscalité locale alors qu 'il n 'a pas
touché au prohlenu• ventral que je souhaite évoquer rapidement.

Je suis largement d 'accord avec• ce qu ' a dit M . Frelaut, niais
je pen,e que le véritable problème sut niveau de la taxe d'ha-
bitation et de i a taxe l'onciére sur les propriétés bâties porte
sur la révision générale des bases des valeu r s locatives foncières,
et non sur l'acluelis :cliun globale qui perpétue, et, en fait,
aggrave les inégalités et les injustices.

Nous aimerions :savoir si le Gouvernenic ni entend, dans les
toutes prochaines années, procéder à la réésalualion des bases,
la dernière remontait à 1970.



6146

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- 3•

Il peut, certes, nous répondre : Elle n'a pas été faite avant
1981, Mais cela ne ie dispense pas de prendre ses responsa-
bilités . Plus on tarde, plus les inégalités s'accroissent . Nous
savons bien que les valeurs locatives évoluent de manière dis-
parate sur le terrain . Et, quand on fait une actualisation géné-
toutes prochaines années, procéder à la réévaluation des bases —

Je renouvelle donc ma question : quand le Gouvernement
procédera-t-il à cette révision générale des bases des valeurs
locatives? Celle-ci n'est pas une solution miracle, mais elle nous
parait quelque chose d'incontournable. Car on peut avoir pour
ambition de lier les impôts locaux aux revenus des contribua-
bles . mais il faudra bien tenir compte des réalités foncières.
Par conséquent, même si les idées qui trottent dans la tête de
M . Anciant peuvent avoir un début d'application, il taudra bien
en venir à cette révision générale . Et l'on pourrait imaginer des
procédures légères qui permettent, au niveau de nos communes,
de voir plus clair et de mettre rapidement un terme à des iné-
galités considérables et tout à fait injustifiées entre des contri-
buables voisins.

M . Edmond Alphandéry . Très bien !
M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je reviens un instant,
monsieur A!phandéry, sur ce problème de l'année de référence.

pour la taxe professionnelle, on ne peut pas retenir a -1,
puisque la déclaration est faite au mois de mars . Et les entre-
prises ne peuvent la faire avant puisqu'il faut qu'elles
connaissent les éléments que leur donnent les collectivités 1ceales.
Donc, lorsqu'elles font leur déclaration, elles ne peuvent se

caler s que sur l ' année précédente . Aussi je ne vois pas com-
ment retenir n — 1 pour la taxe professionnelle . On sera donc
toujours à n -2 pour la taxe professionnelle -- disons « tou-
jours dans l'état actuel de la fiscalités car les choses peuvent
changer, pour la taxe professionnelle en particulier.

Je voudrais maintenant répondre aux autres orateurs qui sont
intervenus sur le sujet, notamment à M. Frelaut.

Le débat, nous l ' avons déjà eu plusieurs fois.

M . Adrien Zeller . Hélas !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je me limiterai donc

à trois points.
D'abord, quel est l ' objectif du Gouver :ement? Il s'agit non

d ' opérer un transfert de taxe professionneLe vers les ménages,
mais d'éviter l'inverse . Pourquoi ? Certains immeubles indus-
triels sont évalués selon des modalité ; différentes de l ' ensemble
des locaux d'habitation et des loceu .c usage commercial ou
de bureau . Ils sont évalués non d'après leur valeur locative,
mais d'après leur prix (le revient . En outre, ils se caracté-
risent souvent par une ohsoleseenc•e et un renouvellement plus
rapide que les locaux d'habilativn . La combinaison de ces deux
éléments se traduirait par une progression très rapide de cette
composante des bases de la taxe professionnelle . C'est d'ailleurs
la raison pour laquelle l'article 1518 bis du code général des
impôts prévoit que les actualisations ne s ' appliquent pas à ces
Immeubles.

Je veux, ensuite . vous rassurer en rappelant deux chiffres.
Premièrement, les valeu rs locatives foncières représentent

environ 57 milliards de francs sur 400 milliards de francs de
base de taxe professionnelle . Pour la moitié, il s'agit de locaux
commcrc•iaisx ou de bureaux Ces derniers sont évalués comme
les locaux d'habitation et se verront appliquer le même coeffi-
cient de revalorisation, c'est a dire 1,08 . Seule l'autre moitié, qui
correspond aux immeuble, indust r iels évalués d'après le prix
de revient, se verra appliquer le coefficient 1,06.

Deuxièmement, let: valeurs locatives foncières ont-globalement
progressé t rès vite au cour, des années récentes — 13 .4 p . 100
en 1983 et 14 p. 100 en 1984 — plus vite que les autres compo-
santes des hases de la taxe professionnelle, et ce malgré les
coefficients de revalorisation spécifiques qui leur ont été appli-
quées.

Ce sont tout de nrème des réalités dont nous ne pouvons pas
ne pas tenir compte . Et si, au niveau des raisonnements, on peut
ne pas l'Ire convaincu, on est bien obligé de constater les faits.

Enfin, M . Anciant a débordé sur les aspects techniques, que
ce soit celui qu'a évoqué M . Alphandéry ou ceux qu'a tr aités
M . Frelaut.

.l ' ai le sentiment, après avoir entendu M . Anciant, que le débat
ne porte pas uniquement sur la taxe foncière industrielle, mais
qu'il est, en fait, plus vaste . C'est ce qui ressort également des
interventions d'autres orateu rs.

La fiscalité locale constitue, vous en conviendrez, un sujet
très vaste.

Le Gouvernement a déposé un rapport sur la taxe d'habitation
et va déposer un rapport sur les taxes foncières . Je suis prêt à
vous fournir toutes les précisions complémentaires que vcus
souhaitez sur ces problèmes, mais il s'agit, je le ri I,ète d'un
autre débat . J'ai étudié avec beaucoup d'attention le, r .;pports
qu'a réalisés I'administratie ,s . Ces éléments vous seront cotemv-
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niques Mais, personnellement, j ' ai constaté — je peux le dire
car ce n'est pue un secret d'Etat — que, quels que soient les
cas de figure que l'on retienne, il y a des transferts considé-
rables et que . pour trouver la bonne solution, celle qui évite
des transferts injustes, ce n'est pas simple.

Par ailleurs, compte tenu de la marge d'incertitude qui existe
dans ces matieres, le raisonnement ne suffit pas ; il faut pro-
céder à des simulations . Avant de généraliser une réforme de
ces bases et de Qrceéder à la révision des bases locatives,
il me parait :ait necessaire de réaliser une simulation pour de
vrai, de façon qu'on n'ait pas par la suite les mêmes inconvé-
nients que ceux qu'on a rencontrés pour la taxe professionnelle.
J'ai donné des indications en ce sens aux services fiscaux.

M. Adrien Zeller . Mais le cadastre ? Il faudra le refaire !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . On ne le refait pas

en tin an !
M. le président . M . Anciant et les membres du groupe socia-

liste ont présenté un amendement, n" 298, ainsi rédigé:

• Supprimer l'article 75 . s

Je peux considérer que cet amendement a déjà été défendu
et que la commission et le Gouvernement se sont exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n" 298.
(L'amendement est adopté .)
M. ie président . En conséquence, l'article 79 est supprimé.
Les amendements n"' 26 de M . Tranchant, 226 de M. Alphan-

déry et 287 de M . Jean-Louis Masson deviennent sans objet.

Après l'article 75.

M. le président . M . Jean-Louis Masson a présenté un amende-
ment, n" 22, ainsi rédige

c Après l'article 75, insérer l'article suivant:

• 1 . — Il est inséré, après le paragraphe III de l'arti-
cle 1411 du code général des impôts, un paragraphe 111 bis
ainsi rédigé :

t 111 bis . — La valeur locative afférente à l'habitation
principale de chaque contribuable âgé de soixante-cinq ans
et plus est diminuée u'un abattement de 15 p. 100 si -ce
contribuable a élevé trois enfants ou plus dans les conditions
fixées aux articles L . 338 et L . 327, deuxième alinéa, du
code de la sécurite sociale.

3 Il . — Lee pertes de recettes pour les collectivités
locales résultant du paragraphe I seront compensées par la
création d'une taxe additionnelle à la taxe d'habitation
dont sunt redevables les résidences secondaires . n

Cet amendement n'est pat; soutenu.
Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 214 et 227
L ' amendement n" 214 est présenté pat M . Pierret, r i,porteu!'

général, et M . Alphandéry ; l'amendement n" 22 7 est pre.serlé
par M . Alphandéry.

Ces amendements sont ai si rédigés:
s Après l ' article 75, ,niérer l'article .,uivac;
a Les avis d'impositi ,n adressés aux redevables des taxes

visées à l'article 151it ; du code général des impôts sont
rédigés de manière e faire apparais 'e distinctement, dans
trois tableaux sépare., le montant de l'impôt dû à la com-
mune rie celui dû eu département et de celui dû la
région.

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir l'amen-
dement n" 214.

M . Christian Pierre, rapporteur général . Cet amendement a
été adopté par la commission des finances, sur proposition de
M . Alphandéry, qui a fait remarquer que les contribuables locaux
font mal la diffère 'ire- entre les diverses impositions prélevées
par les collectivités territoriales et par les régions.

A l ' heure de la décentralisation, la clarté est en effet mati-
nie-en-aire et la commission a suivi l'argumen-

tation de mine eollègtui.

M. le piésidi,ct . La parole est à M . Alphandéry, pour soutenir
l'anrendcu,cnl n" 227.

M. Edmond Alphandéry . M . Pierret a fort bien défendu mon
a men dentcnt.

Lorsque les contribuables reçoivent leur feuille d ' impôts locaux,
ils peuent faci,eme•nl, lorsqu ' ils soin informés, sav' ir ce qui
relève de la 'minimale, du département ou de la région . Pour
nous, c'est enfantin.

Il n'empoche que la grande majorité des contribuables -- je ne
crois pas être contredit -- s'intéresse uniquement à la somme
de ces impôts . Ils s'intéressent surtout à leur évolution et se
disent parfois : « Tiens ! Nous n'avons pas été ratés par le
maire : les impôts communaux ont augmenté de 15 p . 100 ! s

Et le maire doit se justifier et faire paraître un communiqué
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dans le journal expliquant que les impôts communaux n ' ont cug-
menté que de 9 p. 100, mais qu ' il ne faut pas oublier le dépar-
tement et la région, et que tout est clair si ion sait lire la
feuille d'impôts.

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faudrait que l'administration
fiscale présente des feuilles d'impôts beaucoup plus claires,
voie que celles-ci soient scindses en trois parties : impôts de
la commune . impôts du département, impôts de la region, même
si cela entraine des répétitions.

Il est très important, en effet, que chacun prenne clairement
ses responsabilités à l'égard des contribuables et que l'on sache
qui est à l'origine de telle augmentation . J'irai même plus loin :
la feuille d'impôts devrait préciser l'augmentation en pour-
centage, d'une année sur l'autre . des impôts des différentes
collectivités locales de façon que le contribuable n'ait pas
besoin de faire le calcul lui-même.

Ce dernier point est secondaire mais la portée de cet amen-
dement de moralisation est bien plus grande qu 'il n ' y parait :
s'il est adopté, les contribuables pourront mieux apprécie : la
responsabilité de chaque collectivité locale dans l'évolution de
leurs impôts.

M. Claude Germon . Très bien '

M. le

	

ésident. Quel est l'avis du Gouvernement

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je suis tout à fait
d'accord avec l'esprit de ces amendements . J'ai d'ailleurs e :,
récemment l'occasion de dire à l'administration fiscale que la
présentation des feuilles d'impôts locaux pouvait Être améliorée
encore . Je me suis en particulier aperçu que, à vouloir t' op
bien faire, on ne faisait pas bien, et qu'il était difficile de s'y
retrouver au milieu de toutes ces lignes . J'ai également fait
observer à l'administration qu'il existe une encre rouge et une
encre noire et que si les bases d ' imposition peuvent être indi-
quées dans une certaine rouleur, rien n'interdit d'utiliser une
autre couleur afin que les gens sachent clairement ce qu'ils
doivent verser à chaque collectivit é

Au demeurant . c 'est déjà le cas aujourd'hui pour certaines
taxes : ainsi . pour la taxe d'habitation, la part des communes,
du département . de la région apparait cla'• e urent

Si je suis tout à fait favorable à cette mesure, je demande à
l ' Assemblée de ne pas adopter ces amendements parce qu ' ils ne
relèvent pas du domaine législatif

M. Christian ,'ierret, rapporteur général . C 'est ce que j ' avais
fait remarquer en commission

M . Domine r,Je Frelaut . Disons qu ' il s' agit d ' une reconunan
dation

M . le président . La parole est à M. Alphandéry.

M . Zdmond Alphandéry . Je sais que men immndenu•nt rcleve
du do,naine reglc•ruentaire, encore qu ' Il pourrait être voté . Je suis
tout prêt à le retirer, monsieur le secrétaire d'Etat . si vous
vous engagez formellement devant l ' Assemh ' •e à ce qu ' un effort
de prosentati'in tris net soit accompli dei

	

cet esprit.

M . Dominique Frelaut . Pourquoi pas trois. feuilles d ' Impôts?

M . Edmond Alphandéry . Certes, et j ' en serais partisan, niais
cela détruirait quelques forêts. en plus'

M . le président . l i a parole est à M le sec•retaire d ' Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'El . Je souscris d ' autant
plus volontiers à cet engagement que je viens de donner, il y a
quinze jours, des instruction ; en ee sens.

M. Edmond Alphandéry . Dans ces conditions, je retire l'anime
dcmeut

M . Henri Emmanuelli, .cer•rrtaee d'EInt . Mais ne demandez
pas, je vous en supplie d ' établir trois feuilles d'impôts, sinon,
il faudra couper je ne sais cemhien de dizaines d'hectares ;te
forêt supplémentaires «Rires .)

M. Parfait Jans . Cela va faire tr availler les Lancier s
M . Henri Emmanuelli, seerca taire d'Etat . .le ne plaisante pas.

Des millions d'avis multiplias par trois, ce n'est pas rien, je
vous l'assure.

M. le président. Les amendements n" 214 et 227 sont retirés
Je suis saisi de deux amendements, n" 24 et 295, pouvant

être' soumis à une discussion c'nnunune.

L'amordement n" 24, présenté par MM. Tranchant, Cointat.
Noir, Inchauspé . de I't•éaumont et les membres du groupe dit
rassemblement pour la République, est ainsi rédigé:

Après l'article 75, insérer l'article suivant :
Les collectivités locales utilisant la variation libre des

taux des quatre taxes directes locales entre eux, en vertu
de l ' article 1636 lI se.ries du code général des impôts pour-
ront déroger à l 'application de l 'article 17 de' la lui de
finances rectificative pour 1982 in" 82-540 du 28 juin 19882L

_

	

si.

L 'amendement n 295, présente par M. Zeller, est ainsi rédigé:

• Après l'article 75, insérer l'article suivant :

• Il est inséré, après le troisième alinéa de l'article
1636 B sertes du code général des impôts le nouvel alinéa
suivant:

: Lorsque le taux de la taxe professionnelle est inférieur
à la moyenne constatée pour cette taxe l'année précédente
dans l'ensemble des collectivités de même nature et que
l'ensemble des taux des quatres taxes diminuent, la réserve
prévue à l ' alinéa précédent n ' est pas applicable . s

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir l'amendement
n" 24.

M. Georges Tranchant. Cet amendement a pour objet de délier
les collectivités usant de ia variation des taux de l'obligation,
née de la loi du 28 juin 1982 . de diminuer le taux de la taxe
d'habitation si l'allégement de la taxe professionnelle proposé
est adopté.

M. le président . La parole est à M. Zeller, pour défendre
l ' amendement n" 295.

M. Adrien Zeller. Nous nous efforçons de présenter des pro-
positions applicables : tel est le cas de' cet amendement, qui
devrait être accepté par l'ensemble des membres de cette assem-
blée . En effet, M . Frelaut a souhaité que les communes puis-
sent moduler à la baisse le taux des impôts locaux lorsque,
grâce à leur bonne gestion, elle peuvent ne pas accroître la
pression fiscale.

Il faut encourager les cullectivités locales à diminuer les taux
actuels . Au demeurant, j'ai prévu un verrou : le système rie
sera applicable que si le taux de la taxe professionnelle est
inférieur à la moyenne nationale . C'est la garantie que la taxe
d't.abitatie i ne sera diminuée davantage que la taxe profession-
nette que .,i celle-ci n'est pas elle même à un niveau exorbitant.

Cette proposition raisonnable est de nature à enrichir le débat
fiscal au sein des collectivités locales . Elle va dans le sens de
la liberté communale mais répond également au souci du Gou-
vernement de parvenir à une baisse des taux.

Nous serions fort déçus si cette proposition constructive n ' était
pas acceptée.

M . le président . Quel est l ' avis de I r commission sur ces deux
amendements?

M . Christian Pierret, rapporteur generul . Tout d ' abord, l 'amen-
dement de M Tranchant n ' est pas parfaitement compréhensible:
il n 'est pas évident qu ' il ne doive ieuer qi ,' S 1 :c baisse . Certes,
nous avons rompris que c 'est bien de cela qu'il s ' agissait et
M . Tranchant semble le e.'unfi-n1er in prtrn.

Même si l 'on ajoute le membre de phrase manquant . cet
amendement n ' est pas cnmprehensible techniquement . En effet,
il tend a écarter l'appltcalion de l ' article 17 du collectif bud-
gétaire de l ' été 1982 au ',refit de l ' article 1636B serres du code
général des impôts . (h' cet a,licic 17 a pi éesenu•nt peur objet
de modifier l ' article l63ti i1 tueries du code général des impôts
en ce qui concerne les modalité, de' variation des taux.

('es deux cmpi-chernent .s dirimants devraient déjà conduire
notre assemblée a relieuseer cet amendement

Toutefois, j 'irai plue au fond . afin de manifester te' souci de
dialogue constant de la majorité.

M . Adrien Zeller. Combien d 'amendement, de

	

avez-
vous acceptés, mensieur le rapporteur ue nér,el "

M . Chr .s ian Pierret, rapporteur gênerai . Il semble que l ' in-
tention de l ' auteur soit en réalité de seplertincr la liaison entre
le taux de la taxe professionnelle et celle de ia taxe d'habitation
clans le cas oie une votnnnure décide de pratiquer un allégement
de la taxe professionnelle.

Mais, apparemment, l ' article 11136 R serves, truisicn e alinéa,
du code général des input, semble exclu r e une telle liaison si
la taxe professionnelle baisse - .n observe Brie les dispositions de
l ' article 3 du projet de In ; de finances, lui ont réalisé, dans
;es conditions que l 'on sait . un allégement de la axe professior-
nelle a c'au'a,tcre forfaitaire, n 'ont aucune incidence sur los
mécanismes de' fixation des taux.

Il resullc de l ' ensemble de ces obene :01,une que, à supposer
que le taux de :a taxe rl ' habitalinn doive baisser quand celui
de la taxe professionnelle baisse, l'adoption de l ' amendement
n' 24 si . t raduirait par un transterl de la taxe professionnelle,
c ' est-à-dire des entreprises, sur la taxe d 'habitation, c• ' e .sl-à-dire
les ménages, que ne justifie , pas la lettre des dispositions d'al-
légement de la taxi. prufe,siunnelle' propanée dams le présent
budget par le Gain ernennent

Ainsi, la logique de rel auncndenienl est rn runlradicliun avec
la stratégie adoptée par le Geuverm'nenl et la nca i orite lors-
qu ' ils ont déride une r1!minntioci de la taxe professionnelle lors
de l 'examen de la pren re partie de la Ici de fina•tccs . Il s ' agit
là d'un chue frontal et politique entre deux conceptions de
l ' évolution de la taxe professionm Ilc• . (hi pool donc s ' interro,- .er
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sur la logique politique de cet amendcrocnt, indépendamment
de ses défauts de fabrication, qui le rendent inopérant.

Quant à l'amendement de M. Zeller, il enfonce une porte
ouverte. En effet, les textes actuels . ..

M. Adrien Zeller . Je sais déjà ce que vous allez me d ;re !
M. Christian Pierret, rapporteur général . . .permettent, dans

le cas d'une baisse de l'impôt local, une dissociation entre la
taxe d habitation et la taxe professionnelle.

M . Adrien Zeller . C'est faux!
M . Christian Pierret, rapporteur général . M . le secrétaire d'Etat

confirmera sans doute que tel est bien l'état du droit, auquel
cas cet amendement se révélerait inutile.

J'en appelle à la simplicité dans la rédaction et je demande
le rejet de ces deux amendements, dont l'un me parait satisfait.

M . Adrien Zeller. Ce n ' est pas vrai' C'est complètement faux !
Vous êtes malhonnête et j'en apporterai la preuve !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

M. Henri Emmanuelli, secretaire d'Etat . Même avis.
M. le président. La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut. Si certaines communes ont des taux
élevés de taxe professionnelle, ce n'est pas dù à l'ampleur de
leurs besoins ou à un choix délibéré de leurs maires mais, en
général, au fait que leurs bases sont elles-mêmes élevées.

Vous voulez introduire un élément de sagesse dans l'utilisation
à la baisse du taux de la taxe d'habitation, monsieur Zeller,
mais sous ne tenez pas compte des nombreuses communes qui
sort en difficulté parce qu'elles ont des bases de taxe profes-
sic nielle insuffisantes . C'est le défaut de la cuirasse de votre
proposition.

M . Adrien Zeller. Je demande la parole.
M . le président . Veuillez vous asseoir, monsieur Zeller.
Je mets aux voix l'amendement n" 24.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 295.
(L ' amendement n 'est pas adopté.)

M. Adrien Zeller . Je demande la parole pour un rappel au
règlernent.

M. le présidant . Fondé sur quel article ?

M . Adrien Zeller. Sur l'article 100, relatif à l'organisation des
débats.

M. le président . Vous avez la parole.

M . Adrien Zeller . Je suis en mesure de prouver que M . Pierret
e proféré une inexactitude et qu'il a donc mal informé l'Assem-
blée. Je n'ai pas l'habitude de lancer des propos à la légère.

L'année dernière, monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai appliqué
dans ma commune la proposition que je fais aujourd ' hui.

M . le président. Votre intervention ne porte pas sur l'organi-
sation des débats, mon cher collegue.

M. Adrien Zeller . M . le rapporteur général a mal Informé
l'Assemblée : celle-ci ne petit donc se prononcer dans des
conditions satisfaisantes.

Monsieur le président- mous som nies en démocratie et nous
avons le droit de nous expliquer . Vous pouvez me permettre de
n expitquer alors qu ' une inexactitude notoire a été proférée.

En effet . l'an dernier, dans ma commune . j'ai diminué les
taux d+

	

quatre taxes . .l ' ai diminué légèrement plus celui de
la la d'babitatien que celui de la taxe professionnelle . J ' ai eu
droit .+ des observations du sous-préfet et (le la Cour des
coopte , et j ' ai été obligé, en vertu de la Iui p ie respecter un
str ict parallélisme entre la baisse des trois eues et celle de
la taxe professionnelle . ("est la stricte vérité, monsieur le
président

M. le président . !I nr• s 'agit pas d ' un rappel au règlement :
je tais eir's obligé de vous r e tirer la panse'

M. Adrien Zeller . Je suis

	

-Iw•

	

nt d'inexactitudes soient
véhiculées e•e' , +' enpéche l'Asuieinl :-e de se prononcer en
toi

	

conaaiss•+née de '•a~isr' M . Ir secrétaire d'Etat sait bien
que j ' an raison

M. le président . M. Jean Louis tlasson a présenté un amen-
dement, n" '23, ainsi rédi :é

Après l'article 7a . insérer l'article suivant :

e Il est inséré, après le paragraphe V Iris de l'article 1648 A
du code général des impôts, un paragraphe ainsi rédigé :

V ter . Par dérogation aux dispositions du présent
article, le conseil général peut décider d'attribuer aux
établissements publics ou aux groupements de communes
ayant pour vocation de créer des zones d'habitation et
des zones à vocation commerciale, artisanale ou indus
triche, tout ou partie de la taxe professionnelle perçue
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par le fonds départemental et qui leur serait revenue
directement ou indirectement en l'absence d'écrêtement.
Cette attribution ne peut ttuutefois concerner que la part
de taxe professionnelle provenant d'établissements indus-
triels ou commerciaux implantés sur la zone créée ou gérée
par l'établissement public ou le groupement de communes
concerné. s

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir cet amendement.

M. Georges Tranchant . L'amendement de notre collègue
Masson a pour objectif de régler une difficulté rencontrée par de
nombreux groupements de communes — syndicats, districts — et
établissements publics associant des collectivités locales lorsque
leur zone d'action inclut des communes dont l'importance est
sensiblement différente.

Pour ce faire, il tend à rétablir de manière équitable les
ressources nécessaires au fonct i onnement des organismes
concernés . Il est important car tous ceux d'entre vous qui sont
maires connaissent ce genre de situations.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Je reviendrai tout

d'abord sur le débat précédent, qui a quelque peu passiot,né
M . Zeller . Celui-ci devrait - econnaitre avec moi que l'appré-
ciation que je peux porter en tant que rapporteur général du
budget, au nom de la commission des finances, ne regarde ae
la commission des finances et moi-même et qu'elle ne reteve
pas de sa seule appréciation personnelle. Notre collègue n ' a
donc pas à émettre le genre de jugement qu'il a émis tout à
l'heure que je trouve désobligeant . ..

M. Alain Chénard . Tout à fait!

M. Christian Pierret, rapporteur général . . .. et que je lui
demande de retirer.

M. Adrien Zeller . Je ne retire rien et je peux même vous
montrer les textes ministériels! Il y a eu inexactitude !

M. Christian Pierret, rappc•rtepr général . Monsieur Zeller,
puisque votre suffisance ne vous suffit pas, je vais vous démon-
t r er que vous venez de vous tremper . (Sourires .)

Votre amendement n" 295 tendait à insérer un alinéa après
le troisième alinéa de l'articie 163E B sexies du code général
des impôts . Ma réponse était donc strictement exacte . Pour que
vous ayez eu raison, il eût suffit que, en lisant l'article 1636 B
servies du code général des impôts, vous vous aperceviez que
votre texte, pour être compréhensible, devait être plutôt inséré
après le quatrième alinéa de cet article.

M. Christian Goux, président de la commission des finances.
Exact !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Par conséquent, un
peu plus de modestie, un peu mois de gesticulation et d 'éner-
vement, et nous pourrons, même à deux heures un quart du
matin, comprendre ce que vous voulez élire! J'ajoute que c'est
uniquement par bonté que j ' ai relevé votre erreur et essayé
de rendre votre texte un tant soit peu cuir_ .éhensible.

J'en viens maintenant à l'amendement qui vient d'être défendu
par M. Tranchant et qui a trait au fonds départemental de
péréquation de la taxe professionnelle, lequel est alimenté par
un prélèvement operé sur les recettes théoriques des communes
comportant des établissements d'une importance exceptionnelle
et détenant de ce fait des bases d'imposition particulièrement
élevées par rapport à leur population.

L'amendement a pour objet de faire sortir du champ de la
péréquation les hases d ' imposition a la taxe professionnelle affé-
rentes aux établissements industriels ou commerciaux implantés
sur des zones d'activité économique, c•ununerciale, industrielle
ou artisanale . 11 est justifié par le fait que les communes et
leurs groupements runeentent des in',estissemcnts importants
pour la tealisatiun de telles zones.

A l ' inverse . on peut estimer qu ' il, c,rnsentcnt c•cs is-
senu'nts précisément pour attirer de, entreprises et bénéficier
ainsi de ressources supplémentaire; de taxe professionnelle.
Dans le cas visé par l'article 1648 A du code général des
impôts, qui ne correspond d 'ailleurs pas à toutes les zones
d ' activité, il est logique que ces eonununes ou groupements de
communes contribuent à urne péréquation au profit des rom
aunes dont la situation financière est plus fragile.

Par cons+'puent, la eu innuission a repoussé, au nom de cette
argumentation qui me parait très logique, l'amendement défendu
par M. Tranchant au nom de M . Jean-Louis Masson.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Eliii . Mente avis que ia
commission contre!

M . le président. Je met : ; aux voix l'amendement Il" 23.

(L'amendement n 'est pas adopté .)
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M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n° 306, ainsi rédigé :

e Après l'article 75 . insérer l'article suivant :
e Pour l'application des dispositions relatives à la taxe

professionnelle, les bases d'imposition afférentes au person-
nel et aux biens et équipements mobiliers transférés par
une entreprise d une commune à une autre, et imposables
dans cette dernière l'année suivant celle du transfert, ne
sont pas, au titre de la même année, imposées dans la com-
mure d'où ces éléments ont été transférés . L'application de
cette disposition est subordoi .-+ée à une déclaration du
contribuable effectuée au service 2 es impôts de cette der-
nière commune, avant le P` janvi, de l'année suivant
celle du transfert . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement tend

à mettre fin à la double imposition qu'entraine, en cas de trans-
fert partiel d'établissement d'une commune à une autre, l'ap-
plication combinée des articles 1467 A et 1478-R et IV du code
général des impôts, et à traiter de la même manière les trans-
ferts d'activité et les créations d'établissements . Il est proposé
de préciser que les activités transférées ne seront pas imposables
dans la commune d'origine.

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement, qui se
justifie par son texte même.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement n ' a

pas été examiné par la commission . A titre personnel, je recon-
nais cependant qu'il semble corriger ou même supprimer une
situation qui, pour n ' être pas très fréquente, n ' en est pas moles
fâcheuse. Par conséquent, je prose à l'Assemblée d'adopter
cet amendement.

	

'et
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 306.
(L ' amendement est adopté .)

Article 76.

M. le président. Je donne lecture de l'article 76:

e . Recouvrement de l'impôt.

e Art . 76. — I. Au 1 de l'article 1920 du code géneral des
impôts, les mots : pendant une période de deux ans > sont
supprimés

• Au premier alinéa de l'article 1926 du code général des
Impôts, le membre de phrase : a Ce privilège ne peut toutefois
s'exercer au-delà d'une période de deux ans > est si• :primé.

a II . — Le délai de prescription prévu par l'article L . 275 du
livre des procédures fiscales est ramené de dix ans à quatre
ans .

e La nouvelle prescription s ' applique aux procédures de recou-
vrement en cours au 1-' janvier 1985, sans que la durée totale
de la prescription applicable puisse excéder l'ancien délai.

a III. — A l'article 21 de la loi de finances rectificative pour
1966 (n° 66-9-4 du 22 décembre 1966), le chiffre de 10 F est
porté à 50 F.

a IV . — La dernière phrase de l ' article 1929 ter du code général
des impôts est modifiée comme suit

Elle ne peut être inscrite qu'à partir de la date à laquelle
les impositions et amendes ont été mises en recouvrement . >

a V . -- En 1985, pour l'application des articles 1664-1 et 1681-B
du code général des impôts, il est tenu compte le cas échéant
de la majoration prévue par l'article 2-VP_I de la loi de finances
pour 1984 (n' 83-1179 du 29 décembre ? 931.

Il n'est pas tenu compte de la cionttibulien sociale de 1 rit
versée en 1984 en application de l'article 115 de la loi de
finances pour 1984 . >

M Pierret, rapporteur général, a présenté tin amendement,
n' 215, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le plumier alinéa du paragraphe I de
l'article 76:

La première phrase de l'article 1920 du code général
des impôts est ainsi rédigée : a Le privilège du Trésor en
matière (le contributions directes et taxes assimilées
s'exerce avant tout autre sur les meubles et effets mobiliers
appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se trou-
vent .>

La parole est à M. le rapporteur général,
M. Christian Pierret- rapporteur général . Il s'agit d'un

amendement de foi :ne . C' e st également le cas de l'amendement
n° 216 qui va être app"iu dans un instant . Quant à l'amende-
ment n" 217, 11 s'agit d'un amendement de fend . Me permettez-
vous, monsieur le président, de le défendre dès maintenant?

M. le président. Bien sûr.
M. Pierret, rapporteur général, a en effet presenté deux

amendements n"• 216 et 217.

L'amendement n" 216 est ainsi libellé :

(Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 76:

e Les deuxième, troisième et quatrième phrases de l'arti-
cle 1926 du code génér i1 des impôts sont supprimées.»

L'amendement n" 217 est ainsi libellé:
a Rédiger ainsi le deuxieme alinéa du paragraphe IV de

l'article 76:
a File ne peut être inscrite qu'à partir de la date de

mise en recouvrerent des impositions et des pénalités y
afférentes lorsque celles-ci résultent d'une procédure de
redressement ou d'imposition d'office ou à partir de la date
à laque:le le contribuable a encouru une majoration ou
pénalité par défaut de paiement .»

Monsieur le rapporteur général, vous avez la parole, pour
défendre cet amendement.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement tend
à modifier i'article 76 quanta la date d'inscription de l'hypo-
thèque légale dans le cas où certains contribuables organisent
leur insolvabilité.

C' la revient à supprimer la disposition prévue à l'article 76-IV,
c'est-à-dire à conserver l'actuelle disposition du code géné r al
des impôts dans une nouvelle rédaction, tout en cornpl é t .r,t un
autre article de ce code par une disposition permettant de
limiter les possibilités d'organisation de l'insolvabilité des
grands fraudeurs.

M . le président . Quel est l'avis du Gou v ernement sur les amen-
dements n" 215, 216 et 217 ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Accord au cube
(Sourires .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 215.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux vois_ l'amendement n° 218.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux vote l'amendement

	

217.
(L'arnendem.er t est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 76, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 76 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 77.

N(t_ ie président . < Art . 77 . — Lorsqu'une cotisation de taxe
l'ermite, s, i' les propriétés bâties ou nou bâties ou de taxe
d ' habitation e été mutée ou transférée, dans les conditions
prévues aux articles 1404 eu 1413-II du code général des impôts,
au nom d'un redevable antre que celui figurant au rôle, le
Trésor met en oeuvre, pour son recouvrement à l'égard du
nouveau débiteur de l'impôt et à compter de la date de noti-
fication de la décision de mutation ou de transfert au redevable,
l'ensemble des garanties, sùretés et privilèges applicables en
matière de contributions directes . L'action du comptable du
Trésor doit s'exercer, à compter de la même date, dans les
délais prévus à l'article L . 274 du livre des procédures fiscales.

«La majoration de 10 p . 100 prévue par l'article 1761 du
code général des impôts n 'est due par le nouveau débiteur
de l'impôt qu'à défaut de paiement intégral de l'imposition
mutée ou transférée au plus tard le 15 du deuxième mois sui-
vant celui au cours duquel le nouveau débiteur de l'impôt a été
avisé de la décision de mutation ou de transfert . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 77.
(L'article 77 est adopté .)

Article 78.

M. le président . Je donne lecture de l'article 78:

f. Procédures et sanctions fiscales.

a Art . 78 . — I. -- 1 . Il est a .iouté un deuxième alinéa aux arti-
cles L. 76 et L . 189 du livre des procédures fiscales ainsi rédigé :

a La prescription des pénalités est interrompue par la mention
portée sur la notification de redressements qu'elles pourront
être éventuellement appliquées . >

157
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s 2 . Les redressements notifiés avant it 1°' janvier 1985 et
qui ne conteaaient pas ladite mention ont néant, oins interrompu
la prescription des pénalités corrélatives érert^^i!es dès lors
que les hases d'imposition y étaient clairement indiquées.

s II . — A l'article 1740 ter du code général des impôts, rempla-
cer le mot s travestis par celui de t dissimulé ».

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. Cet article 78 revêt une certaine impor-
tance juridique. J'ai déjà souligné la caractéristique du style
des articles du Gouvernement : il s'agit d'un style fleuri.
L'exposé des motifs commence ainsi, pour ce qui ccrcerne
le I : n Ce paragraphe a pour ehiet de préciser . . . Nous sommes
donc en présence d'un article de précision . Alors, pourrait-on
penser, rien d'inquiétant ! Eh bien, si !

Vous avez bien convenu, monsieur le secrétaire d'Etat, de
la modération dont nous avons fait montre tout à l'heure sur
l'article 72 . Nous ne sommes pas du tout opposés à la lutte
engagée contre la fraude, ina i o nous sommes — et c'est à
juste titre dans une démocratie — exigeants quant à la confor-
mité des moyens employé à la Constitution . Or le paragra-
phe L1 de l'article 78 du projet de loi de finances pour 1985
anéantit une longue jurisprudence des tribunaux judiciaires
et du Conseil d'Etat.

Je rappelle que, s'agissant de sanctionner la fraude fiscale,
le législateur peut, à bon droit, modifier — nous le recon-
naissons — les textes en vigueur.

En revanche, le paragraphe I-2 du méme article s'analyse en
une disposition nouvelle dont l'application rétroactive remet en
cause les textes jusqu'à présent applicables, la jurisprudence
qui y est attachée et la doctrine administrative formellement
exprimée.

Le texte proposé a pour objet de régulariser a poste-lori
et automatiquement des notifications qui intéressent des exer-
cices prescrits, notifications dans lesquelles l'administration,
dans le cadre de v'-ifications fiscales en cours, a omis de
fixer et de motiver — ou bien de fixer ou de motiver -- les
pénalités applicables dans le délai de prescription prévu par
l'article 1976 du code général des impôts.

De telles notifications, parfaitement irrégulières, relèvent,
en outre, de l'excès de pouvoir.

En d'autres termes, le législateur est invité, ici, à modifier
les dispositions en vigueur en vue de leur donner rétroactive-
ment une portée de nature à couvrir les turpitudes de l'admi-
nistration fiscale. Le fait est d'autant plus grave qu'il a pour
conséquence de remettre en cause, pour le passé, une doctrine
du service formellement publiée.

Or les dispositions de l'article L. 80 A du livre des procé-
dures fiscales prévoient qu'ils ne sera procédé à aucun rehaus-
sement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement
poursuivi par l'administration est un différend sur l'interpré-
tation par le redevable de bonne foi du texte fiscal e e s'il
est démontré que l'interprétation sur laquelle est fondée la
première décision a été, à l'époque, formellement admise par
l'administration .»

Le texte du projet de loi de finances qui fait l'objet de nos
critiques, s'il était promulgué, aurait pour conséquence 'le per-
mettre à l'administration fiscale de remettre en cause sa propre
doctrine, avec effet rétroactif, au mépris des dispositions que
je viens de rappeler.

M . Henri Ermanuelli, secrétaire d'Etat . Non ! c'est l'inverse !

M . Gilbert Gantier. On peut donc considérer que l'article 78-11
du projet de loi de finances est en contradiction avec l'article
L. 80 A du livre des procédures fiscales.

On peut d'ailleurs se demander si un texte de cette nature
n'est pas, dès lors qu'il porte atteinte à un droit acquis suscep
tible d'être écarté pour anticonstitutionnalité.

Enfin, ne s ' agissant pas d ' un texte interprétatif mais de dispo-
sitions ayant une portée rétroactive, l'article 78-1-2 du ',repu
de loi de finances ne saurait être adopté en l'état . Je défendrai
d'ailleurs tout à l'heure un amendement tendant à supprimer
le dernier alinéa du I de l'article 78.

M . le président . La parole ei' à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant . Iv1,

	

r-guments sont les mémés que
ceux de mon collègue Gilbert (, . . .,tien.

Les dispositions contenues dans cet article 78 tendent pure-
ment et simplement à établir une rétroactivité de la loi sur
un ensemble contentieux existant, détruisant ainsi la juris-
prudence fiscale en la matière . Je pourrais citer de nombreux
cas où l'administration, n'ayant pas pris la précaution de noti-
fier les pénalités dans les délais normaux, s'est vue naturelle-
ment déboutée par le Conseil d'Etat ou les tribunaux adminis-
tratifs . Aujourd'hui, pour éviter de telles situations et peut-être
peur viser plus particulièrement certains contentieux, on veut
prendre la liberté, !rut à fait exorbitante, de conférer à un
texte de loi une portée rétroactive hautement discutable sur
le plan de la constitutionnalité .

Je précise que, au nom du groupe R.P.R., j ' ai déposé un
amendement de suppression du dernier alinéa du l de l'article 78.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Tranchant,

vous ne m:.nquez pas une occasion d'aider ces malheureux
fraudeurs à s'en sortir un peu r.iieux ! C'est vraiment devenu
une vocation !

M. Georges Tranchant . Eh oui, que voulez-vous ! Chacun son
avis !

M. Henri Emr,,anueFli, secrétaire d'Etat . Oui, chacun son
rôle ! V ot,s aime tout pris acte de cet aveu, mesdames, mes-
sieurs les députés.

M. Parfait Jans . Drôle d'aveu !
M. dent : .r.,,ss n .,elli, secrétaire d'Etat . Ii est tout de même

extraordinaire qu'un parlementaire puisse convenir que sen
rôle dans une assemblée, c'est de défendre ia fraude fiscale !

M . Georges Tranchant. Non, c'est de défendre la justice . ..
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . La justice? Vous

venez de dire que vous défendiez les fraudeurs ! Remarquez que
je le savais, mais je suis content que voe :s en ayez convenu

M . Georges Tranchant. . . . et de défendre la parole de l'Eta t ,
ce que vous ne faites pas !

M . Henri Emmanuelli, se neéiaire d'Etat . Je suis persuade que
le groupe R. P . R . sera ravi des déclarations de sen porte-parole
pendant la discussion budgétaire.

Monsieur Gantier, vous aviez l'air de redouter que nous
changions la doctrine . Mais c'est l'inverse qui se rruduü a.

Je vous rappelle que l'administration t en la matière une
doctrine constante, qui a été infirmée par deux arrêts du
Conseil d'Etat, à la lin de l'année 1983 et au début de l'année
1984. Le Co Iseil d'Etat a d'ailleurs jugé ' en l'absence de dispo-
sition législative expresse s . I1 ne s'agit donc pas du fond . Il
convient seulement d'introduire une s disposition législative
expresse s, pour éviter toute prime aux fraudeurs dans le cas
où quarante administrations sont concernées . On peut aussi
imaginer que celles-ci prescrivent plus vite, si je puis dire.

M. Gilbert Gantier . Je suis d'accord sur ce point !

M. le président . M . Alain Madelin a présenté un amendement,
n" 11, ainsi rédigé :

Supprimer l'article 78 . s

Cet amendement n'est pas soutenu.
Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 291 et 299.
L'amendement n 291 est présenté par M . Gilbert Gantier ;
L'ami . •dernent n 299 est présenté par MM . Tranchant, Coin-

tat . lnchauspiè , Noir, de Préaumont et les membres du groupe
du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés
Supprimer le dernier a ff iné. :2i du paragraphe I de

l'article 78
La parole cet :r M Gilbert Gent-m . pour soutenir l'amende-

ment n' 29l.

M. Gilbert Gantier . '

	

. :eur

	

secs etaire d'Etat, je suis
dans l 'ensemble et _ .-

	

. :=r outre analyse, que je ne récuse
donc pas Dc- • -

1

	

je ne	 s-ete pas le fait que, d'après
une position . .,nre du Conseil constitetionnel, les lois fis-
cales peuvent -- „n peut d 'ailleurs le regrett . - - avoir un
effet rétroactif

Je vous ferai cependant remarquer que la disposition du
2 du I' ragraphe 1 de l'article 78 n'est pas une disposition fis-
cale : il s'agit en rè- :ite d une disposition pénale.

Je ne conteste pas votre explication sur la poursuite de la
fraude et nous nous associons a votre démarche . Mais, ce qui
me t'éne . c'est cet alinéa, qui niet en cause des principes . Le
second alinéa du 1 est, quant à lui, ainsi rédigé : s La prescrip-
tion des pénalités est interrompue par la mention portée sur la
notification de redressements qu'elles peurro :.t être éventuelle-
ment appliquées.

Le législateur a parfaitement le droit d'en décider ainsi.
Soit! Mais le 2 du même paragraphe est, quant à lui, ainsi
rédigé : s Lets redressements notifiés avant le 1” janvier 19£5
et qui ne .ur'-•naient pas ladite mention ont néanmoins inter-
rompu !a pre .- iption des pé„alités corrélatives éventuelles dés
;ors que les b . s d'impe sillon y étaient clairement indiqué .-s . s

Je me suis 1 'esté à l'article L . 188 du livre des procédures
fiscales, dans . tuel je li

	

,-' r'brase suivante : s Pour les
amendes et con, satine

	

-entrées par la juridiction
pénale, le délai i, pr

	

me que pour les peines
c- rrectionnelles c

Noua voici au

	

tionnelles de droit
commun et, là, i

	

vous avez parfai-
tement le droit

	

pour le passé,
pour des notifies

	

qu :md, du mois
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de juillet dernier ou du mois de février dernier ou de l'année

	

M . Christian Pierret, rapporteur général.
dernière, emporte des conséquences pénales qui ne seraient

	

réserve.
pas admissibles . Je le dis car cela nous parait important sur
le plan des libertés . C'est la raison pour laquelle nous deman-
derons un scrutin public sur cet amendement . Si nous n'étions
pas suivis et que ce texte soit adopté, nous saisirions, bien
entendu, le Conseil constitutionnel.

M. le président. La parole est à M. Tranchant, pour soel-'nir
l'amendement n" 299.

M. Georges Tranchant . Vous avez pris l'habitude, monsieur le
secrétaire d'Etat, d'interpréter à votre façon, qui n'est peut-être
pas la meilleure, mes propos.

Il se trouve, hélas ! que mes interventions se situent dans un
domaine très particulier, très spécifigee qui est le vôtre, la
fiscalité, et que chaque fois que j'entends faire respecter l'ordre
républicain, l'égalité des Français devant les lois, je m'aper-
çois que vous essayez de doter votre administration de droits
exorbitants. Là, vous êtes en train d'en créer un de plus qui,
cette fois, n'est pas soutenable sur le plan moral . Vous essayez
en effet de crée- une disposition nouvelle dont l'application
rétroactive met en cause les textes jusqu'à présent applicables,
la jurisprudence qui y est attachée et la doctrine administrative
formellement exprimée.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je viens de vous
expliquer l'inverse !

M . Georges Tranchant . Vous régularisez a posteriori et auto-
matiquement des notifications qui intéressent des exercices
clos . Je ne suis nullement en train d'essayer de démontrer que
l'administration ne doit pas, dans certains cas, notifier des
pénalités . A ce propos, 'e ne comprends pas, d'ailleurs, que
vous m'accusiez de défendre la fraude. Ce n'est pas le cas,
et je m'élève contre les propos que vous avez tenus . Je le
répète, je ne soutiens pas la fraude, je dis que votre adminis-
tration est suffisamment vigilante, je l'espère en tout cas,
pour notifier, dans tes délais qu'elle s'est elle-même donnés
dans le cadre- du livre des procédures fiscales, les pénalités
aux fraudeurs.

J'imagine que lorsqu'elle ne le fait pas, c'est que lei fraudes
ne présentent pas un caractère de gravité, car sinon — et c'est
le minimum — elle déposerait des plaintes, elle instruirait
des dossiers, elle appliquerait à elle-même ce qu'elle entend
appliquer au contribuable, elle respecterait les délais . Ou alors,
elle commettrait une faute professionnelle.

Monsieur le secrétaire d'Etat, voulez-vous rétroactivement
supprimer de telles fautes, ou visez vous certains contribuables
en particulier ? Il n'est convenable ni pour votre administration
ni pour l'Etat de pratiquer, dans ce domaine comme dans
d'autres, une remise en cause de la parole donnée . Il y a des
textes . Sur le plan de l'équité et de la moralité, vous ne pouvez
prendre des dispositions rétroactives qui sont contraires à votre
propre doctrine, à votre propre jurisprudence.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . s Jurisprudence s ?
Je n'en ai pas, moi!

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements en discussion ?

M . Christian Pierret, rapporteur géréral . Je dois concéder
qu'il existe un problème, tout au moins que plane une incer-
titude.

On peut partager les préoccupations juridiques qu'a expri-
mées M. Gilbert Gantier et qu'a rappelées M . Georges Tran-
chant . Si nous admettons, et, avec nous, le Conseil constitution-
nel, dans une jurisprudence constante, la rétroactivité en
matière fiscale, elle n'est pas admissible en matière pénale.
Or nous sommes là dans un domaine dans lequel le Conseil
constitutionnel, se fondant régulièrement dans ses décisions
sur l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen, a constamment rejeté le recours à la rétroactivité.

Toutefois, sur le plan pratique, je vois mal comment les
dispositions pénales actuelles pourraient être aggravées du fait
de la rétroactivité de l'interruption de la prescription des
pénalités . Pour nous éclairer, M. le secrétaire d'Etat pourrait,
sans doute, nous dor 'r un exemple dans lequel cette inter-
ruption, pour la pért„de an'érieure au I" janvier 1985, aurait
pour effet d'aggraver une sanction pénale . En toit cas, il y a
doute et il faudrait approfondir la réflexion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Le texte proposé
n'est pas la rédaction initiale du Gouvernement . Il résulte
d ' un examen par le Conseil d'Etat . Il est évident que le Gouver-
nement pense aux pénalités administratives et non pas aux
pénalités d'ordre pénal . Cela dit, puisque confusion il y a
dans les esprits, cela signifie que le texte n 'est peut-être pas
suffisamment précis et il conviendrait sans doute de le revoir,
maintenant ou lors de la seconde délibération .
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J'en demande le

M . le président . La réserve est de droit.
L'article 78 est donc réservé.

Après l ' article 78.

M. le président. M. Alphandéry a présenté un amendement
n' 228, ainsi rédigé :

s Après l'article 78, insét er l'article suivant :

.1 . — Dans l'article L . li du livre des procédures fiscales,
les mots : • trente jours s, sont remplacés par les mots
s soixante jours dans le cas d'une première demande et
à trente jours pour les demandes ultérieures . n

s H. Les pertes de recettes entraînées par le paragraphe I
sont couvertes par une augmentation à due concurrence des
droits de consommation sur les tabacs visés à l'article 575
du code général des impôts.

La parole est à M . Alphandéry.

M. Edmond Alphandéry. L'article L. 11 du code des procédures
fiscales dispose : : A moins qu'un délai plus long ne soit prévu
dans le présent livre, le délai accordé aux contribuables pour
répondre aux demandes de renseignements, de justifications
ou d'éclaircissement et, d'une manière générale, à toute notifi-
cation émanant d'un agent de l'administration des impôts est
fixé à trente jours à compter de la réception de cette notifi-
cation . »

Monsieur le secrétaire d'Etat, si tous les articles que vous avez
proposés dans ce projet de loi de finances sont adoptés, nous
aurons pris un certain nombre de dispositions dont le moins
que l'on puisse dire est qu'elles ne seront pas favorables aux
contribuables puisque plusieurs d'entre elles renforceront le
contrôle exercé à leur encontre.

Par conséquent, il serait bon qu'une mesure, au moins,
montre que les pouvoirs publics sont sensibles aux problèmes
que rencontrent certains contribuables face aux agents de
l'administration des impôts.

Le délai de trente jours pour répondre aux demandes de
renseignements de l'administration fiscale peut étre trop bref,
surtout lorsqu'il concerne la première demande émanant d'un
agent de l'administration des impôts . En effet, les agents des
services des impôts sont libres d'intervenir à tout moment ;
ils adressent leurs demandes de renseignements lorsque bon leur
semble. En revanche, les contribuables, eux, devraient être
constamment présents pour recevoir les demandes des services
des impôts . Ils ne disposent, de ce fait, d'aucune sécurité
lorsqu'ils sont en dé p lacement d'affaires pour une durée supé-
rieure à un mois ou même lorsqu'ils sont en congé ou hospitalisés.
Ils peuvent ne pas être en mesure de recevoir à temps la demande
du service des impôts, ne pas joindre leur conseil à temps ou
préparer en temps utile une réponse motivée . Le délai de
trente jours est court, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque
le contribuable est absent lors de la réception de l'avis de
l'administration des impôts.

Je vous signale que le délai court à compter du joui où il est
allé retirer le pli au bureau de poste si le retrait a été effectué
dans les délais impartis par l'administration postale, qui est de
quinze jours . Mais si le pli n'a pas été retiré dans le délai
de quinze jours, alors le délai de réponse à la notification court
à compter du jour où le contribuable a été avisé que ce pli
était à sa disposition au bureau de poste . Dans cette hypothèse,
il appartient au contribuable de faire des recherches auprès des
services postaux sur l'origine du pli, ce qui peut demander des
délais assez longs et aboutir à un dépassement du délai de réponse
de trente jours.

Monsieur le secrétaire d'Etat, compte tenu de la durée légale
des congés, des impératifs de la vie professionnelle et aussi
des incidents qui peuvent .survenir — hospitalisation, accident —
il serait totalement opportun de porter le délai de réponse à
la première demande de renseignements émanant des services
des impôts de trente à soixante jours.

Ce délai ne mettrait pas en cause le po •r d'investigation des
services fiscaux, qui reste le même. Il fournirait aux contribua-
bles une garantie supplémentaire, une sécurité qui seraient de
nature à améliorer le dialogue entre les contribuables et la direc-
tion des services fiscaux . Je pense que c'est une petite compen-
sation à toutes les autres dispositions qui sont prises dans ce
projet de loi de finances et qui vont renforcer les pouvoirs
d'investigation des services fiscaux sur le contribuable.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . M. Alphandéry vient
de l'expliquer longuement, il cherche à allonger le délai accordé
au contribuable pour répondre à une demande de renseigne-
ments de l'administration concernant ses impôts .
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Si l'objectif est de permettre de répondre aux demandes

	

P 111 . — Les dispositions du présent article sont appli-

	

lorsque l'on se trouve en vacances pendant la période des congés

	

cibles a compter du 1'" janvier 1986 . ,

	

d'été, il n'est pas nécessaire de porter le délai de trente à

	

La parole est à M. Alphandéry.

	

soixante jours, il suffirait de le porter à quarante jours, par

	

M . Edmond Alphandéry . Jeexemple .

	

propose cet amendement au nom

	

M. le secrétaire d'Etat pourrait sans doute nous préciser si

	

de certains collègues du Maine-et Loire, et, en particulier, de

	

les instructions qu'il donne pour la période des congés d'été ne

	

mon collègue et ami Jean Begault, dont la circonscription du

satisfont pas déjà, dans la pratique, cette demande . Comme il Saumurois coopte de nombreux viticulteurs et qui m ' a demandé
de vous exposer le problème que rencontrent certains d'entre

	

est probable que c'est le cas et qu'il n'y a pas d'acharnement

	

eux.

	

1, 'administr.tion fiscale est en train de remettre ende la part de l'administration pendant les deux ou trois mois
cause les bilans des viticulteur, qui sont passés de l'imposi-

	

au cours desquels la grande majorité des Français prennent

	

tien forfaitaire à l'imposition au réel . Pour ce faire, elle remonte,

	

leurs congés, l'amendement de M . Alphandéry, compréhensible

	

comme elle en a le droit, à l'année 1980 . Je ne vous cache pas

	

dans son principe, ne parait pas vraiment nécessaire. Peut-être,

	

que, dans le Maine-et-Loire, mais aussi dans d'autres départe-

	

si M . le secrétaire d'Etat nous donne des assurances sur l'attitude

	

monts, cela n'est
des services fiscaux, pourrait-il le retirer .

	

pas sans créer un certain émoi.
Des viticulteurs qui se cro

yaient parfaitement en régie ontM . le président . Quel est l'avis du Gouvernement .

	

le sentiment d'une certaine rétroactivité de la lesislation à

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Alphandéry,

	

leur détriment, tout simplement parce que les règles ne sontje voudrais développer deux ou trois points.

	

D'abord . et vous en conviendrez, je ne peux laisser dire que

	

pas suffisamment claires et explicites.
Il s'agit, monsieur le secrétaire d'Etat, de l'évaluation du

	

que vous demandez constituerait une compensation . Quand on

	

stock initial de vin lorsque l'on passe de l'imposition forfaitaire
essaye de combattre la fraude, ce n'est pas par sadisme, mais

	

parce qu'on estime qu'aujourd'hui, en dépit de tous les efforts,

	

à l'imposition au bénéfice ri' el.

	

on n'arrive à récupérer que le cinquième, peut-être, du montant

	

Si le stock est surévalué par rapport à sa valeur réelle, cela

	

estimé de l'ensemble des fraudes fiscales . Per conséquent, nous

	

entraîne évidemment une sous-éva l uation des bénéfices . Les

n'avons pas à nous justifier ou à donner des compensations . viticulteurs qui ont évalué leur stock sous leur responsabilité

	

Je ne pense d'ailleurs pas du tout que ce soit ce que vous avez

	

c'est ainsi qu'est rédigée l'instruction du 30 janvier 1981

	

dit . Je vous donne mon point de vue parce que ce sont des

	

qui les concerne — vont se voir imposer un redressement fiscal

sujets délicats et que des contresens sont vite commis .

	

d'autant plus important qu'il peut porter sur plusieurs années,

	

Mais je veux surtout insister sur le fait que ce dont se prie-

	

et cela sans perception quelconque de bénéfice en contrepartie.

	

gnent les contribuables c'est la lenteur des contrôles fiscaux . Les

	

Les divergences d'interprétation peuvent entraîner de véri-

expériences que nous menons visent précisément à en raccourcir tables catastrophes financières pour bon nombre de viticulteurs

	

la durée . C'est moins v .'ai, évidemment, dans les grandes entre-

	

-- je rappelle qu'il ne s'agit pas des plus aisés.

	

prises parce que les contrôleurs fiscaux ont des interlocuteurs

	

voilà pourquoi je propose de clarifier définitivement cette

	

qui ont leur temps, et dont c'est la fonction, à la limite . Mais

	

affaire . Je souhaite tout simplement que, dans l'évaluation

	

plus l'entreprise est petite, plus on entend de plaintes en ce

	

du stock, on distingue entre la part qui sera vendue au négoce
et celle qui sera vendue au détail . Comme le prix du négoce

sens .

	

est très inférieur au prix du détail, si on utilise seulement

	

M . Edmond Alphandéry . Mais mon amendement n'allongerait

	

le premier prix, on sous-évalue le stock, ce qui peut êtrepas cette durée!
parfaitement injustifié lorsqu'une partie de la vente se fait

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais si, monsieur

	

Alphandéry, parce que ce délai de trente jours ne joue pas

	

au détail.

	

qu'une fois . Il va y avoir une première demande : trente jours .

	

Alors, comment faire ? La meilleure formule serait tout

	

vous suivre, il faudrait attendre deux ni a, au lieu d'un . Le

	

simplement d'évaluer le stock au prorata des ventes au négoceA
	contribuable répond, fait des observation On en tient compte .

	

et au détail sur la moyenne, par exemple, des trois années

	

Il faut faire une deuxième notification a nouveau trente jours .

	

antérieures, ce qui est extrêmement facile à contrôler en la

S'il y en a trois -- ce n'est pas rare

	

on en arriverait à trois

	

matière étant donné que les ventes ont lieu en acquit ou en

fois soixante jours . Je crois que c'

	

trop. Je comprends votre

	

congé, ce qui permettrait d'éviter le problème de la définition

	

point de vue, mais je ne pense pas qu'il soit souhaitable d'allon-

	

du vin en vrac qui s'identifie à la vente en citernes pour

	

ger la dur ée des contrôles fiscaux . J'ajoute que si quelqu'un est

	

1 administration fiscale et que la profession estime être une

	

hospitalisé ou en vacances, à ma connaissance, monsieur Alphan-

	

vente en cubiténers ou une vente en fûts, ce qui pose donc

	

déry, s'il explique par écrit son problème, je ne pense pas —

	

des problèmes pour savoir si c'est une vente au détail ou une

	

où il faut que le cas soit grave — que les services fiscaux lui

	

vente en gros.

	

refusent des délais supplémentaires . En tout cas je m'en assu-

	

J'insiste, monsieur le secrétaire d'Etat, sur l'importance de

renie .

	

cet amendement qui est purement technique et qui, j'en suis

	

M le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur

	

convaincu, permettrait de rassurer une professon fortement
ébranlée par des dispositions de la loi de finances de 1984.

Alphandéry ?

	

M . Cointat et moi-même allons essayer de plaider le dossier

	

M. Edmond te Iphamtéry . Oui, monsieur le président, et pour

	

à nouveau cette année, comme nous l'avons fait l'année

	

une raison simple• c 'est que mon amendement ne porte que sur

	

dernière.

	

la première notit .cation du service des impôts . Il n'allonge pas

	

Cette disposition qui, financièrement est très peu onéreuse

	

la durée de l'investigation fiscale puisque je propose que la

	

et qui, sur le fond parait difficilement contestable, serait de

	

première réponse ait lieu dans les soixante jours, et non pas

	

nature à régler un conflit et à apaiser une profession

	

dans les trente jours . Ce serait de nature à améliorer le climat

	

déroutée par l'interprétation de textes par l'administration

	

entre l'administration fiscale et le contribuable, qui n'est pas

	

fiscale.

	

toujours excellent . C'est une mesure qui ne prête pas à grande

	

M . le président. Quel est l'avis de la commission?
conséquence et ce serait un geste qui serait parfaitement bien-

M. Christian ?ferret, rapporteur général . Le problème de
venu . C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amende-

l'évaluation des stu^_ks lors du

	

du régime forfaitaire
ment .

	

passageg

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 228 .

	

au régime réel se pose en effet, dans la mesure où des contrôles
M fiscaux opérés à cet égard ont abouti à des redressements imper-
(L'amendement m ' est pas adopté .)

	

tants . Pourquoi ? Parce que l 'interprétation faite par certains

'article 81 .

	

viticulteurs de la méthode d'évaluation les conduit à sur-
Après l'article

	

très largement le montant des stocks — dans des pro-

	

M . le président . MM. Alphandéry . Bégault et Foyer ont pré-

	

Portions qui peuvent atteindre 30, 40, voire 50 p . 100 — et

senté un amendement, n" 229, ainsi rédigé

	

à réduire d'autant le bénéfice imposable de l'exploitation . En

•
Après l'article 81, insérer l'article suivant effet, l'évaluation des stocks doit se faire au cours du jour

du vin en vrac, et ce système imprécis permet toutes les sur-
« I. — Lors du passage de l'imposition forfaitaire à l'im- évaluations.

	

position au bénéfice réel, l'évaluation du stock de vin au

	

I1 peut donc paraitre juste de retenir la proportion de vente

	

bilan d'entrée du viticulteur est effectuée au cours du jour

	

de vins en vrai' ou en bouteille sur les trois dernières années.

	

qui est celui correspondant au mode de commercialisation

	

Ln fait, on ne ferait ainsi qu'entériner une situation passée

	

tel qu'il apparaît dans les opérations effectuées sur les trois

	

qui ne correspond pas forcément à la réalité présente de

	

années précédant l'entrée au bénéfice réel selon une pro-

	

l'exploitation et on risquerait clés lors de pérenniser l'état de

	

portion évaluée par les ventes en acquit ou en congé qui

	

fait auquel l'amendement entend justement remédier.
correspondent à des ventes au négoce ou à des ventes au
détail .

	

M . Edmond Alphandéry . Puis-je vous interrompre ?

• Il . — Les pertes de recettes entraînées par le para- M . Christian Pierret, rapporteur général . Volontiers.
graphe I sont couvertes par une augmentation à due concur-

	

rence des droits de consommation sur les tabacs visés à

	

M. le président . La parole est à M. Alphandéry, avec l'auto-
l'article 575 du code général des impôts .

	

risation de M . le rapporteur général .



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE LU 15 NO
-

VEMBRE 1984

	

6153

M . Edmond Alphandéry . C ' est clair : il s 'agit d 'évaluer les
stocks au bilan d'entrée de viticulteur, poin' final : Lc rr valeur
donne lieu à des diverge . .ees d'interprétation . Alors . prenons
un critère objectif, à un moment donné : la vente sur les trois
dernières années, au détail ou en gros . Cela permet d'avoir
une évaluation objective, une bonne fois pour toutes.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Mais il faudrait
modifier également le système d'évaluation pour la période
pendant laquelle le viticulteur est au forfait . Le problème qui
nous intéresse étant le pansage d'un régime à l'autre, il est
en e:fet nécessaire de disposer du même système d'évaluation
des stocks pendant les trois années précédentes au forfait
pour pouvoir passer nu réel selon la 'néme grille . Or, par défi-
nition et par hypothèse, ce ne peut être le cas.

Je suis conv aincu de la parfaite honnéteté de votre propo-
sition, mais elle n'est pas applicable car elle aboutirait à péren-
niser, faute d'une grille commune aux deux régimes, la sur-
évaluation des stocks et '

	

la sous-évaluation des bénéfices.
En revanche . les règle- en vigueur ont peur objet d'éviter

une double imposition . Le bénéfice agricole, dans le cadre du
forfait, tient compte de la récolte levée, même si elle n ' a pas
été vendue . La position de l'administration a été avec éclat
confirmée par le Conseil d'Etat en date du 29 septembre 1982.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Malgré l 'heure tar-
dive, c'est un sujet sur lequel il faut bien donner quelques
précisions techniques . Il est exact, monsieur Alphandéry, qu'on
ne peut pas avoir deux méthodes d'évaluation des stocks, une
pendant que l'on est au forfait et l'autre quand on passe au réel.

Il est vrai aussi que nous avons dû procéder systématique-
ment à des contrôles fiscaux parce que nous avions découvert
qu'il ne s'agissait pas, contrairement à ce que vous avez affirmé,
d'une petite fraude. Je ne parle pas des volumes financiers
mais, en proportion, les redressements opérés sur les seuls
stocks ont représenté, clans un très grand nombre de cas, entre
le tiers et les deux tiers de la valeur de ceux-ci.

Cette fraude était si importante que nous avons dû mettre
les choses au point avec certains centres de gestion agréés
en raison de la généralisation manifeste de certaines pratiques.
Ces centres en sont convenus et ont envoyé immédiatement à
leurs adhérents des rectificatifs.

La doctrine de l'administration n'est pas équivoque, comme
on a voulu le faire croire . Les principes ont été fixés et confir-
més par le Conseil d'Etat.

En raison de l'ampleur et de la généralisation de ces prati-
ques, vous comprendrez, monsieur Alphandéry, que je ne
puisse vous suivre.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 229.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM . Cointat, Charié, Barnier . Bergelin, B'rurg-
Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchauspé, René La Combe, Mauger, Miossec,
Narquin, Paccou, Perbet, Raynal . Valleix, Vuillaume, Weisen-
horn, André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe
du rassemblement pour la République et apparentés ont presenté
un amendement n" 134 ainsi rédigé :

Après l'article 81, insérer l'article suivant :

I . — Les exploitants agricoles établis jusqu'au 31 décem-
bre 1988 sont exonérés d'impôt sur le revenu à raison des
bénéfices réalisés l'année de leur installation et les deux
années suivantes . Les bénéfices réalisés au titre de le qua-
trième et de la cinquième années d'activité ne sont retenus
dans les bases de l'impôt sur le revenu que pour la moitié
de leur montant . Ces dispositions s'appliquent exclusivement
aux exploitants placés sous un régime de bénéfice réel, qui
perçoivent la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs
prévue par le décret n " 81-246 du 17 mars 1981.

IL — Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

M . — Les dispositions du présent article sont applica-
bles à compter du 1" janvier 1986.a

La parole est à M. Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur le président, le groupe du rassem-
blement pour la République a déposé seize amendements sur
la fiscalité agricole. Pour alléger le débat, et pour simplifier
votre tâche, je voudrais formuler trois observations liminaires
sur lesquelles je ne reviendrai pas.

Premièrement, la loi de finances pour 1984 avait défini la
nouvelle fiscalité agricole et nous avions déjà, l'année dernière,
présenté des observations sur les mesures qui nous paraissvient

inadaptées ou inapp .icables . Après un an d
-

'application, il appa-
rait que n'us avions raison sur certains points, et c'est sur
ceux-là que nous présentons des amendements . Il n 'y a donc
ni arrière-pensée ni malice dans nos propositions.

Deuxièmement, tous ces amendements précisent que les disposi-
tions qu ' ils prevoient ne seront applicables qu 'à compter du
1'' janvier 1986. Je le regrette profondément, mais c'était le
seul moyen de les rendre recevables.

Troisièmement . je souhaite que ni M . le rapporteur général
ni M . le secrétaire d'Etat ne nie fassent grief des gages qui ont
pu être choisis, car c'est une notion parfaitement subjective
qui a simplement pour but de sauter l'obstacle de l'article 40.
Il suffit en réalité de convaincre le Gouvernement du bien-fondé
d ' un amendement pour qu ' il le reprenne à son compte, sans se
préoccuper du gage . J ' ai d ' ailleu rs cru comprendre que deux
de mes amendements avaient été repris sous une forme très
voisine par le Gouvernement, ce dont je le remercie.

J'en viens à l'amendement n" 134 . Certes, monsieur le rappor-
teur général, nous sommes convenus en commission que l'agri-
culture obéit à des lois particulières, mais il n'empêche que,
depuis la loi d'orientation complémentaire d e 1962, la politique
gouvernementale, a eu pour objectif constant de rapprocher le
plus possible la législation agricole du droit commun . C'est jus-
tement l'objet de cet amendement.

L'exploitation familiale agricole est en réalité une entreprise,
de caractère généralement artisanal . Quand un jeune agriculteur
s'installe, il a droit, s'il est assujetti au bénéfice réel, à une réduc-
tion de 50 p. 100 des bénéfices imposables pendant quatre
années . Or, il se trouve que les autres secteurs économiques,
industrie ou artisanat, bénéficient depuis un an d'une législation
no'ivelle qui accorde aux créations d ' entreprise une réduction
de 100 p . 100 pendant trois ans et de 50 p . 100 les deux années
suivantes . On ne voit pas ce qui justifie cette différence de
régime entre l'industrie ou l'artisanat et l'agriculture . Il serait
tout de nième préférable d'harmoniser les législations.

On me rétorquera que, dans la plupart des cas, les jeunes
agriculteurs ne font pas de bénéfice pendant les quatre pre-
mières années . Je répondrai à mon tour — l ' argument va de
soi — que si cette réforme ne pose pas de problème financier,
autant l ' appliquer tout de suite . (Sourires.)

L'essentiel, en l ' occurrence, est de poursuivre la p .,i tique de
rapprochement des législations entre l'agriculture cl les autres
secteurs.

M. te président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur Cointat.

nous avons déjà repoussé cette proposition l'an dernier à l'occa-
sion de la reconduction (le l'aide fiscale accordée aux jeunes
exploitants agricoles qui s'installent et qui perçoivent la dotation
jeunes agriculteurs . Cette aide n'est pas négligeable puisqu'il
s'agit d'une réduction de 50 p . 100 du bénéfice imposable de
l'année de l'installation et des quatre années suivantes . Si, en
outre, on tient compte du fait que, lors d ' une installation, il est
très fréquent que l'exploitation agricole dégage non pas un
bénéfice mais un déficit — vous venez de le rappeler — on
comprend qu'il ne soit pas opportun de retenir la proposition des
auteurs de cet amendement.

Par ailleurs, le gage n'est pas acceptable.
M . Michel Cointat . Je vous ai demandé de ne plus en parler!
M. Christian Pierret, rapporteur général . t'n amendement

forme un tout, mon cher collègue ; il faut donc parler aussi du
gage, qui concour t à une logique d'ensemble, laquelle, en l'oc-
currence, n ' est pas conv enable.

Je rappelle, au demeurant, que la dotation d'installation aux
jeunes agriculteurs a été considérablement augme liée depuis trois
ans . De plus de 100 p . 100 : c'est un effor t très important !

Quant à votre raisonnement fondé sur le parallélisme entre
les différents agents économiques en matière fiscale, il pourrait,
s' il était certes poussé jusqu ' à l'absurde, conduire à des effets
pervers . Après tout, pourquoi ne pas gager votre amendement
par l ' assujettissement des agriculteurs à la taxe professionnelle ?
Je sais bien que ni vous ni moi ne le souhaitons, mais vous voyez
le (langer qu ' il y a à vouloir fouiller ' 'op loin dans cette voie.

En fait, dans nombre de domaines, la fiscalité agricole s'avère
adaptée . 1 : an dernier, nous riens sommes efforcés (le l'adapter
mieux encore en la rapprochant (le la réalité des revenus . Et je
ne pense pas qu'elle soit considérée, ni en France ni en Europe,
comme plus excessive que ne le sont les fiscalités des autres
agents économiques.

M . le prJ idnnt . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même avis !

M . le président. La parole est à M . Soury.

M . André Soury . C'est toute la question de la fiscalité agricole
qui est à nouveau posée, ce qui n ' est pas étonnant.

J'ai bien entendu M . Cointat . Son amendement n" 134 et cer-
tains de ceux qui vont suivre répondent en effet à des préoccu-
pations réelles du monde agricole en matière de fiscalité . Tou-
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tefois, M . Cointat a reconnu lui même leur faiblesse, dans la
mesure où il les a gagés par des propositions qui ne peuvent être
retenues et qui nous empêchent donc de les voter.

Dans ie débat sur la loi de finance . pour 1984, la réforme de la
fiscalité agricole avait déjà fait l'objet d'une discussion appro-
fondie . Plusieurs dispositions avaient été adoptées à propos des-
quelles mon groupe avait formulé des réserves plus ou moins
vives . De fait . la mise en oeuvre de cette réforme s'est heurtée
à des difficultés que nous avions, pour une bonne part, prévues.
C'est pourquoi il nous semble utile de mettre à p rofit le débat
de ce soir pour en améliorer les dispositions sur quelques points

Cela a déjà été fait pour les stocks à rotation lente . L'Assem-
blée a finalement adopté, dans la première partie du projet de
loi de finances, une disposition que nous anions soutenue l'année
dernière . Mais nous souhaitons encore quelques autres amé-
liorations.

C'est ainsi que le choix de la date d'ouverture et de clôture de
l'exercice fiscal doit pouvoir être modifié lorsque les exploi-
tants sont amenés à changer de production . A l'heure actuelle,
les producteurs de lait, mais aussi ceux de vin, sont incités à
modifier leurs orientations de production . Il ne serait pas raison-
nable de les contraindre à rester au calendrier choisi en fonction
de leurs productions précédentes . La même souplesse de choix
doit être laissée aux jeunes qui s ' installent et à ceux qui repren-
nent une exploitation . Ces modifications doivent pouvoir se faire
en s'assurant bien sûr que ce ne soit pas un moyen de fraude.
L'agrément de la commission départementale des impôts me
semble apporter cette garantie.

Nous avions été à l'origine de l'extension des avantages du
compte d'épargne en action à la coopération agricole . Mais la
formule retenue excluait les parts sociales du Crédit agricole
et les parts de groupements fonciers agricoles familiaux et
mutualistes . Les amendements n"' 309 et 294 que nous propose
le Gouvernement nous donnent satisfaction pour le crédit agri-
cole et les G . A . E . C.

Nous avions fortement appelé l'attention du Gouvernement
sur la nécessité de mettre au point une comptabilité réellement
simplifiée qui permette une meilleure connaissance des revenus
et soit également un bon outil de gestion des exploitations.
L'abaissement du seuil avait appelé de notre part une mise en
garde sur les difficultés de formation des agriculteurs et de
recrutement de comptables par les institutions professionnelles.

Nous s' ons le souci d'avancer vers des solutions et nous vous
demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de prendre des initia-
tives en concertation avec la profession pour pouvoir compléter
d'ici à la fin de la discussion budgétaire, les mesures nouvelles
qui nous sont proposées aujourd'hui.

Pour notre part, nous avons la volonté d'aboutir, mais nous nous
demandons si M . Cointat la partage, car nous proposer systé-
matiquement la dénationalisation pour résoudre quelques pro-
blèmes de fiscalité agricole ne nous semble pas un moyen
approprié . Entre ces deux ordres de propositions, le décalage
est tel qu'il exclut tout aboutissement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 134.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Mes chers collègues, de très nombreuz amen-

dements ont été déposés après l'article 81 . Ils reprennent pour
une large part des débats que nous avons déjà eus l'année der-
nière au cours des trois examens de la loi de finances . Compte
tenu de l'heure tardive, je vous demanderai de bien vouloir
condenser vos explications.

M . Alphandéry et les membres du groupe Union pou r la demo-
cratie française ont présenté un amendement n" 230 ainsi
rédigé :

s Après l'article 81, insérer l'article suivant :
s I . — Les exploitants agricoles soumis à un régime réel

d'imposition peuvent déduire de leur revenu imposable, dans
la limite de 25 p . 100 du résultat annuel de l'exploitation,
une somme affectée à un fonds de réserve pour investisse-
ments.

s Cette réserve doit être utilisée, au plus tard cinq ans
après l'exercice au cours duquel elle a été constituée, pour
la réalisation d'investissements visés à l'article 244 duodecies
du code général des impôts.

s II . — Les pertes de recettes résultant du paragraphe I
ci-dessus sont compensées par la rétrocession, par l'Etat,
chaque année, au secteur privé d'une fraction du capital qu'il
détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées en
application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

s III . — ries dispositions du présent article sont appli-
cables à pat tir du 1"' janvier 1986 . s

Monsieur Alphandéry, puis-je considérer que vous avez déjà
défendu cet amendement ?

M. Edmond Alphandéry. Absolument pas, monsieur le prési-
dent, je n'en ai jamais parlé !

M. le président . Eh bien

	

,u aies la parole pour le soutenir.
M . Edmond Alphandéry. l ' ai tout aussi envie que vous, mes

chers collègues, d ' aller me coucher dès que possible, mais je
tiens néanm„ins à exposer brièvement la philosophie de cet
amendement . (Sourires .)

La disposition que je propose -- la constitution par les agricul-
teurs d'une réserve pour investissements dans la limite de
25 p . 100 du résultat annuel de l'exploitation — est en vigueur
dans de nombreux pays étrangers . Je pense aux pays nordiques
ou anglo-saxons comme le Danemark . Elle est, à mon avis,
doublement justifiée:

D'une part, les revenus agricoles étant tris fluctuants, il
faut trouver des procédés pour essayer d'éviter que la fiscalité
sur le revenu, qui est progressive, n ' accentue encore, au niveau
du revenu disponible, les fluctuations dues, par exemple, aux
conditions atmosphériques . La possibilité de constituer une
réserve pour investissements aiderait certainement à amortir
les effets de ces fluctuations.

D'autre part, les agriculteurs ont besoin d'être aidés dans leurs
investissements, surtout dans la conjoncture actuelle, et il serait
très bénéfique de leur permettre de constituer des réserves
destinées à faciliter ultérieurement leur équipement. Chacun
sait en effet que les tracteurs et les équipements agricoles
coûtent très cher.

Cette disposition serait donc doublement bénéfique, et je
crois d'ailleurs que M . Birraux a déposé un amendement allant
dans le même sens.

Je me permets d'insister, monsieur le secrétaire d'Etat,
bien que je sois certain que cet amendement ne sera pas
adopté ce scie — je ne me fais aucune iilusicn — car je pense
que de telles propositions, qui sont conformes à ce qui se fait
dans les pays étrangers, amélioreraient considérablement notre
législation en matière agricole et seraient particulièrement
appréciées dans un milieu qui, actuellement, est désorienté et a
le sentiment d'être totalement abandonné par les pouvoirs
publics.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Contre !
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je ne prendrai pas la

parole sur tous ces amendements parce qu ' ils portent sur des
sujets dont nous avons déjà débattu maintes fois . J'ai ainsi pu
remarquer que chaque fois que l'on abordait la fiscalité agricole,
les vannes s'ouvraient ; je n'en dirai pas plus.

Monsieur Alphandéry, voue avez fait allusion à des systèmes
qui existent au Danemark mais je n ' aurai pas la cruauté de
vous dire : chiche, adoptons en France la législation fiscale
appliquée à l'agriculture au Danemark . Je crois, en effet, que
vous ne nie suivriez pas : d'ailleurs, je ne vous précéderais pas.
Alors, de grâce, n'allez pas chercher à l'étranger les exemples
qui vous arrangent et en les présentant à votre manière !

Je vous rappelle, et vous le savez parfaitement, qu'il n'existe
actuellement aucune réserve pour investissement dans la légis-
lation fiscale française . Le mode normal, c'est le financement
des investissements, et le renouvellement, c'est l'amortissement.

Vous proposez des innovations à trois heures du matin et je
suis bien obligé de constater que vous ne les avez pas mises
en œuvre lorsque vous étiez au pouvoir. Vous n 'avez jamais
proposé de constituer des réserves pour investissement . Je me
souviens d'ailleurs très bien de ce qu'était l'évolution du revenu
agricole à l'époque.

M. Michel Cointat. Tss ! Tes ! Tss !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il n'y a pas de s tss s

qui tienne! On pourra comparer les statistiques, monsieur
Cointat !

M . Michel Cointat. Regardez les années 1971, 1972 et 1973 pour
lesquelles j'avais quelques responsabilités . C'était un peu mieux
que maintenant !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 230.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)
M . le président . MM . Cointat, Charie, Barnier, Bergelin, Bourg-

Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchauspé, René La Combe, Mauger, Miossec,
Narquin, Paccou, Perbet, Raynal, Valleix, Vuillaume, Weisenhorn,
André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement, n" 149, ainsi rédigé :

s Après l'article 81, insérer l'article suivant:
« 1 . — L'article 69 du code général des impôts est complété

par un paragraphe nouveau ainsi rédigé:
s VI . — Le bénéfice imposable est calculé à partir d'une

moyenne mobile triennale des bénéfices . s
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M. Christian Pierret, rapporteur gcneral Vous êtes d 'accord,
mais une telle situation re serait pas confortable pour l ' agri-
culteur qui y serait confronté.

M . Edmond Alphandéry . Si . parce qu ' il aura fait des béné-
fices pendant trois ans C 'est un lissage, monsieur le rapporteur
général . Il ne doit pas jouer dans un seul sens mais dans les
deux!

M. Christian Pierret, rapporteur généal . Certes, mais cela pour-
rait provoquer, dans le cas que j ' évoque . un certain traumatisme.

M . Edmond Alphandéry . Mais non, il n'y aura pas de trau-
matisme!

M. Christian Pierret, rapporteur général . Bref, nous avons
abordé ce problème l'an dernier et .je nie contenterai de pré-
senter quelques remarques à ce sujet.

D'abord le régime actuellement applicable aux retenus excep-
tionnels comporte deux mécani . mes exclusifs l'un de l'autre.
Il y a d'abord le système du quotient, c'est-à-dire de la division
par cinq, lorsque les bénéfices de l'année excèdent à la fois
50 000 francs et le dohble de la moyenne des résultats des trois
années précédentes ; on revient sensiblement au cas de figure
évoqué par M. Cointat . Le second est l'étalement d'une fraction
du bénéfice sur l'année de sa réalisation et des quatre années
suivantes ; il faut cependant qu'il soit supérieur à 100000 francs
et qu'il excède cinq fois la moyenne des résultats des trois
années précédentes.

Le système le plus utilisé est celui qui résulte du régime du
quotient, mais il faut souligner que le seuil de 50000 francs,
fixé en 1971, n'a jamais été révisé depuis . Il n'est donc plus
adapté pour caractériser un revenu exceptionnel . C'est d'ail-
leurs pourquoi les amendements qui ne prévoient pas une reva-
lorisation de ce seuil doivent, en toute hypothèse, être écartés ;
chacun devrait en convenir.

Quant aux deux amendements, n"' 156 et 232, qui doublent ce
seuil, mais q ui ramènent la valeur du bénéfice à 1,6 fois la
moyenne des résrltats des trois années précédentes, ils me
paraissent devoir également être rejetés non seulement en raison
du gage retenu — l'éternel problème ! — mais, surtout, -parce
qu'ils laissent sans solution deux problèmes importants.

M. Edmond Alphandéry . Lesquels?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Le premier problème
résulte du fait que la moyenne des résultats des trois années
antérieures est évaluée en tenant compte des résultats défici-
taires déclarés au cours de cette période . Or, il me semble évi-
dent que de tels résultats ne peuvent être considérés comme
des résultats normaux de l'exploitation puisqu'il n'est pas dans
la nature des choses de faire des déficits ; sinon on ne dirige
pas une exploitation . Ils ne peuvent donc pas servir de base de
références pour la définition d'un revenu dit excep'ionnel.

M . Edmond Alphandéry . Vous confondez tout!

M . Christian Pierret, rapporteur général . Le second problème
tient au fait que le .système du quotient s ' apprécie au niveau du
revenu catégoriel . Il s'ensuit qu'un exploitant qui réalise un
revenu agricole important peut bénéficier de ce dispositif, même
si, par suite de l'imposition des déficits reportables, son revenu
global net n'est pas lui-mime exceptionnel . On aboutit aux
mêmes conséquences lo rsque l'un des membres du foyer fiscal
enregistre un déficit catégoriel.

Peur toutes -es raisons, la commission a repoussé les amen-
dements n"' 149, L'6, 232, 137 et 28B

M . Edmond Alphandéry . Elle a eu tort !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 149 ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 149.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de quatre amendements, n"' 156,
232, 137 et 288, pouvant être soumis à une discussion c' mmune.

L'amendement n" 156, présenté par M . Birraux, est ainsi
rédigé :

a Après l'article BI, insérer l'article suivant :

« I . — Lorsqu'un exploitant agricole réalise un bénéfice
supérieur à 100 000 F et excédant 1,60 fois la moyenne des
résultats des trois années précédentes, il peut demander
que la fraction de ce bénéfice qui dépasse 100 000 F, ou
cette moyenne si elle est supérieure, soit imposée selon
les règles prévues à l'article 150 R du code général des
impôts ; toutefois le paiement de l'impôt ne peut être
fractionné,

s II . — Les dispositions du II de l'article 38 sexdecies J de
l'annexe III au code général des impôts sont abrogées.

4 II . — Les pertes de recettes résultant du 1 sont com-
pensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au
secteur privé . dans la limite de 49 p . 100 . d'une fraction du
capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationa-
lisées en application (le la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

a III . — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1986 .»

La parole est à M . Cointat.

M . Michel Cointat . Je suis toujours très bref ; je n'interviens
pas souvent dans les débats, mais je ne tiens pas du tout à ce
que ce problème agricole soit escamoté . Par conséquent, je
demande à pouvoir donner les explications nécessaires, d'autant
que j 'estime, pour avoir participé à 'tte fiscalité dès 1971,
ne merder aucune critique en la matière.

A propos de cet amendement n° 149, je vais évoquer les
deux problèmes qui se posent en agricultu r e sur les bénéfices
imposables . I.e premier tient à la façon de calculer les bdnéfices
imposables — c'est lui que vise notre amendement — et relève
de l'article 69 du code général des impôts alors que le second
est celui des revenus exceptionnels dont la prise en compte peut
être échelonnée, en vertu de l'article 38 sexdecies de l'annexe III
du code général des impôts ; il fera l'objet de l'amendement
n" 137 . Je demande, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'on ne
mélange pas les deux car ils sont tout à fait différents.

J'ai dit tout à l'heur e à M. le rapporteur général que l'agri-
culture obéissait à un certain nombre de lois d'airain — les aléas
climatiques en sont un exemple — et que les revenus étaient
particulièrement sinusoïdaux d'une année sur l'autre . Il y a
parfois des différences assez considérables. Ainsi, du fait de la
progressivité de l'impôt, des distorsions peuvent apparaître,
d'une année sur l'autre, par rapport à d'autres secteurs qui ont
des revenus beaucoup plus réguliers . C est la raison pour laquelle
cet amendement propose un système qui permettrait de gommer
les effets des caprices du climat, de la production ou des revenus
en calculant le bénéfice imposable à partir d'une moyenne
mobile triennale, ce qui me parait beaucoup plus juste que la
formule actuelle.

Quant aux revenus exceptionnels, j'en parlerai lorsque nous
examinerons l'amendement n" 137 sur l'article 38 sexdecies du
code général des impôts.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur le prési-
dent, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, vous
me permettrez d ' être un peu long sur cet important sujet.

Vous savez que la fiscalité agricole est l'une de mes spécialités.
M . Edmond Alphandéry. On s'en est rendu compte l'année

dernière !
M . Christian Pierret, rapporteur général . Vous devez en avoir

un bon souvenir.

M . Edmond Alphandéry. Bon pour vous, mais pas p our nous!
M. Christian Pierret, rapporteur général . Je commenterai donc

la position de la commission sur l'amendement n" 149, ainsi que
sur les amendements n' 156, 232, 137 et 288 qui, sans avoir
exactement le même objet, traitent tous des revenus exception-
nels en agriculture . Cela ,s'évitera d'interv enir lors de la dis-
cussion de chacun d'eux.

I1 faut reconnailre çue, bien souvent, l'agriculture est
confrontéee à une situation particulière liée à l'irrégularité des
revenus qui la caractérisent . Il n 'en reste pas moins que les
mécanismes proposés par ces diveis amendements n'apport ee t
que des solutions — excusez-mci M . Cointat -- partielles au
problème posé . Tel est notamment 'e cas de l'amendement n" 149
En particulier, ils ne permettent pas de remédier aux graves
inconvénients qui résultent des dispositions actuelles du code
général des impôts en matière d'écrêtement des revenus excep-
tionnels.

A ce propos je me permets d'cavrir ici une parenthèse . Que
se passerait-il si l'on retenait le mode de calcul proposé par
M . Cointat dans l'amendement n" 149 lorsqu'un agriculteur serait
amené, après un exercice au cours duquel il n'aurait pas fait
de bénéfices, à payer des impôts sur les trois exercices précé-
dents où il en aurait réalisés?

M . Michel Cointat . Pouvez-vous répéter?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Puisque vous lissez

les revenus sur les trois années précédentes . ..

M. Edmond Alphandéry . Ce qui est logique!

M . Christian Pierret, rapporteur général . . . . il peul arriver qu'au
cours d'une année où il n'a pas réalisé de bénéfices, un agricul-
teur doive payer des impôts sur les trois années précédentes
où il a fait des bénéfices.

M . Michel Cointat. C'est normal !

M . Edmond Alphandéry. Nous sommes d'accord ! Cela ne fait
pas l'ombre d ' un doute!
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vent lare corrigées au ni'rau cil . la f
-

iscalité, car si l'on applique
à ces professions le système di , l'iiepùt sur le revenu qui n'est pas
fait pour elles, on aboutit à di s situations fiscales parfaitement
injustes . Cela est indéniable . Il faut donc modifier la législation
fiscale.

Vous avez rappelé, monsieur le rapporteur général, l'essentiel
des dispositions actuellement en vigueur, c'est-à-dire le sys-
tème du quotient ou de la division par cinq — mais il n'est
applicable que lorsque le bénéfice concerné dépasse à la fois
50 000 francs et le double de la moyenne des résultats des trois
années précédentes, ce qui n'est nratiquement jamais réalisé —
et la formule de l'étalement sur les années à venir, qui n'est
utilisable que lorsque le bénéfice concerné dépasse à la fois
100 000 francs et le quintuple de la moyenne des résultats des
trois années précédentes, ce qui n'arrive jamais non plus.

Ces deux formules sont tellement restrictives qu'elles sont en
fait inopérantes pour corriger les effets des fluctuations de
revenus irréguliers.

Nous sommes donc convaincus, monsieur le rapporteur général,
que notre proposition va dans le sens d'une modernisation de
notre législation fiscale. J'ai d'ailleurs déposé un autre amen-
dement qui tend à appliquer ce genre de disposition à l'ensem-
ble des contribuables ; nous l'examinerons tout, à l'heure.

Je suis même persuadé, monsieur le rapporteur général, que
nous en vi e ndrons, un jour ou l'autre, à de telles dispositions.
Cela est inévitable, car notre législation est actuellement trop
archaique.

Je propose donc, comme M . Birraux, qu'il soit possible
d'opérer un lissage sur les trois années précédentes lorsque
l'agr"culteur réalise un bénéfice supérieur à 100000 francs —
vou . ,oyez que nous vous avons suivi puisque nous proposons de
doubler le seuil actuel — et qui excède 1,6 fois la moyenne des
résultats des trois années précédentes . Ce multiplicateur me
semble convenable et pas excessif. Dans ces conditions, la frac-
tion des bénéfices, située au-dessus de 100 000 francs, serait
imposée selon les règles prévues à l'article 140 R du code
général des impôts, c'est-à-dire avec un échelonnement des verse-
ments.

M. le rapporteur général a exposé, même brièvement, sa
position sur les amendements relatifs à la fiscalité agricole que
nous déposons. Je regrette d'autant plus que M. Emmanuelli
refuse le débat . Il est certes tard — trois heures et demie du
matin — mais ce n'est pas nous qui avons choisi de débattre à
cette heure-là.

Nous serions très heureux que la malheureuse législation fis-
cale — à propos laquelle je constate d'ailleurs que le groupe
communiste noue rejoint sur certains points — adoptée par
l'Assemblée l'année dernière en dépit de nos observations très
fermes, soit l'objet d'une reconsidération sérieuse cette année
et que nous ne profitions pas de cette loi de finances pour 1985
pour revenir sur un certain nombre de dispositions fiscales
très malencontreuses retenues l'an dernier, afin d'améliorer la
législation sur certains points, comme tend à le faire mon
amendement.

M. le président . La parole est à M . Cointat pour soutenir
l'amendement n" 137 et sans doute aussi l'amendement n" 288.

M. Michel Cointat. Mon amendement ne tend nullement à
modifier le système actuel, dit du quotient, pour l'étalement de
l'imposition des revenus exceptionnels sur plusieurs années . Il
est d'ailleurs évident, monsieur le secrétaire d'Etat, que si vous
aviez accepté l'amendement n" 149, vous auriez pu me demander
de retirer celui-là, car il y aurait alors eu moins d'intérêt à
prévoir une imposition particulière pour les revenus exception-
nels dans la mesure où les bénéfices imposables auraient été
calculés sur une moyenne triennale mobile.

A propos de cet ar t icle 38 sexdecies, du code général des
impôts, je suis d'^_tord avec M . le rappor teur général pour
reconnaitre que la limite de 50 000 francs n'est plus adaptée
parce qu'elle n'a pas été revalorisée . 1)e toute -façon cette
condition, si elle est nécessaire, n'est pas suffisante . Bien plus
importante est la seconde condition qui impose que le bénéfice
soit supérieur au double de la moyenne des résultats des trois
années précédentes . C'est à cause d'elle que l'application de
l'article 38 se :rdecres est tout à fait rarissime.

II faut en effet bien être conscient des problèmes qui se
posent dans les différents secteurs de l'agriculture.

Ainsi pour le blé, dont le prix est pourtant garanti, il faudrait,
pour bénvficier du système actuel, qu'un exploitant, produisant
en moyenne 50 ou 60 quintaux, en produise 100 à 120 pendant
trois années successives, ce qui est matériellement impossible.
Quant au secteur des fruits et légumes, où il n ' y a aucun prix
garanti, quand la production augmente, les prix s'effondrent à
cause de la loi de King . Dans ces conditions, il ne peut pas y
avoir des revenus exceptionnels . Par conséquent, il n'est pas
possible d'avoir des revenus supérieurs au double d'une moyenne
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s III . — Les pertes de recette, résultant du I ci-dessus
sont compensées par la rétrocession, par l'Etat, chaque
année, au secteur privé, d'une fraction du capital qu'il
détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées, en
application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

s IV . — Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter de l'imposition des revenus de 1985.

L'amendement r" 232, présenté par M . Alphandéry et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

• Après l'article 81, insérer l'article suivant

« I . — Lorsqu'un exploitant agricole réalise un bénéfice
supérieur à 100 000 francr et excédant 1,60 fois la moyenne
des résultats des trois années précédentes, ii peut demander
que la fraction de ce bénéfice qui dépasse 100 000 francs,
ou cette moyenne si elle est supérieure, soit imposée selon
les règles prévues à l'article 150 R du code général des
impôts ; toutefois, le paiement de l'impôt ne peut être
fractionné.

« II . — Les dispositions du II de l'article 38 sexdecies J de
l'annexe III du code général des impôts sont abrogées.

« III . — Les pertes de recettes résultant du 1 ci-dessus sont
compensées par la rétrocession, par l'Etat chaque année, au
secteur prit<, d'une fraction du capital qu'il détient dans
une ou plusieurs sociétés nationalisées en application de
la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

s IV . — Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1" janvier 1986 et jusqu'au 31 décembre
1990. s

L'amendement n" 137, présenté par MM . Cointat, Charié,
Barnier, Bergelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze,
François Fillon, de Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques
Godfrain, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé, René
La Conri,e, Mauger, Miossec, Narquin, Paccou, Perbet, Raynal,
Valleix, Vuillaume, Weisenhorn . André, Deniau, Lucien Richard
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés est ainsi rédigé :

s Après l'article 81, insérer l'article suivant:
s I. — Dans le I de l'article 38 sexdecies J de l'annexe III

du code général des impôts, les mots «deux fois la moyenne
des résultats s sont remplacés par les mots s 1,25 fois la
moyenne des résultats s.

« Il — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p. 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982

« III . — Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1"' janvier 1986.

L'amendement n" 288, présenté par M . Jean-Louis Masson, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant:

a I . — Dans le I de l'article 38 sexdecies J de l'annexe III
du code général des impôts, les mots s deux fois la moyenne
des résultats s sont remplacés par les mots s 1,5 fois la
moyenne des résultats s.

s II . — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par !'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100 . d'une fraction du capital
qu'il détient dans u rne ou plusieurs sociétés nationalisées en
application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982 . s

a III . Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1986 . s

La parole est à M. Alphandéry, pour soutenir l'amendement
n" 156.

M. Edmond Alphandéry . M . Birraux a déposé un amendement
pratiquement identique au mien et connes il appartient au
même groupe et au même parti politique que moi, je suis tout
à fait ravi de défendre à la fois les deux amendements.

Je n'ai pas très bien compris l'argumentation de M . Pierret,
sans doute parce qu'il a fait beaucoup de confusions . En effet,
nous ne proposons pas — M . Cointat me reprendra si je nie
trompe — d'élargir la définition des revenus exceptionnels:
nous voulons simplement que l'on utilise une aut re façon d'impo-
ser les revenus des agriculteurs dont certains fluctuent consi-
dérablement.

Monsieur le rapporteur général, vous ne pouvez pas nier que
certaines professions agricoles -- les arboriculteurs, les viti-
culteurs, les horticulteurs et rien d'autres — connaissent des
fluctuations de revenus inévita ales d'une année sur l'autre . Elles
sont parfois très grandes et elles peuvent faire passer l'agri-
culteur de déficits importants certaines années à des revenus
élevés d'autres années . Les incidences de ces fluctuations doi-
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	triennale. Cela peut, à la rigueur, arriver pour une seule année,

	

M . Christian Pierret, rap

	

mur yrnéral . Elle a rejeté ces
mais pas sur une moyenne triennale . C'(

	

pratiquement impos-

	

deux amendements qui tendent à modifier un système d 'évalua-
sible .

	

lion prévu par une loi de décembre 1983 concernant la came-
On peut, certes, - chipoter

	

sur le e' effirient 1 .25 que

	

terisation des biens professionnels en agriculture et l'assimila-

	

nous proposons en indiquant qu ' il aurait peut-élue été préférable

	

tins à des biens professionnels des parts de G .F .A . et des biens

	

de choisir 1,30 ou 1,35 puisque les variations se situent . en

	

donnés en bail à long ternie.

	

moyenne, entre 30 et :35 p . 100 . .1e suis d ' accord niais c ' est sur

	

Celte modification, qui résull :,it d'ailleurs d ' amendements

	

le fond que je voudrais que l'on puisse trouver un compromis

	

d'origine parlementaire, avait constitué un progrès important, en

	

parce que la disposition actuelle du code général des impôts est

	

particulier par la suppression des conditions, autrefois prescrites
parfaitement inapplicable dans la pratique .

	

par les a^ticles 885 Pet 885 Q du code général des impôts, à

	

M . le président . La commission a déjà donné son avis sur les

	

savoir le lien de parenté entre le bailleur et l'exploitant, d'une
quatre amendements .

	

part . et l'obligr'ion que le bien soit utilisé par le Preneu r dans
Quel est l ' avis de Gouvernement

	

l ' exercice de sa profession principale, d ' autre part.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Rejet!

	

En ouvrant ainsi les caractéristiques permettant de considé
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 156 .

	

rer qu'il s ' agit de biens professionnels• un pas considérable a
(L 'amendement n ' est pas adopté.)

	

déjà été accompli, et il est inutile, à notre avis, d ' aller plus
M. le président. Je mets aux voix l'amendemen, r° 232 .

	

loin dans ce sens.
(L'amendement n'est pats adopté .)

	

M. Michel Cointat . On aurait pu faire un pas de plus!
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 1 :37 .

	

M . le président . Quel est l 'avis du Gouv ernement ?
(L'amendement n ' est pas adopté,)

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Ela', Rejet.
M . le président . Je nuls aux voix l'amendement n" 288 .

	

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 138.
(L'amendement n ' est pus adopté .) (1, ' arnen(lemcnt n 'est pas adopté .)

	

M. le président . MM . Cointat, Charié, Barnier, Bergelin, Bourg-

	

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
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Broc, l'avidité, Chasseguel, Corrèze, François Fillon, de Gastines,

	

et 154, pouvant être soumis à une discusion commune-

	

Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet, l .russen•

	

L'amendement, n" 139, présenté par MM . Cointat, Charié, Bar-

	

meyer, Hamelin, Inchauspé, René La Combe, Mauger, Miossec,

	

nier, Bergelin . Bourg-Broc, Cavaillé, ('hasseguet, Corrèze, François

	

Narquin, Paccou, Perbct . Raynal, Valleix, Vuillaume, Weisenhorn,

	

Fillon, de Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques God-

	

André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe du

	

frein, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inehauspé, René La

	

rassemblement pour la République et apparentés ont presenté

	

Combe, Mauge r, Miossec, Narquin, Paccou, l'erbet, Raynal, Val-
un amendement, n" 1 :38, ainsi rédigé :

	

lsix, Vuillaume, W ' ei'enhorn, André, Deniau, Lucien Richard
Après l'article 81, insérer l 'article suivant :

	

et les membres (lu groupe du rassemblement pour la République

	

1 . -- L'article 20 de la loi de finances pour 1984 du

	

et apparentès, est ainsi rédigé

29 décembre 198 :3 (n" 83-1179) est abrogé .

	

Ap rès l ' article 81, insérer l ' article suivant :

	

111, -- Les pertes de recettes résultant du I sont

	

« 1 . — La dernière phrase du 1" du II de l ' article 79 de la

	

compensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au

	

loi de finances pour 1984 du 29 décembre 1983 (n" 83-1179)

	

secteur privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du

	

est supprimée.

	

capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés natif) .

	

11 . -- Les pertes de recettes résultant du I sont compen-

	

nalisées en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982 .

	

rées par la rétrocession par l ' Etat chaque année au secteur

	

a III . — Les dispositions du présent article sont appli-

	

privé, dans la limite de 49 p . :a0 . d'une fraction du capital
cables à compter du 1"' janvier 1986 .s

	

qu ' il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
La parole est à M . Cointat .

	

en application de la loi n' 82-155 du 11 évrier 1982.

	

M . Michel Cointat. Chacun a pu remarquer que l'exposé som-

	

« III. -- Les disposition ; du présent article sont applicables

	

maire de cet amendement indique qu ' il s ' agit d ' un amendement

	

à compter du l" janv ier 1986 . s

	de conséquence avec l'amendement n" 135 . Je pensais, en effet,

	

L'amondetnent, n" 154, présenté par M . Birraux, est ainsi

	

que ce dernier serait appelé avant l'amendement n" 138 : je ne

	

rédigé :

	

comprends d 'ailleurs pas pourquoi il n ' en est pas ainsi . Mais

	

Après l ' article 81, insérer l ' article suivant :

	

dans la mesu re où ils portent sur le même objet, je n ' aurai pas

	

« 1 . — Les dispositions prévues par la dernière phrase

	

besoin de répéter, en défendant l ' amendement n" 135, les expié

	

du 1" du Il de l ' article 79 (le la loi de finances pour 1984	cations que je vais donner pour soutenir l'amendement n" 138 .

	

(lu 29 décembre 1983 (n" 82 . 1179) et par le 3" du Il du
Ils concernent tous les deux :

	

e t délicat de l'impôt sur les

	

même article sont supprimées.
grandes fortunes en agriculture qui .ait l'objet des articles 885 H,
885 P et 885 Q du code général des impôts .

	

« Il . — Les pertes de recettes résultant du I ci-dessus
Or, en agricultur e, il y a deux faits

	

incontestables :

	

sont compensées par la rétrocession . par l'Ela', chaque

	

le premier est qu'il fat,t favoriser l'installation des jeunes agri-

	

année, au secteur privé, d'une fraction du capital quit

	

culteurs — tout le monde en est d'accord — et le deuxième,

	

détient clans une ou plusieu rs sociétés nationalisées, en

	

c'est que, pour créer un emploi en agriculture, il faut entre trois

	

application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

	

et six fois plus d'argent que dans l'industrie . I1 convient donc

	

« III . — Les dispositions du p,'esent article sont appli-

	

de prévoir un certain nombre de mesures — et je pu latte, sur

	

cables à compter de l'imposition des revenus de 1985.

	

ce point, l'avis de M . le rapporteur général — en laveur des

	

La parole est à M . Cointat, pour soutenir l'amendement n" 139.

	

investisseurs qui viennent, justement, moderniser, équiper

	

M. Michel Cointat . Avec votre autorisation, monsieur le prési-
l'agriculture,

	

dent, mes explications porteront sur les amendements

	

139,

	

Le problème d'investissement le plus lourd reste celui du

	

140 et 141 car leur motivalion est identique.

	

foncier et, si l'on continue dans la voie set uelle, plus aucun

	

L'article 79 r!é la loi de finances de 1984, relatif à la fiscs -

	

jeune agriculteur ne pourra acheter sa terre et investir, d'autant

	

lité agricole, prévoit que les exploitants qui sont déjà soumis

	

que les aides de l 'État sont en constante diminution depuis un

	

au bénéfice réel avant le 1'' janvier 1984 pourraient choisircertain temps .

	

tue (Iole de clôture d ' exercice leur permettant d'échapper pour

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Fi ml, C ' est vous qui le dites,

	

1984 à l ' obligation nouvelle de durée d'exere)ee de douze mois.
et ^n passant vite!

	

Cette possibilité est soumise à certaines conditions : 50 p . 100

	

M. Michel Cointat. Je pense à une époque où les taux de

	

au moins des ventes et livraisons doivent avoir été effectuées
bonification d ' intérêt pouvaient atteindre 4 p . 100 .

	

à la date de clôture choisie ainsi qu ' aux périodes co'respon-
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etai . A quelle époque?

	

(tantes des cieux années précédentes . Duns la pratique, il est

M . Michel Cointat. En plus, la durée de remboursement était

	

très difficile de remplir ces conditions en particulier lorsqu'il

de quatre ans supérieure.

	

agit de produits qui peuvent être conser vés ou qui doivent

C 'est la raison pour laquelle j ' ai présenté deux amendements :

	

cire stockés tin certain temps.

l'amendement n" 135 et l'amendement n" 138-

	

I m conséquent, je propose pur mes

	

uutetta de suppri-

L'amendement n" 135 a pour objet de considérer comme biens

		

mer la dernière phrase du 1" du Il, et lee
3
3" " d ulu II de l'article 79

de la loi de finances de 1984.
professionnels co exploitations qui sont données à bail à long

	

M . le président . Je peux considérer que l'amendement rd 154terme et, par conséquent, de ne plus les soumettre à l'impôt

	

Pr

	

e
sur les grandes fortunes .

	

est déjà défendu.
Dans ces conditions, il est logique que l'article 20 de la lui

	

Quel est P e uls de la commission sur les deux amendements?
de finances pie 1984, qui prévoyait seulement un dégrise-

	

M. Christian Pierrot, rapporteur fiénéral . L'article 79 de la
ment de trois quarts, soit abrogé . Tel est l'objet de l'amende-

	

loi de finances de 1984 avait, en effet, prévu qu'à compter de
nient, n" 138 .

	

l'imposition des revenus de 1984 l'exercice serait rie douze nuis
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

	

lorsque l'on est au régime du bénéfice réel agricole .
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Cet article a fixé également des règles très piecises afin
léviter, lors de l ' exercice transitoire entre l ' ancien et le nou-
veau, tout risque d'évasion fiscale . Nous avons l'an dernier
adopté, dans ce domaine, des dispositions qui, c'est vrai, brillent
par leur complexité Mais ce dispositif complexe a été jugé
absolument nécessaire et je crois qu'il n ' y a aucune raison de
revenir aujourd'hui sur ces dispositions.

Toutefois, comme je m'y suis engagé devant le commission
des finances, je dois poser à M . le secrétaire d'Etat . ;,ne ques-
tion que M. Dumont et M . Cointat avaient soulevée sur l ' appli-
cation oe ces dispositions de l'exercice su e douze mois et de
la période transitoire pour les exploitations de polycultures . Je
suis sûr que M . le secrétaire d ' Etat pourra me répondre sur
ce point.

Cela dit, la commission a repoussé les amendements n"' 139,
140, 141 et 154.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur les
deux amendements en discussion ?

M . Henri Emmanuelli, .er re taire (l'Etat . Rejet !
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n' 139.
(L'amendement n ' est pas adopté .)
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n 154.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)
M. le président . MM . Cointat, Chari,, Bernier, Bergelin, Bourg-

Broc, Cavaillé, Chasseguet . Corrèle . François l•'illon . de Gas-
tines, Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet,
Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé . René La Combe, Mauger,
Miossec . Narquin, l 'accru, Perbet, Raynal, Valleix, Vuil l aume,
Weisenhorn, André, Deniau, Lucien itichard et les membres du
groupe du rassemblement pour la République et apparentés ont
présenté un amendement, n" 140, ainsi rédigé:

. Après l 'article 81, insérer l ' article suivant :
e 1 . — La dernière phrase du 2' du il de l ' article 79 de la

loi de finances peur 1984 du 29 décembre 1983 (n" 83-1179)
est supp : innée.

. II . — Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession par l ' Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, dune fraction du capital
qu 'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82 . 155 du 11 février 1982.

a III . — Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1 janv ier 1986

Cet amendement a dejà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission?
M . Christian Pierret, rapporteur général . ,le le précise à

nouveau :rejet!
M. le président. Que] est l ' avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !
M . le président . ,Je mets aux voix l ' amendement n " 140.
(L 'amendement n'est pas adopta .)

M . le président . MM . Cointat, Charié, Barnier, Bergelin, Bourg-
Broc . Cavaillé, Chasseguet, Corrèze . François l•'illon, de Ga s tines,
Goasduff . Pierre Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchauspé . René l,a Combe, Mauger . Miossec,
Narquin . Paccou, Perbet, Raynal . Valleix, Vuillaume, Weisenhorn,
André . Deniau, Lucien Richard et les membres du poupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement, n' 141, ainsi rédigé:

Après l ' article 81, insérer l ' article suivant :
s 1 . --- Le 3" du 11 do l'article 79 de la loi de finances

pour 1984 du 29 décembre 1983 (il" 831179) est supprimé.
. II . — Les pertes de recettes résultant du 1 sont compen-

sées par la rétrocession par l ' Etat chaque année au secteur
privé dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu ' il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées en
application de la loi n' 82-155 du 11 février 198 . ' .

a III . -- Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1" janvier 1986.

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l ' avis de la commission?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Rejet!

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat, Rejet !
M. le président . Je nets aux voix l ' amendement n " 141.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"" 142

et 231, pouvant être soumis à une discussion commune.
L'amendement n" 142, présenté par MM. Cointat, Charié, Bar

nier, Bergelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, Fran-
çois Fillon, de Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy, .Jacques
Godfrain, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé, René La
Combe, Mauger, Miossec, Narquin, Paccou, Perbet, Raynal, Val-

leix, • 'latine . Weisenhorn, Andre, Deniau . Lucien Richard èt
les nn•nhres du groupe du resue t tilement pour la République
et apparentés, est ainsi rédigé :

. Après l ' article 81, insérer l ' article suivant :
. I. — Le II de l ' article 79 de la loi de finances pour

1984 du 29 décembre 1983 (n °3-1179) est complété
par les dispositions suivantes:

. 4" Les exploitants soumis à un régime de bénéfice
réel p ourront, sur agrément de la commission départemen-
tale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires,
modifier les dates d 'ouverture et de clôture de leurs exer-
cices, s'ils ont modifié substantiellement la nature de leurs
productions et opéré une reconversion dans de nouvelles
productions.

. Les exploitants soumis à un régime de bénéfice réel
et qui reprennent une exploitation également imposée au
réel mais dont les mates d'exercice ne sont pas les mêmes,
pourraient choisir une nouvelle d ..te d'exercice à condition
que celle si corresponde à leur précédente date d'ouverture
ou avec c •lle de l'exploitation qu'ils reprennent.

•. Les lcunes agriculteurs qui s'installent en reprenant
une expn,itation doivent pouvoir choisir leurs dates d'ouver-
ture d'exercice, après agrément de la commission départe-
mentale des impôts directs et des taxes sur le chiffre
d ' affaires.

• II . -- Les pertes de recettes résultant du I sont
compensées par la rétrocession par l'Etat chaque année
au secteu r privé . dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction
du capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés natio-
nalisées en application de la loi n" 82-155 du 11 février
1982.

a III . — Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1 – janvier 1986.

L'amendement n" 231, , t ésenté par M. Alphandéry et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

s Après l'article 81 . insérer l'article suivant :
. 1 . — Le paragraphe II te l'article 79 de la loi de

finances pour 1984 du 29 décembre 1983 In" 83-1179) est
complété par les alinéas suivants :

. Tout agriculteur imposé a un régime de bénéfice réel
choisi ; la date d'ouvevture de l'exercice, après agrément
de la commission départementale des impôts directs et des
taxes sur le chiffre d'affrires.

s modi f ie la nature de ses productions, il peut deman-
der à la commission départementale des impôts directs et
des taxes sur le chiffre d'affaires le changement des dates
d'ouverture et de clôture de son exercice comptable.

< H . — Les pertes de recettes résultant du paragraphe 1
ci-dessus sont compensées par la rétrocession, par l'Etat,
ch aque année, au secteur privé, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées en
application de la loi n" 82-155 du 11 févriee 1982.

s III . — Les dispositions du présent article sont applica-
bles à compter du 1" janvier 1986 et jusqu'au 31 décent-
1 )re 1990.

La parole est à M . Cointat . pour soutenu l'amendement n" 142.

M . Michel Cointat. L'amendement n" 142 a toujours trait à
l'article 79 de la loi de finances de 1984 mais il a pour objet
de combler une lacune.

En effet, aucun système de nndifieation des dates d'ouverture
et de clôture d'exercice n'est prévu pour permettre aux exploi-
tants qui modifieraient substantiellement la nature des produc-
tions pratiquées sur leurs exploitations et qui opéreraient une
reconversion dans de nouvelles productions rie changer les
dates d'ouverture et de clôture de leurs exercices.

Les baux se terminent soit à la Saint-Georges, le 23 avril,
soit selon les régions et les cultures à la Saint-Michel, le
29 septembre . si bien qu 'en cas de reconversion il peut y
avoir un passage brusque du 23 avril au 29 septembre . Il faut
donc prévoir une solution de manière à répondre aux désirs
des uns et des autres.

C'est la raison pour laquelle il faut éviter une interprétation
trop restrictive de l'article 79, notamment en cas de reprise
d'exploitatons . Si un agriculteur déjà au réel reprend une
exploitation également imposée au réel, mais dont les dates
d'exercice ne sont pas les mêmes, il est indispensable de faire
correspondre les deux exercices.

Le problème se pose également pour des jeunes qui s ' ins-
tallent et reprennent une exploitation . Ils doivent pouvoir
choisir des dates d'ouverture et de clôture en toute liberté
dans la mesure où cela correspond mieux aux exigences de la
gestion qu'ils entendent mener . Telle est la philosophie de
l'amendement n" 142 .
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M . le président . La parole est à M. Alphandéry pour soutenir
l'amendement n 231.

M . Edmond Alphandéry . Il a déjà été parfaitement défendu
par M . Cointat.

L'agrément de la commission départementale constitue une
garantie très suffisante contre tous les abus.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission a
estimé que l'adoption de ces cieux amendements constituerait
un gros risque d'évasion fiscale . En effet, ils empêcheraient
toute imposition pendant plusieurs exercices . Telle n'est cer-
tainement pas l 'intention des auteurs de ces amendements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Même avis!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 142.
(L ' un erulenec>tt n 'est pas adopté .)

M . le président . Je niet aux voix l ' amerdement n " 231.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM . Cointat . Charié, Barnier, Bergelin, Bourg-
Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Godfraia, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchauspé, René La Combe, Mauger, Miossec,
Narquin, Paccou, Perbet, Raynal, Valleix, Vuillaume, Weisenhurn,
André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupie du
rassemblement pour la République et apparentes ont présenté
un acndement, n" 143, ainsi rédigé:

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :
.. I. — Dans le premier alinéa du I de l'article 80 de la loi

de finances pour 1984 du 29 décembre 1983 (i " 83-1179),
le mot : « deuxièmes est remplacé par le mot : « premier s.

« II . — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque a p née nu secteur
privé, dans la limite de 49 p. 100, d'une fraction du
capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationa-
lisées en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

« III . — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1' janvier 1986. s

La parole est à M. Cointat.

M. Michel Cointat. Après réflexion, je le retire, parce qu'il
fait double emploi avec l'article 19 bis.

M. le président . L'amendement n" 143 est retiré.

M. Jean-Louis Masson a présenté un amendement, n° 289,
ainsi rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :

« 1 . — Dans le deuxième alinéa du I de l'article 81 de la
loi de finances pour 1984 (n" 83-1179) du 29 décembre 1983,
les mots « 60 p . 100 des sont supprimés.

« II . — Les pertes de recettes résultant du I ci-dessus sont
compensées par la rétrocession par l'Etat chaque année au
secteur privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du
capital qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationa-
lisées en application de la loi n' 82-155 du 11 février l' 2.

« III. — Les dispositions du présent article sont applicactes
à compter de l'imposition des revenus de 1985.

Cet amendement n'est pas soutenu.
Je suis saisi de trois amendements, n"' 144, 155 et 146,

pouvant être soumis à une discussion commune.
Les deux premiers amendements sont quasi identiques.
L'amendement n" 144, présenté par MM. Cointat, Charié, Bar-

nier, Bertelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, Fran-
çois Fillon, de Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques God
frain, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé, René La
Combe, Mauger, Miossec, Narquin, Paccou, l'erbet, Raynal, Val-
leix, Vuillaume, Weisenhorn, André, Deniau, Lucien Richard,
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés, est ainsi rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :

• I . — Le dernier alinéa du I de l'article 81 de la loi
de finances pour 1984 du 29 décembre 1983 (n" 83-1179) est
ainsi rédigé :

« Ces dispositions prennent effet à compter de l'impo-
sition des revenus de 1985. s

« 11 . — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la r é troccssion par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

III. — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1988. s

L ' amendement n" 155, présenté par M. Birraux, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :
« I . Le dernier alinéa du I de l'article 81 de la loi

de finances pour 1984 du 29 décembre 1982 (n" 83-1179) est
ainsi rédigé :

« Ces dispositions prennent effet à compter de l'impo-
sition des revenus de 1985.

« II . Les pertes de recettes résultant du I ci-dessus sont
compensées per la rétrocession, par l'Etat, chaque année,
au secteur privé, d'une fraction du capital qu'il détient
clans une ou plusieurs sociétés nationalisées, en application
de la loi n" 82-155 du 11 fé''rier 1982.

« III . Les dispositions du r .esent article sont applicables
à compter de l'imposition des revenus de 1985.

L'amendement n " 146, présenté par MM. Cointat, Charié, Bar
nier, Bergelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, Fran-
çois Fillon, cle Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques
Godfrain, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé, René
La Combe, Mauser. Miossec, Narquin, Paccou. Perbet, Raynal,
Valleix, Vuillaume, 1Veisenhern, And' é . Deniau, Lucien Richard
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés est ainsi rédigé:

« Après l 'article 81, insérer l ' article suivant :
« 1 — Les dispositions du paragraphe I de l'article 81 de

la loi de finances pour 1984 du 29 décembre 1983
(n" 83-1179, en ce qu'elles concernent la détermination du
régime fiscal des groupements agricoles d'exploitation en
commun, prennent effet à compter de l'imposition des reve-
nus de 1985.

« I1 . — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

« III. — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1'' janvier 1986.

La parole est à M. Cointat, pour soutenir les amendements
n" 144 et 146.

M. Michel Cointat . Ces amendements, qui concernent les
G . A .E .C . — les groupements agricoles d'exploitation en com-
mun — tendent à reporter l'application de l'article 81 de la
loi de finances polir 1984.

En effet, les G. A .E .C. qui jusqu ' à présent étaient soumis
au forfait et qui avaient réalisé en 1982 et 1983 un chiffre
d'affaires moyen de 300 000 francs par an et par associé se sont
vu signifier, en décembre 1983, qu'ils seraient imposés au réel
sur les revenus de l'année même . Ce passage à l'imposition
au bénéfice réel suppose un certain temps car il faut tenir
sa comptabilité différemment, reconstituer un certain nombre
de documents comptables selon les règles imposées par le
régime du bénéfice réel.

En raison de ces difficultés et pour permettre une meilleure
adaptation à la nouvelle législation, nous demandons ce report
d'un an — ce qui n'est pas extraordinaire — afin d'éviter des
conflits entre l'administration et les assujettis.

M . le président . Je peux considérer que l'amendement n" 155
de M. Birraux est déjà défendu.

M. Edmond Alphandéry. Oui.
M . le président . Quel est l'avis de la commission sur les trois

amendements en discussion ?
M. Christian Pierrot, rapporteur général . Monsieur le prési-

dent, je donnerai l'avis de la commission sur les trois amende-
ments n"' 144, 155 et 146.

Je rappelle d'abord que le système fiscal des G .A .E .C . main-
tient ceux-ci dans une situation plus favor able que celle des
sociétés de personnes.

Je rappelle ensuite que l'application des dispositions de
l'article 81 de la loi de finances pour 1984 relatives à l'assu-
jettissement des G . A . E . C . à un régime réel d'imposition a eu
pour effet de mettre ces derniers dans la même situation de
Principe que celle des sociétés de personnes, dans la mesure où,
à la différence du système précédemment en vigueur, il n'est
plus fait abstraction de leur personnalité morale pour l'impo-
sition de leurs résultats.

Le même article prévoit d'ailleurs que la moyenne des recettes
au-delà de laquelle un G .A .E .C . est soumis à un régime d'impo-
sition d'après le bénéfice réel — c'était un amendement de la
commission des finances — est égal à 60 p . 100 de la limite
prévue pour les exploitants individuels multipliée par le nombre
d'associés . Il n'y a donc pas de raison objective pour reporter
l'application de ce texte qui, d'ailleurs, est tc A s favorable aux
G.A .E .C . par rapport aux sociétés de personnes.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même avis .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 144.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 155.
(L ' amendement n est pas adopté.)
M. Michel Cointat . Etant donné les votes qui viennent d'inter-

venir, je retire l'amendement n" 146.
M. le président. L'amendement n" 146 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n" 145 et 309, pouvant

être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 145, présenté par MM. Cointat, Charié, Bar-
nier, Bergelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, Fran-
çois Fillon, de Gastines . Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Gad-
frein, Goulet, Grussenmever, Hamelin, Inchauspé, René La Combe,
Mauger, Miossec, Narquin, Paccou, Perbet . Raynal, Valleix,
Vuillaume Weisenhorn, André . Deniau, Lucien Richard et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
appas entés, est ainsi rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :
a I . — Pour l'application du 5" du II de l'article 298 bis du

code général des impôts, la moyenne des recettes au-delà
de laquelle les groupements agricoles d'exploitation en
commun visés au I de l'article 81 de la loi de finances pour
1984 (n" 83-1179 du 29 décembre 1983) sont u! ! i gatoirement
soumis au régime simplifié d'imposition à la tas, .,ur la
valeur ajoutée, est fixée à 6C' p . 100 de la limite prévue
pour les exploitants individuels multipliée par le nombre
d'associés.

« II . — Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1932.

a III . — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1986 . n

L'amendement n° 309, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :
a Au troisième alinéa de l'article 298 bis II 5' du code

général des impôts, le chiffre : a 360 000 F a, est remplacé
par les mots : « 60 p . 100 de la limite prévue pour les exploi-
tanis individuels multipliée par le nombre d'associés. »

La parole est à M . Cointat, pour soutenir l'amendement n" 145.
M. Michel Cointat . Monsieur le secrétaire d'Etat, je souhaite

que le Gouvernement accepte l'amendement n° 145 ou, mieux
encore, le reprenne • ainsi le gage deviendrait inutile.

Les G .A .E .C . sont assujettis obligatoirement au régime sim-
plifié de la T .V.A . agricole dès lors que le montant de leurs
recettes, calculé sur deux années civiles consécutives, dépasse
360 000 francs — c'est la loi de finances de 1983 . Ce régime a
pour conséquence un défaut de cohérence avec les règles fixées
en matière d'assujettissement obligatoire à un régime de béné-
fice réel par dépassement du chiffre d'affaires limite . C'est une
lacune dans la loi de finances pour 1984.

Dans ce cas, en effet, a été introduite une référence au nombre
d'associés . Cette même référence qui prévalait jusqu alors en
matière de T .V .A . se trouve abandonnée désormais.

Il est donc proposé, conformément aux engagements pris par
l'administration, en réponse à M . Cluzel et à M. Lu Luart, au
Sénat, d'introduire la référence au nombre d'associés dans le
calcul du chiffre d'affaires limite opposable aux G . A . E . C.

En résumé, je propose, par cet amendement, d'appliquer au
bénéfice réel les mêmes références que pour le régime de la
T .V .A.

Je me permets d'insister, monsieur le secrétaire d'Etat, car
il devrait être possible d'accepter cette mesure puisque l'admi-
nistration l'applique déjà.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat, pour
soutenir l'amendement n" 309 et pour donner l'avis du Gouver-
nement sur l'amendement n" 145.

M. Henri E nfnanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Cointat,
comme vous venez de le rappeler, le code général des impôts
fixe à 360000 francs la limite des recettes au-delà de laquelle
les G .A .E .C . sont assujettis au paiement de la taxe sur la
valeur ajoutée, quel que soit le soit le nombre d'associés.

Pour les bénéfices agricoles, l'article 81 de la loi de finances
pour 1984 a prévu, au contraire, que la moyenne des recettes
au-delà de laquelle ces groupements sont soumis à un régime
d'imposition d'après le bénéfice réel est égale à 60 p . 100 de la
limite prévue pour les exploitants individuels multipliée par le
nombre d'associés.

L'amendement présenté a donc pour objet d'étendre ce mode
de calcul particulièrement favorable à l'application de la taxe
sur la valeur ajoutée, de façon à retrouver une certaine cohé-
rence dans le traitement des G .A .E .C. Pour répondre à la

demande des agriculteurs, cette solution a d'ailleurs été adopté.
en pratique depuis le 1"' janvier 1984 . La disposition ainsi pro-
posée n'entraîne pas de coût budgétaire.

Je regrette, monsieur Cointat . de ne pas accepter votre amen-
dement . Si l 'opposition souhaite que certains de ses amende-
ments soient acceptés, qu'elle renonce à proposer un gage en
forme de provocation politique . On ne peut pas se plaindre
d'une chose, et voulsir son contraire, puis le regretter . C'est
dommage !

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements

	

309 et 145?
M . Christian Pierret, rapporteur général. La commission n 'a

pas examiné ces amendements A titre personnel j'y suis favo
rable.

Vous connaissez, monsieur le secrétaire d'Etat, mon attache-
ment aux G . A . E . C . Mais je dois vous poser une question.

Je lis avec quelque stupeur la dernière phrase de l'exposé
sommaire de votre amendement : a Pour répondre à la demande
des agriculteurs, (tette solution a été adoptée en pratique depuis
le 1" janvier 1984, Je sais bien qu'un exposé sommaire ne
constitue qu'un éclairage qui n'engage pas le Gouvernement
mais il me parait grave qu'on ait renoncé dès le 1"' janvier 1984
à appliquer une disposition législative que nous avions adoptée
en dernière lecture à la fin du mois de décembre 1983, niéme
si c'est avec l'accord des organisations professionnelles agricoles,
même si elle est destinée à pallier une difficulté objective pue
j'avais signalée et à propos de laquelle on m'avait donné tous les
apaisements puisque l'on m'avait assuré que je l'inventais car elle
n'existait pas. Pourtant, dès le 1"' janvier, quinze jours après,
elle existait à . nouveau!

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Quinze jours après
c'était quinze jours après

M. Christian Ferres, rap )orteur général . N^us fermons cepen-
dant les yeux puisque chacun considère que c'est une bonne
chose dans la pratique.

Je me dois néanmoins, en tant que rapporteur général, de
signaler que l'Assemblée nationale n'aime pas qu'un texte de
loi ne soit pas appliqué par une simple décision de fait admi .
nistrative . Je me devais de vous le dire, monsieur le secrétaire
d'Etat, car je suis convaincu que, pour avoir depuis 1978 siégé sur
les bancs de cette assemblée, vous partagez mon sentiment.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 309.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'amendement n" 145 devient

sans objet.
Je suis saisi de deux amendements,

	

297 et 294, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 297, présenté par MM. Cointat, Charié, Bar.
nier, Bergelin, Bourg-Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, Fran-
çois Fillon, de Gastines, Goasduff, Pierre Godefroy Jacques
Godfrain, Goulet, Grussenmeyer, Hamelin, Inchauspé, René
La Combe, Mauger, Miossec, Narquin, Paccou, Perbet, Raynal,
Valleix, Vuillaume, Weisenhorn, André, Deniau, Lucien Richard
et les membres du groupe du rassemblement pour la République
et apparentés, est ainsi rédigé :

Après l'article 1, insérer l'article suivant:
« I. — Le régime du compte d'épargne en actions institué

par l'article 66 de la loi de finances pour 1983 (n" 82-1126)
du 29 décembre 1982 est applicable aux achats nets de
parts ou actions des sociétés cooperatives et de leurs unions
régies par la loi n" 72-516 du 27 juin 1972, ni es ; que des
caisses de crédit agricole soumises aux dispositions du
livre V du code rural.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation de cette disposition.

« H . — Les pertes de recettes résultant du I sont com-
pensées par une augmentation à due concurrence de droit
de timbre pie dimension.

a III . — . .es dispositions du présent article sont applica-
bles à compter du 1" janvier 1986 .e

L'amendement n" 294, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé:

« Après l'article bl, insérer l'article suivant:
a Le régime du compte d'épargne en actions défini par

les articles 199 quinquies à 199 quinquies G du code général
des impôts est étendu aux achats nets réalisés à compter
du 1'' janvier 1985 de parts de caisses de crédit agricole
mutuel régies par le titre l'' du livre V du code rural ou
par les dispositions de l'article 5 modifié rte l'ordonnance
n" 5t1-966 du 16 octobre 1958.

« Cette disposition s'applique aux seules parts résultant
de souscriptions nouvelles correspondant à une augmenta-
tion effective du capital en numéraire, à l'exclusion des
souscriptions effectuées à l'occasion d'un prêt.

s Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation du présent article.

La parole est à M . Cointat, pour soutenir l'amendement n° 297 .
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M . Michel Cointat. J ' aurais voulu retirer l ' amendement n'' 145
pour remercier le Gouvernement de nous avoir rejoints,
mais M. le président ne m'a pas laissé cette joie.

Mon amendement n' 294 a pour objet d'étendre le régime
du compte d ' épargne en actions aux achats de parts ou actions
des sociétés coopi ratives . ainsi que des caisses de (' redit agricole.
Il me semble que l'amendement du Gouvernement va dans le
mérite sens, et c ' est avec plaisir que je m 'y t'altic, .ii, d ' autant
qu'il ne comporte pas. bien entendu . de gage Vous voyez,
monsieur le secrétaire d Etat : il suffit que vous repreniez
notre amendement pour qu ' il n ' y ait plus de gage!

M. Christian Pierret, rapporteur général . Mais un amendement
est un tout, mon cher collègue!

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat, pour
soutenir l'amendement n" 294 et po ir donner l'avis du Gouver-
nement sur l'amendement n" 297.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Je vous remercie,
monsieur Cointat . de cette leçon de procédure.

Vous vous félicitez que le Gouvernement se rapproche de vous,
eh bien, moi, je nie félicite que vous ayez suivi M . Rocard,
qui avait fait cette promesse qu'aujourd'hui le Gouvernement
honore

Nous proposons d ' étendre aux souscriptions des parts du
secteur bancaire agricole le bénéfice du compte d'épargne en
actions pou r des raisons qui tiennent à l'encouragement (le
l'épargne et au renforcement des fonds propres . Nous réservons
évidemment cette mesure aux souscriptions correspondant à une
augmentation effective du capital, à l'exclusion de celles effec-
tuée:; à l'occasion d'un prét, faute de quoi nous serions en plein
paradoxe.

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement et à
M . Cointat de retirer le sien puisqu 'il est d ' accord avec le Gou-
vernement . avec les promesses qu'avaient faites M . Delors, puis
M . Rocard, puis M. Bérégovoy, et que je tiens aujourd ' hui.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Nous n ' avons pas

examiné l'extension du champ d'application du compte d'épargne
en actions, qui est une innovation fiscale intéressante. Par
conséquent, connaissant l'avis d'un certain nombre de mes
collègues de la commission des finances, je m ' en remets à la
sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . eton .sieur Co .tat, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Michel Cointat. Je le retire, au profit de celui du Gouver-
nement.

M . le président . L'amendement n" 297 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 294.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président . MM . Cointat, Charié, Barnier . Bergelin . Bourg-
Broc . Cavaillé, Chasseguet, Corrèze . François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pie r re Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet . Grussen-
meyer . Hamelin, Inchauspé . René La Combe, Mauger, Miossec,
Narquin . Paccou. Perbel, Raynal . Valleix, Vuillaume, Weisen•
horn, André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe
du rassemblement pour la République et apparentés ont pré-
senté un amendement, n" 148 . ainsi rédigé :

Après l'article 81, insérer l'article suivant :
. 1 . — Le régime du compte d'épargne en actions institué

par l'article 66 de la loi de finances (n" 82-1126 du 29 décem-
bre 1982) est applicable aux achats nets de parts de grou
pements fonciers agricoles donnant leurs terres à bail à
long ter me ainsi qu'aux achats nets de parts de sociétés
civiles autorisées a faire publiquement appel à l'épargne
dans les conditions définies à l'article 39 de la loi n" 80 . 502
d'orientation agricole.

« ll . — Les pertes de recel les résultant du 1 sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque ansée au secteur
privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

« III . — Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1986 . o

La parole est à M. Cointat.
M . Michel Cointat . Il s'agit toujours du compte d'épargne en

actions, dont nous proposons cette fois, d'étendre les avantages
aux parts des groupements fonciers agricoles . Chacun s'accorde
à reconnaitre qu'il faut favoriser le financement de cette sympa-
thique forme de groupement agricole.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Christian Pierret, rapporteur géaiiral . Les parle de G. F.A.
sont très chères à noire rater.

M . Edmond Aphandéry . La formule est belle!
M . Christian Pierret, rapporteur général . Tous les groupes de

cette assemblée y sont profondément attachés . (Sourires .)

! .c, parts deb G F .1 sunt rl tri et déjà assorties d avantages
fiscaux importante . Est-il vraiment n é cessaire d 'aller plus loin
et de les inclure dans le système des comptes d'épargne en
actions :' On peut en douter . Un important progrès dans la fis-
calité agricole a été accompli ce soir . .le crois qu ' on peut en
rester la.

Vous avez eu satisfaction sur l'amendement précédent, mon-
sieur Cointat, je vous demande de retirer celui-là, car beaucoup
de choses ont déjà été faites pour les G. F . A.

M . Michel Cointat . Faites-moi plaisir, votez contre!
M . Christian Pierret, rapporteur général . Non, justement non !
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, reerétaire d'Etat . Je souscris tou t à fait

à l 'avis de M. le rapporteur général . Monsieur Cointat, j ' ai déjà
donné, je ne peux plus donner. ( .Seerire .s .) Je vous en prie,
retirez votre amendement !

M . Christian Pierret, rapporteur gén' 'il . Faites un geste, mon-
sieur Cointat !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 148.
IL ' t!HeUteemiil n - est pas adopte .'
M . le président . MM . Cointat, Charié, Barnier, Bergelin, Bourg-

Broc, Cavaillé, Chasseguet, Corrèze, François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pierre Godefroy, Jacques Geifrain, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchaupse . René La Combe, Mauger, Miossec,
Narquin, Paccou, I'erbet, Raynal, Valleix, Vuillaume, Weisen-
harn, André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe
du rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement, n" 135, ainsi rédigé :

s Après 1 - article 81, insérer l'article suivant :
<. I . – Les articles 885 P et 885 Q du code général des

impôts sont ainsi rédigés :
Art . 885 P . -- Les biens donnés à bail à long terme

clans les conditions prévut .s aux articles L . 416-1 à L . 416-8,
L . 416 .8 et L . 416-9 du code rural sont considérés comme
des biens professionnels à la condition que la durée du bail
soit au minimum de dix-huit ans.

« Art . 885 Q. — Sous les conditions prévues à l'arti-
cle 793-1-4", les parts de groupements fonciers agricoles et
de groupements agricoles fonciers soumis aux dispositions
de la loi complémentaire à la loi d'orientation agricole
n" 62-933 du 8 août 1962 et de la loi n" 70-1299 du 31 décem-
bre 1970 relative aux groupements foncier s agricoles sont
considérées comme des biens professionnels, sous réserve
que ces groupements donnent leurs terres à bail à long
terme . ,

« IL — Les pertes chie recettes résultant du I sont compen-
sées par la rétrocession par l'Etat chaque année au secteur
privé, dans la limite de 49 p 100, d'une fraction du capital
qu'il détient dans une ou plusieurs sociétés nationalisées
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

« III . -- Les dispositions du présent article sont applicables
à compter du 1" janvier 1986.

La parole est à M . Cointat.
M . Michel Cointat . J'ai déjà donné des explications sur cet

amendement . II est 4 heures du matin, et je n'aurai pas la
cruauté de prolonger ce débat . 'fout le inonde est au courant,
j ' espère

M . le président . Quel est l'avis (le la commission?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Rejet!
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Hélas, rejet.
M . le président . ,lc mets aux voix l'ameeden'ent n" 135.
(L 'entendement n ' est pas adopté .)
M . le président . MM . Cointat, Charié, Barnier, Bergelin, Bourg-

Broc . Cavaillé, Chasseguet . Cornue, François Fillon, de Gastines,
Goasduff, Pier re Godefroy, Jacques Godfrain, Goulet, Grussen-
meyer, Hamelin, Inchauspé, René La Combe, Mauger Miossec.
Narquin, Paccou, Perhet, Raynal, Valleix, Vuillaume, Weisenhorn,
André, Deniau, Lucien Richard et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et : pparentés ont présenté
un amendement, n" 136, ainsi rédigé :

• Après l'article 81, insére r l'article suivant :
I, - - Le 3 de l ' article 902 du rode général des impôts

est complété par l'alinéa suivant
« 12" Les minutes . originaux et expéditions des actes

constatant la formation des groupements agricoles d'exploi-
tation en commun. .

« I1 . -- Les pertes des recettes résultant du I sont com-
pensées pal' la rétrocession par l'Etat chaque année au sec-
teur privé, dans la limite de 49 p . 100, d'une fraction du
capital qu'il détient dans une ou plusieurs; sociétés nationa-
lisées en application de la loi n" 82. 155 du Il février 1982.

• III . es Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1'' janvier 1986 . s

La parole est à M . Cointat .
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M . Michel Cointat . C ' est tir amendement de très faible por-

	

L ' article additionnel que je propose introduit une option pour
bée . mais qui est très intéressant.

Dans le cadre de la simplification et de l ' accélération des for-
malités de création des entreprises, le Gouvernement prévoit
l'exonération du droit de timbre de dimension pour les statuts de
sociétés en nom collectif, en commandite simple, à responsabilité
limitée et pi.r actions.

Je propose d'étendre, pour les mêmes raisons, l ' exonération de
droit de timbre de dimension aux actes corstatant la formation
des G . A . E . C ., sociétés de petite dimension en règle générale,
pour lesquels le coût du droit de timbre est une charge non négli-
geable de la procédure de constitution.

Dans l'exposé sommaire, je cite l'exemple d'un coût de
780 franc.; pour des statuts de quinze pages . Pour le Gouverne-
ment . ce t te mesure ne reviendrait pas très cher . Si l'un crée
cent G A . E . C par an, cela ne fait que 78 000 francs . Ce n'est
pas énorme.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Alors, n ' en parlons
plus!

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . Puisque cette mesure

ne porte pas sur une somme impor tante, comme l 'a dit M. ' aiu-
tat lui-même, il n'est pas nécessaire de la retenir même si
elle part d'un bon sentiment . Aider nos agriculteurs, qui ne
le ferait pas?

Cela dit, faut-il employer une sorte de marteau-pilon — la
dénationalisation — pour résoudre un problème de droit de
timbre? Un timbre de dimension contre la dénationalisation de
Thomson, c ' est un peu gros, un peu petit, plats,'

Moyennant cette remarque, je pense, monsieur Cointat, que
vous pourriez retirer cet amendement, qui n ' est pas (entrai dans
le dispositif d'ensemble que vous proposez . Cela témoignerait
du fait que vous avez bien pris conscience que deux de vos
amendements essentiels ont été repris par le Gouvernement et
adoptés par l'Assemblée . Nous avons donc fait du chemin en
direction de l'opposition, dans le cadre de la politique de concer-
tation et de décrispation . (Sourires .) C'est l'agriculture qui ras-
semble les Français . C ' est bien ce que nous souhaitons les uns
et les autres.

M. Georges Tranchant . Et M . Rocard ? (Sourires .)
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je suis du même

avis . II existe, monsieur Tranchant, entre tous les hommes
qui ont été dans ce pays chargés de l'agriculture des liens que
vous semblez méconnaitre mais que M . Cointat, lui, j ' en suis
sûr, ressent fortement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 136.
(L'amendement n ' est pas adopté.)
M . le président. M . Alphandéry a présenté un mendement,

n" 233 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l'article 81, insérer l'article suivant :

• 1 . -- L'article 12 du code général des impôts est complé-
té par un deuxième alinéa ainsi rédigé : a Toutefois, le
contr ibuable peut demander que l'impôt s'applique au mon-
tant moyen des bénéfices ou revenus qu'il a réalis's ou dont
il a disposé au cours de l ' année et des trois années précé-
dentes.

• II . -- Les pertes de recettes resultant du paragraphe 1
ci-dessus sont compensées par la rétrocession, par l 'Etat,
chaque année, au secteur privé, d'une fraction du capital
qu'il détient clans une ou plusieurs sociétés nationalisées,
en application de la loi n" 82-155 du 11 février 1982.

s III . -- Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du 1 Jansier 1986 et jusqu'au 31 décem-
bre 1987.

La parole est à M. Alphandéry.

M . Edmond Alphandéry . Cet amendement s ' applique aux agri-
culteurs en particulier mais tend à apporter une véritable inno-
vation dans notre législation fiscale qui prévoit que l'impôt sur
le revenu est calculé chaque année sur la hase du revenu de
l'année antérieure.

Lorsque nous avons e : aminé l ' article 2 du projet tte loi de
finances, j'ai développé les raisons pour lesquelles j'estimais que
la fiscalité clans ce domaine était devenue archaïque . En effet, je
le répète et je le répéterai tous les ans, la progressivité de l'im-
pôt sur le revenu est une véritable pénalisatit'' du risque . Les
professions à risques -- les agriculteurs, les professions libé-
raies, les industriels — connaissent des aléas de revenus et la
variabilité est accentuée au niveau du revenu après impôt . Aussi,
si l'on veut encourager les professions à risques, il est important
de corriger les effets pervers de la fiscalité . Cela peut être
obtenu par un lissage sur plusieurs années . Nous avons évoqué
ce système pour les agriculteurs et je propose tout simplement
de le généraliser en modifiant l'article 12 du code général des
impôts qui porte sur la détermination de l'impôt sur le revenu .

Après l ' article 86.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 200, ainsi rédigé :

< Après Partie 86, insérer l'article suivant :

• Le deuxième alinéa de l'article 1" de l'ordonnance
n" 67-833 du 28 septembre 1967 est modifié comme suit:

s La commission perçoit sur les personnes publiques ou
privées des redevances, dans la mesure où ces personnes
publiques ou privées rendent nécessaire ou utile l'interven-
tion de la commission ou dans la mesure où elles y trouvent
leur intérêt . Un décret en Conseil d'Etat fixera les moda-
lités d'application du présent alinéa . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Créée en 1967 pour

assurer la protection de l'épargne investie, la Commission des
opérations de bourse a vu son activité croître dans des propor-
tions très importantes avec le développement du marché finan-
cier tandis que le champ de ses missions se trouvait étnrgi du
fait de dispositions législatives récentes.

Actuellement, le financement de la Commission des opérations
de bourse repose uniquement sur une subvention versée par
l'Etat alors que la plupart des institutions comparables à
l'étranger sont financées, en tout ou partie, par des redevances
qui sont versées par les organismes émetteurs ou gestionnaires
de valeu rs mobilières.

Pour permettr e une meilleure adaptation des moyens de l'ins-
titution à t' évolution de ses missions, il apparait opportun de
prévoir que les frais de fonctionnement de la Commission des
opérations de bourse puissent être pris en charge par les
divers opérateurs de la communauté financière . C 'est l ' objet
de cet amendement.

Je conviens avec M Gantier qu ' on ret rouve encore une pointe
de poésie clans l ' exposé sommair e que je viens de lire et je
ne suis pas certain que le thème de la meilleure adaptation
des moyens de l ' institution à l ' évolution de ses missions soit
une bonne justification . II est tout simplement logique que
cette institution fort appréciée, qui rend des services tee() nus
de tous, soit financée pu- d'aut res moyens que le recou'- au
budget, et donc aux contribuables . .ie crois que cela correspond
à une avancé' et M . le président de la Commission des opéra-
tions de bourse, que nous avons rencontr é, est de cet avis.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . II s ' agit ici d ' une

catégorie de redevances stci generis, qui cor respond le plus sou-
vent à un ,ervice rendu et dont le prix est propo rtionné au
coût des interventions de la Commission des opérations de
bourse. Ce l te redevance étant obligatoire, une disposition légis-
lative est nécessaire même si elle ne correspond pas a priori

le contribuable . Celui-ci pourrait choisir entre le maintien du
système actuel et le calcul de l'impôt sur la hase de la moyenne
des bénéfices réalisés . nr l'année d'imposition et les trois années
antérieures . Naturellement . il y aurait des difficultés techniques.
q faudrait disposer de deux barèmes de façon que deux contri-
buables ayant des revenus identiques, qui choisissent chacun un
système différent, soient soumis à la même imposition . De mér,me,
il faudrait choisir une année de référence pour tenir compte des
caractéristique: ; de la situation familiale . Il faudrai t aussi ne pas
permettre aux contribuables de changer en permanence de
système.

Bien d'autres questions techniques seraient soulevées si nous
introduisions dans notre législation un tel mécanisme qui existe
déjà, je le rappelle, pour les bénéfices de la p ;ociuction littéraire
et artistique, production qui mérite d'être encouragée Mais
en f in pou rquoi limiter les possibilités ,l'étalement a des bénéfi-
ces exceptionnels ou, dans le cadre de la profession agricole,
à des circonstances si particulières que les applications sont
très rares.

Monsieur le secrétaire d'Etat, depuis que la gauche est au
pouvoir, elle n a cessé de nous annoncer une réfor me de la fisca-
lité . Certes, bien des impôts nouveaux ont été créés mais il n'y
a :ri en eu de novateur ni d'original dans la législation fiscale
depuis 1981 . Je sais bien que mon amendement ne sera pas voté
aujourd'hui, mais je le soumets à votre réflexion pour l'année
prochaine far je pense qu ' ii améliorerait de façon décisive la
législation relative à l'impôt sur le revenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Pierret, rapporteur général . Re j et !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Henri Emmanuelli, se^rétaire d'Etat . Même avis que la

commission.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 233 rectifié.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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aux catégories financières classiques . Nous sommes un peu en
marge du classicisme budgétaire et de l'ordonnance de 1959
avec la création de cette redevance spécifique.

En pratique, les redevances au profit de la C .O .B . devraient
être, pour l'essentiel, proportionnées au prix de revient de ses
interventions.

Quatre séries principales de redevances pourraient être
distinguées.

Première série : les émissions par appel public à l'épargne
seraient l'objet d'une redevance qui pourrait être égale à
0,2 p . 1 000. Le produit attendu s'élèverait à près de 30 millions
de flancs en i985 . Ce serait donc l'essentiel de la future res-
source de la C . O . B . L'assiette de cette redevance est constituée
en quasi-totalité par des obligations émises : plus de 140 milliards
de francs en 1983 . Les appels de l'Etat à l'épargne ne relèvent pas
des attributions de la C .O .B . . les actions nouvellement émises
representant toujours en 1983 environ 10 milliards de francs

Deuxième série : le chiffre d'a f faires de l'année écoulée
des agents de change serait l'objet d'une redevance qui pourrait
être égale à 1 p . 1000, ce qui pourrait procurer 3,5 millions de
francs en 1985.

Troisième série : l'actif net de l'année écoulée pour les
offices de placement collectifs en valeurs mobilières et la
capitalisation pour les sociétés civiles de placements immo-
biliers . Ces deux ressources pourraient etre l'objet d'une rede-
vance de 0,2 p. 1000 qui procurerait un produit proche de
6 millions de francs en 1985.

Quatrième série : les redevances à l'acte seraient appli-
quées aux organismes de placements et aux émetteurs d'appels
publies à l'épargne autres que l'Etat, ce qui pourrait procurer
une recette légèrement inférieure à 1 million de francs
en 1985.

Ces différents taux pour services rendus, directement ou
indirectement, ne sont, bien entendu, que des projets puisque
la C .O .B. a engagé une concertation avec les différents agents
économiques intéressés . Il convient d'observer qu'un certain
consensus de place se dégagerait à l'heure actuelle sur ce p'ojet
dont seule la partie légale figure dans l'amendement que vient
de nous présenter le Gouvernement.

En dépit des incertitudes qui pèsent par nature sur l'évolu-
tion du volume des émissions sur les marchés financiers et
du volume des autres assiettes de ces redevances, les taux ici
envisagés semblent susceptibles d'assurer à la C.O.B. des
ressources probablement supérieures à la dotation budgétaire
existante . C'est sans doute prudent aujourd'hui . Mais, il est
également tout aussi nécessaire que le coût des redevances
reste bien mesuré au plus juste, compte tenu de la nécessité
de favoriser le développement de l'épargne.

Pourriez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, nous indiquer
comment le Gouvernement veillera à ce que ces différentes rede-
vances restent dans les limites les plus faibles possible afin
d'assurer un bon fonctionnement de la C O . B . et de ne pas
constituer un frein au développement de ce type de marché?

Je regrette, avec mes collègues de la commission des finances,
que cet an endement ait été présenté quelque peu tardivement.
Néanmoins . et en attendant l'explication que vous allez certai-
nement nous donner dans un instant, monsieur le secrétaire
d'Etat, je propose à l'Assemblée de l'adopter . Encore une fois,
il procurera à la commission des opérations de bourse des
ressources supérieures à celles qu' elle recevait par le canal
de la dotation budgétaire classique.

M. le préside -s . La parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant. Monsieur le secrétaire d'Etat, si dans

le principe, je ne suis pas particulièrement choqué que la cour
mission des opérations de bourse set financée par les usagers
à qui elle rand des services dans le cadre des contrôles qu'elle
exerce, je ne peux m'empêcher de constater que le Gouverne
ment a s :,isi un- occasion supplémentaire de débudgétiser une
dépense.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Eilat . C ' est moins d'Etat
C'est bien ce que veut M . Chirac, non ?

M. Georges Tranchant . Le ministère de l'économie, des finan-
ces et du budget, qui assure la tutelle de la commission des
opérations de bourse, lui accorde, si je ne me trompe, une sub'
vention de l'ordre de 30 millions de francs. C'est une aubaine
pour le Gouvernement que de trouver pareille somme ailleurs
que dans le budget de l'Etat, en la mettant une fois de plus à
la charge des usagers!

Donc, si sur le principe même du financement par les usagers,
qui me semble normal, je suis d ' accord, je ne puis que !,•prouver
une fois de plus la méthode qui consiste à débudgétise ; une
dépense.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le rappor-
teur général, il ne voua a pas échappé qu'aux termes de l'amen-
dement n" 200 un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités
d'application du dispositif proposé . Je ne puis que vous donner

l ' . surance que le Gouverneinciu veillera à ce que les rede-
vances qui seront perçues soient compatibles avec le dévelop-
pement et le bon fonctionnement du marché de l'épargne.

Un travail important a d'ores et déjà été réalisé . La commis
sion des opérations de bourse, qui était présidée jusqu' à une
époque récente par M. Bernard Tricot et qui l'est aujourd'hui
par M . Le Portz, a été chargée de réexamine-- elle-même les
frais afférents aux opérations ,ur valeurs mobilières. Il n'est
pas dans les habitudes de cette institution d'etre aventurière
ou aventureuse, et je ne doute pas les propositions qui sercnt
faites seront raisonnables . Le Gouvernement est là pour veiller
à ce qu ' elles le soient . mais je ne pense pas qu ' il ait à faire
preuve d'une vigilance exceptionnelle.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur général.
M . Christian Pierret, rapporteur général . Avant que vous ne

mettiez aux voix l'amendement n" 200, monsieur le président,
je fais observer qu'il conviendrait d'écrire la dernière phrase
au présent, et donc de substituer le mot fixe = au mot s fixeras.
Un texte juridique est toujours rédigé au présent.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D ' accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendemert n" 200 tel

qu'il vient d'être rectifié.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)

Article 78.
(Précédemment réservé .)

M. le président. Nous en revenons à l'article 78, précédemment
réservé à la demande de la commission . J'en rappelle les
termes :

f) Procédures et sanctions fiscales.

e Art . 78. — I .1 . Il est ajouté un deuxième alinéa aux arti-
cles L . 76 et L . 189 du livre des procédures fiscales ainsi rédigé :

« La prescription des pénalités est interrompue par la men-
tion portée sur la notification de redressements qu'elles pourront
être éventuellement appliquées .•

«2 . Les redressements notifiés avait le 1'' janvier 1985 et
qui ne contenaient pas ladite mention ont néanmoins interrompu
la prescription des pénalités corrélatives éventuelles dès lors
que les bases d ' imposition y étaient clairement indiquées.

s II . A l'article 1740 ter du code général des impôts, rem-
placer le mot « travesti . par celui de « dissimulé ..

Les amendements identiques n"' 291 et 299 tendant à la sup-
pr lion du dernier alinéa du paragraphe I ont été discutés.

Sur ces deux amendements, j'ai été saisi par le groupe U .D .F.
d'une demande de s crutin public.

Monsieur Gantier, maintenez-vous cette demande ?
M. Gilbert Gantier . 11 me semble, monsieur le président, que

le Gouvernement, qui vient de déposer in extremis un amende-
ment n" 312, devrait s'expliquer . II a . à juste titre, été impres-
sionné par l'argument que j'ai tiré de l'article L . 188 du livre
des procédures fiscales, dont le troisième alinéa, comme je l'ai
rappelé, prévoit que pour les amendes et confiscations fiscales ..
le délai de prescription est le m- ne que pour les peines co:
rectionnelles de droit commun ..

Comme il doit avoir --- il ne faut pas s'y tromper — le désir
de poursuivre une action contre je ne sais qui . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Mais non !
M . Gilbert Gantier. . . et je ne veux d'ailleurs pas le savoir, il

tient à conserver l'alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 78.
Mais la loi fiscale, pas plus que la loi pénale, n'est faite

pour régler après coup des affaires déjà instruites . Elle doit
établir une règle de droit qui s ' appliquera pour l ' avenir . C' est
la raison pour laquelle, craignant de voir son texte annulé par
le Conseil constitutionnel, le Gouvernement propose, par son
amendement n" 312, de rempla .er, à l'article 78, le mot

pénalité,. par les mots - tes sanctions fiscales aut r es que
celles visées au troisième alinéa de l'article L. 188 du livre des
procédures fiscales ..

Je crois, pour ma part, que l ' article L . 188 constitue un tout
et qu'il ne faut pas en isoler le t r oisième alinéa . C'est pourquoi
j'ai présenté à l'amendement du Gouvernement un sous-amen-
dement par lequel je propose de faire référence à l'article tout
entier, et non plus seulement a son troisième alinéa.

Je le répète, je ne suis pas opposé à ce que des mesures
soient prises pour l'avenir . En revanche, je suis hostile à ce
que des mesures pouvant aboutir à des condamnations lourdes
soient prises rétroactivement . Si le Gouvernement n'accepte pas
mon sous-amendement, je maintiendrai ma demande de scrutin
public sur les amendements n"' 291 et 299.

M . le président . Pour la clarté du débat, je vais donc appeler
maintenant l'amendement, n'' 312 du Gouvernement et le sous-
amendement n" 313 de M . Gilbert Gantier.

L'amendement n" 312 est ainsi rédigé :

< I . — Dans le dernier alinéa (2) du paragraphe I de
l'article 78, substituer au mot : < pénalités ., les mots :
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sanctions fiscales autres que celles visées au troisième
alinéa de l'article L . 188 du livre des procédures fiscales s.

II . — En conséquence, procéder à la même substitution
dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de cet article .»

Le sous-amendement n" 313 est ainsi rédigé :
Dans le paragraphe I de l'amendement n" 312, substituer

aux mots : c au troisième alinéa de l'article s, les mots:
à l'articles.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour soutenir l'amen-
dement n" 312.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Gantier, j'ai
expliqué clairement quelle était la volonté du Gouvernement.
J'ai dit que nous pensions aux pénalités fiscales . Vous avez sou-
levé le problème des sanctions pénales . J'ai reconnu qu'il se posait
effectivement et, comme notre objectif ne pouvait pas être,
compte tenu de l'impossibilité de prendre une mesure rétroactive,
les sar.ttions pénales, j'ai fait rédiger l'amendement n" 312.

Cet amendement, il faut, je crois, le conserver en l'état, puis-
qu'il fait référence aux pénalités autres que celles visées au
troisième alinéa de l'article L . .188 du livre des procédures fiscales
et qui sont, justement, des sanctions pénales.

Je pense que le mieux est d'adopter l'article 78 amendé comme
le Gouvernement le propose . Je voue donne l'assurance que la
réflexion va se poursuivre. Nous procéderons à toutes les véri-
fications nécessaires . Nous nous efforcerons d'améliorer ce
texte d'ici à la deuxième lecture, et je vous demande de nous
faire confiance d'ici à cette deuxième lecture . Peut-être, d'ailleurs,
n'y aura-t-il rien à modifier, mais je ne saurais l'affirmer à
quatre heures du matin.

En tout cas, je répète une fois de plus que nous souhaitons
régler le problème des pénalités, pas celui des sanctions pénales.

M . le président. Quel est l'avis di' Gouvernement sur le sous-
amendement n" 313 ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Contre ! Je l'ai dit, il
faut conserver l'amendement n' 312 en l'état.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement et sur le sous-amendement ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Contre le sous-amen-
dement . Favorable à l'amendement.

M . le président. La parole est à M . Tranchant, contre l'amen-
dement du Gouvernement.

M . Georges Tranchant. Monsieur le secrétaire d'Etat, n'allez
pas dire, comme vous l'avez fait tout à l'heure, que je défends
les fraudeurs . Ce sont les contribuables que je défends.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous parlons de péna-
lités !

M. Georges Tranchant. L'administration, qui est très vigilante
vis-à-vis des contribuables, lorsqu'elle les contrôle, sur les délais
de réponse, les délais de forclusion ou les impositions d'office,
pour lesquels la date de la poste fait foi, ne peut tout de même
pas, en quelque sorte, essayer de gommer ses propres turpitudes.

En fait, l'administration rie veut pas appliquer à elle-même
la discipline qu'elle applique aux contribuables . Aussi est-elle
obligée d'avoir recours à une disposition rétroactive .pour pallier
ses fautes professionnelles ou imposer des pénalités qui seraient
autrement éminemment discutables.

A la suite du débat qui s'est instauré sur l'article 78, vous
avez pris conscience de son caractère anticonstitutionnel et
vous essayez maintenant, en distinguant selon la nature des
pénalités, d'échapper à la sanction du Conseil constitutionnel.

De deux choses l'une : ou les pénalités, avec tout ce qu'elles
comportent, peuvent s'appliquer rétroactivement, ou elles ne le
peuvent pas . Or qui dit z pénalités » dit éventuellement sanc-
tions pénales . J'engage d'ailleurs l'administration, en cas de
fraudes extrêmement graves, à entreprendre des poursuites
pénales, parce qu'il ne faut pas les laisser passer . Mais vous ne
pouvez pas s couper en rondelles en quelque sorte, les consé-
quences des pénalités . La rétroactivité ne peut pas s'appliquer
d'une manière icomplète et parcellaire . Si vous le faites, c'est
que vous devez avoir une raison pour agir ainsi . Vous devez viser
un dossier particulier!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Vous n'avez rien
compris !

M . Georges Tranchant . Vous venez vraisemblablement rte vous
apercevoir que, dans une affaire à laquelle vous attachez (le
l'importance, l'administration n'a pas notifié de pénalités, ce
qui me permet de dire que ces pénalités ne devaient être ni
bien fondées ni probablement très sérieuses.

En fait, vous voulez donner un effet rétroactif à la loi pour
obtenir satisfaction sur un dossier particulier, ce qui n'est tout
de même pas très honorable pour le Gouvernement !

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Qu'entendez-vous par

e un dossier particulier pas très honorable pour le Gouverne-
ment e, mol leur Tranchant ? Qu'insinuez-vous par là ? Je suie
très patient, mais je suis bien obligé de constater qu'une fois
de plus vous n'avez strictement rien compris .

M. Georges Tranchant . Mais si !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Non, et je vais vous

le démontrer, puisque apparemment vous avez envie de perde
du temps.

Premiàremcnt, vous dites : s L'administration change de doc-
trine . s Non, c'est le Conseil d'Etat qui a changé . Je croyais
vous l'avoir expliqué et j'avais osé espérer que vous l'aviez
compris.

Deuxièmement, vous ajoutez : e Moi, je ne défends pas les
fraudeurs, je défends les contribuables .» Or de quoi parlons-
nous ? De pénalités !

Pour autant que je sache, monsieur Tranchant, les contri-
buables qui se voient notifier des pénalités, c'est en général
parce qu'ils ne sont pas en règle avec la loi.

M. Georges Tranchant. S ' ils ont fraudé, l'administration le leur
a notifié!

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Ecoutez-moi comme
je vous ai écouté . Et je vous assure que parfois il y faut de la
patience ! Oit aimerait que vous soyez un petit peu plus au coeur
du débat !

M. Georges Tranchant. On aimerait que je sois ailleurs!
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Oh! non . Vous faites

partie du paysage, maintenant, même si vous n'aidez pas tou-
jours à la compréhension de débat! Je suie patient, je le répète,
mais ii y a des limites.

M. Georges Tranchsnt . Moi aussi, je suis patient!
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Enfin, vous affirmez :

e Il s'agit de mettre des pénalités rétroactives .» Pas du tout !
M . Georgee Tranchant. Mais si, puisqu'elles n'ont pas été noti-

fiées !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il s'agit de valider

rétroactivement des pénalités qui ont déjà été décidées.
M . Georges Tranchant . Mais non ! Elles n'existent pas !
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais si, elles ont été

notifiées!
M. Georges Tranchant. Mais non! Sinon, vous n'auriez pas

besoin de cet article!
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il n'y a aucune turpi-

tude de la part du Gouvernement . Simplement, si les noti-
fications de redressement se font immédiatement, en revanche,
il y a, dans la plupart des cas, discussion avec le contribuable
sur les pénalités, et donc un décalage dans le temps . Voilà toute
l'explication.

M . Georges Tranchant . Vous notifiez d'abord et vous discutez
après !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . N'allez pas inventer
je ne sais quoi ni :aire des allusions désagréables, ou alors,
expliquez-vous et dites à qui vous pensez . Je n'aime pas ce genre
d'insinuations et je ne me suis pas permis d'en faire avec vous.
Et pourtant, si vous voulez vous situer sur ce terrain-là, je
pourrais peut-être venir à votre rencontre !

M. le président . Monsieur Gantier, maintenez-vous votre
demande de scrutin public sur les amendements n"' 291 et 299,
après les explications fournies par le Gouvernement ?

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, je voudrais tout de
même faire obser•er au Gouvernement . ..

M . le président . Monsieur Gantier, je vous demande si vous
retirez votre demande de scrutin public.

M . Gilbert Gantier. Le sujet est important, monsieur le pré-
sident, et la réponse de monsieur le secrétaire d'Etat peut
éclairer ma décision.

Le Gouvernement a, manifestement, agi dans la précipitation.
Son amendement est en tout état de cause mal rédigé et il
rend le texte absolument incompréhensible.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'ai dit que nous
réexaminerions l'affaire d'ici à la seconde lecture !

M. Gilbert Gantier. Le deuxième alinéa du paragraphe I se
lirait, en effet, de la manière suivante : Les redressements
notifiés avant le 1" janvier 1985 et qui ne contenaient pas
ladite mention ont néanmoins interrompu la prescription des
sanctions fiscales autres que celles visées au troisième alinéa
de l'article L . 188 du livre des procédures fiscales corrélatives
éventuelles dès lors que les bases d'imposition y étaient claire-
ment indiquées . »

II est évident que les deux trots s corrélatives éventuelles »
sont de trop . II aurait tout au moins fallu que le Gouvernement
écrivit dans son amendements les sanctions fiscales éventuelles
autres que » . La langue française et la grammaire l'exigent et
je me demande si nous ne sommes pas, à quatre heures vir t-cinq
du matin, en train de légiférer en trop grande hâte.

Le Gouvernement a reconnu qu'il y avait un problème, et je
l'en remercie. Nous ne sommes pas du tout hostiles à ce que des
r sures soient prises contre les fraudeurs, je l'ai répété plusieurs
e e, au cours de la nuit. Mais nous ne voulons pas que l'on fasse

du e sur mesure s, ce qui serait choquant du point de vue des
principes démocratiques que nous cherchons à défendre ici, pour
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des dossiers en cours. Or il ne peut s'agir que de cela, puisqu'il
est question de e redressements notifiés avant le 1°' janvier 1985 >
et que cela peut viser aussi bien ceux du mois dernier que ceux
d'il y a six mois, ou même un an.

C'est la raison pour laquelle je demande au Gouvernement —
et je suis tout prêt, le cas échéant, à renoncer à ma demande de
scrutin public — de réfléchir aux conséquences très graves de
cette affaire et de dépouiller l'article 78 de cet alinéa que je
considère comme choquant . Je le voterai alors volontiers. La
réflexion que M. le secrétaire d'Etat s'est engagé à entreprendre
pourra alors se poursuivre, y compris devant le Sénat.

M. le président. Monsieur Gantier, le Gouvernement s'est déjà
exprimé très clairement . Maintenez-vous, oui ou non, votre
demande de scrutin publie ?

M. Gilbert Gantier. J'attends une réponse du Gouvernement.
M. le président. Le Gouvernement, je le répète, s'est exprimé.

11 a repoussé votre sous-amendement.
M. Gilbert Gantier. Je maintiens donc ma demande de scrutin

public.
M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amende-

ments n" 291 et 299.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française

d ' une demande de sc : utin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin . )
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 484
Nombre de suffrages exprimés	 483
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 159
Contre	 324

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M. Pierret, rapporteur général, a pl "senté un amendement,

n° 218, ainsi rédigé .:
e Dans le dernier alinéa (2) du p: agraphe I de l' arti-

cle 78, substituer aux mots : e ladite n .'ntion >, ies mots :
e la mention prévue au deuxième alinéa des articles L . 76 et

L. 189 du livre des procédures fiscales . >
Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement r.° 312 et le sous-amendement
n° 313 ont déjà été appelés.

Le Gouvernement et la commission se sont déjà exprimés.
Je mets aux voix le sous-amendement n" 313.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
M. Henri Emmanueili, secrétaire d'Etat . Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat. Monsieur le prési-

uent, je propose de substituer, dans l'amendement n' 312 pré-
senté par le Gouvernement, aux mots : t pénalités corrélatives
éventuelles s, les mots : e sanctions fiscales autres que celles
visées au troisième alinéa de l'article L. 188 du livre des procé-
dures fiscales. s

M . Gilbert Gantier. Je remercie le Gouvernement de se rendre
à mes raisons ! 11 me devra un droit d'auteur. (Sourires.)

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Depuis le début, mon
sieur Gantier, je vous ai expliqué clairement quel était l'objec-
tif . Donc, ce n'est pas une question de principe.

M . le président. L ' amendement n° 312 devient l'amendement
n° 312 rectifié, qui est ainsi rédigé

« 1 . Dans le dernier alinéa (2) du paragraphe I de
l'article 78, substituer aux mots : e pénalités corrélatives
éventuelles s, les mots : r sanctions fiscales autres que
celles visées au troisième alinéa de l'article L . 188 du livre
des procédures fiscales, s

3 II . En conséquence, dans le deuxième alinéa du pare-
graphe 1 de cet article, substituer au mot : r pénalités >,
les mots : sanctions fiscales autres que celles visées au
troisième alinéa de l 'article L . 188 du livre des procédures
fiscales s.

Je mets aux voix l'amendement n° 312 rectifié.
M . Georges Tranchant. Contre!
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Pierret, rapporteur général, a présenté
un amendement n° 219 ainsi libellé :

t Rédiger ainsi le paragraphe U de l'article 78 :
3 II . A l 'article 1740 ter du code général des impôts,

après le mot : e travesti s, sont insérés les mots : t ou
dissimulés s.

Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Je mets aux voix l'article 78, modifié par les

amendements adoptés.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la RRépa-

blique d'une demande de scrutin public.
Monsieur Tranchant, cette demande est-elle maintenue?
M . Georges Tranchant. Oui, monsieur le président . (Murmures

sur les bancs des socialistes et des communistes .)
M. le président. Le scrutin va être annoncé dans le Palais.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien

vouloir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin )
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 482
Nombre de suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 322
Contre	 160

L'Assemblée nationale a adopté.
Nous avons terminé l ' examen des articles et des amendements

portant articles additionnels non rattachés.

BUDGET ANNEXE DE LA NAVIGATION AERIENNE
(Suite .)

M . le président . Nous ea revenons aux crédits du budget
annexe de la navigation aérienne, dont le vote avait été réservé
lors de la séance du mercredi 31 octobre 1984.

J ' appelle les crédits de ce budget annexe inscrits aux arti-
cles 42 et 43.

Personne ne demande la parole? ..
Je mets aux voix les crédits ouverts à l'article 42, au titre

des services votés, au chiffre de 189 300 000 francs.
(Ces crédits sont adoptés .)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-

gramme inscrites au paragraphe I de l'article 43, au titre
des mesures nouvelles, au chiffre de 390 millions de francs.

(Ces autorisations de programme sont adoptées.)
M. le président. Je mets aux voix les crédits inscrits au

paragraphe II de l ' article 43, ai. titre des mesures nouvelles, au
chiffre de 1 549 217 000 francs.

(Ces crédits sont adoptés.)

ARTICLES DE RECAPITULATION

M. le président. Nous abordons l'examen des articles de réca-
pitulation.

J'appelle d'abord l'article 35.

Article 35.
M. le président . Je donne lecture de l 'article 35:

DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SEP.VICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE I°°

DISPOSITIONS APPLICABLES A L ' ANNEE 1955

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1 . — Budget général.
e Art . 35 . — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour

1985, au titre des services votés du budget général, est fixé à la
somme de 999 139 810 761 F . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 35.
(L ' art icle 35 est adopté.)



6166

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1984

Article 36.

M. le président . J'appelle l'article 36 tel qu'il résulte des votes
Intervenus sur l'état B :

« Art . 36 . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils,
des crédits ainsi répartis:

« Titre I" « Dette publique et dépenses en
atténuation de recettes a	 10 990 000 000 F

« Titre II « Pouvoirs publics a

	

104 233 000
« Titre III « Moyens des services a	 8 465 467 740
« Titre IV e Interventions publiques 	 9 934 831 100

	« Total	 29 494 531 840 F

« Ces crédits sont répartis par ministère conformément à
l'état B annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 36.

(L'article 36 est adopté.)

Article 37.

M. le président . J'appelle l'article 37 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état C :

« Art . 37. — I . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au

titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des
services civils du budget général, des autorisations de pro-
gramme ainsi réparties :

« Titre V . — Investissements exécutés par
l'Etat	 28 734 395 000 F.

« Titre VI . — Subventions d'investissement
accordées par l'Etat 	 72 014 986 000

e Titre VII. — Réparation des dommages
de guerre	 5 930 000

«	Total	 100 755 311 000 F.

« Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'ei ..t c annexé à la présente loi.

« II . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au titre des
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils
du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis :

« Titre V . — Investissements exécutés par
l'Etat

	

	 19 500 368 000 F.
a Titre VI . — Subventions d'investissement

accordées par l'Etat	 23 369 252 000
« Titre VII . -- Réparation des dommages

de guerre	 4 355 000

«

	

Total	 42 873 975 000 F.

e Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor-
mément à l'état c annexé à la présente loi .»

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 37.

(L'article 37 est adopté .)

M. le président . Les articles 38 et 39 ont été adoptés lors
de l'examen des crédits du ministère de la oéfense.

Article 40.

M. le président. J'appelle l'article 40 tel qu'il résulte des
votes intervenus sur l'état D :

« Art . 40. — Les ministres sont autorisés à engager en 1985,
pa s anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 1986,
des dépenses se montant à la somme totale de 252 500 000 francs
répartie par titre et par ministère, conformément à l'état D
annexé à la présente loi . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 40.

(L'article 40 est adopté .)

M. le président . J'appelle les articles 42 et 43 tels qu'ils
résultent des votes intervenus sur les budgets annexes .

Article 42.

M . le président . « Art . 42 . — Le montant des crédits ouverts
aux ministres, pour 1985, au titre des services votés des budgets
annexes, est fixé à la somme de 213 498 859 044 F, ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 1 573 926 080 F
« Journaux

	

officiels	 379 763 822
« Légion d'honneur	 113912007
« Ordre de la libération	 3 206 157
« Monnaies et médailles	 664 396 693
e Navigation aérienne	 189 300 000
« Postes et télécommunications 	 145 923 945 009
« Prestations sociales agricoles	 59 699 555 276
« Essences	 4 950 854 000

«

	

Total	 213 498 859 044 F_a

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 42.

(L'article 42 est adopté .)

Article 43.

M . le président. e Art . 43. — I . — Il est ouvert aux ministres,
pour 1985, au titre des mesures nouvelles des budgets annexes,
des autorisations de programme s'élevant à la somme totale de
40 358 706 000 F, ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 40 000 000 F
« Journaux

	

officiels	 15 200 000
« Légion

	

d'honneur	 17 400 000
« Monnaies et médailles	 21 006 000
« Navigation

	

aérienne	 390 000 000
« Postes et télécommunications	 39 737 720 000
« Essences	 137 300 000

« Total	 40 358 706 000 F. »

« II . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au titre des
mesures nouvelles des budgets annexes, des crédits s'élevant à
la somme totale de 27 086 408 342 F, ainsi répartie :

« Imprimerie nationale	 30 573 920 F
« Journaux officiels 	 61 301 934
« Légion d'honneur	 16 446 920
« Ordre de la libération	 125 046
« Monnaies et médailles	 — 100 714 006
« Navigation

	

aérienne	 1 549 217 000
« Postes et télécommunications 	 23 042 945 804
« Prestations sociales

	

agricoles	 2 449 444 724
« Essences	 37 067 000

a

	

Total	 27 086 408 342 F . a

Sur l'article 43, plusieurs orateurs sont inscrits.

La parole est à M . Stirn.

M . Olivier Stirn . Je profite de ce dernier article pour dire
que, sur l'ensemble de ce projet de loi de finances, mon vote
sera positif.

J'ai pris cette décision, après mûre réflexion — car il s'agit
d'un vote important pour chacun d'entre nous — pour plu-
sieuîs raisons.

D'abord, j'ai été sensible à l'esprit de dialogue que le Gouver-
nement a manifesté lors de la discussion et, notamment, au fait
qu'il ait accepté un amendement que j'avais déposé en faveur
des entreprises.

Ensuite, et surtout, je crois que, dans la situation difficile
que nous traversons et que nous traverserons, le rassemblement
de tous les républicains est nécessaire.

Les interprétations, que j'ai vues ou lues, de notre débat
d'avant-hier — au demeurant détestable — étaient inexactes
quand elles mettaient en doute la possibilité d'un rassemble-
ment.

Au cours de cette discussion, les socialistes ont montré qu'ils
étaient socialistes et qu'ils entendaient le rester. Chacun doit
s'en féliciter, et personne ne leur demande de changer . Les
socialistes doivent exprimer leur point de vue . Tous ceux lui,
républicains, sont prêts à se rassembler avec eux doivent expri-
mer le leur. Mais le fait que les uns et les autres veuillent,
dans un débat d'idées, exp r imer leurs points de vue ne me parait
pas contraire à la possibili',é d'un rassemblement dont dépend
aujourd'hui l'intérêt bien compris du pays.

C'est la raison pour laquelle, à la volonté de rassemblement
qua exprimée le Gouvernement et à l'occasion de ce budget,
je répondrai, pour ma part, « présent a.
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M. Christian Pierret, rapporteur général . Très bien !
M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.
M . Gilbert Gantier . Monsieur le présiucnt, je souhaite seule-

ment présenter une observation à l'occasion de l'article 43 . Je
m'exprimerai ultérieurement sur l'ensemble du projet de loi de
finances.

Cet article concerne les budgets annexes, mesures nouvelles.
Parmi les budgets annexes figure celui de la navigation aérienne.
Or j'ai appris tout récemment que l'Aéroport de Paris avait été
avisé par le Gouvernement qu'il devrait, dans un bref délai,
restituer 1,5 milliard de francs au F.D .E .S.

Je n'ai pas d'autres informations sur cette affaire, mais je
voulais dès maintenant demander au Gouvernement des expli-
cations sur cette demande de reversement, qui met l'Aéroport de
Paris en difficulté . Quels motifs l'ont conduit à agir (le la sorte ?

Je tenais à exprimer mes réserves sur cette affaire, qui s'ins-
crit sans doute dans le cadre des mesures de débudgétisation,
dont nous n'avons cessé de dénoncer le caractère scandaleux
au cours de l'examen de ce projet de loi de finances.

M . le président . La parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant. Je me bornerai à poser la même ques-

tion au Gouvernement en ce qui concerne Gaz de France, puis-
que cette entreprise rembourse, par anticipation, 4 milliards
de francs dans les mêmes conditions.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Je ferai observer

que Gaz (le France rembourse non pas 4 milliards, niais 1,7 mil-
liard, et sur 1985, alors que le remboursement évoqué par M . Gantier
portait sur 1984.

Lors de la discussion du budget des charges communes, j'ai
énuméré — mais peut-être n 'étiez-vous pas là, monsieur Tran-
chant — les entreprises qui rembourseraient par anticipation
des pr-ts consentis par le F.D.E.S . . étant entendu que, compte
tenu de ce que sont devenus les taux sur le marché financier,
le Gouvernement estime qu'elles peuvent se refinancer de cette
manière.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43.
(L'article 43 est adopté .)

M. le président . .Je rappelle que :
— les articles 41 et 44 ont été examinés lors de l'examen

des articles non rattachés à un budget ;
— les articles 45 à 54 ont été examinés lors de l'examen des

comptes spéciaux du Trésor ;
— l'article 55 a été examiné lors de l'examen des taxes para-

fiscales ;
— les articles 56 à 58 ont été examinés lors de l'examen

de:. articles non rattachés à un budget ;
— l'article 59 a }•é e•. ;miné lors de l'examen des crédits du

ministère de l'urbanisme, du logement et des t ransports ;
— l'article 60 a été examiné lors de l'examen des crédits du

secrétariat d'Etat chargé des techniques de la communication;
— les articles 61 à 69 ont été examinés lors de l'examen des

articles non rattachés à un budget ;
— l'article 70 a été examiné lors de l'examen des crédits du

ministère de la culture;
— l'article 71 a été examiné lors de l'examen des crédits

du ministère de l'urbanisme, du logement et des transports;
— les articles 72 à 78 ont été examinés lors de l'examen des

articles non rattachés à un budget ;
— les articles 79 et 80 ont été examinés lors de l'examen des

crédits du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale ;

— l'article 81 a été examiné lors de l'examen des crédits (lu
ministère de l'agriculture ;

— l'article 82 a été examiné lors de l'examen des crédits du
secrétariat d'Etat chargé des anciens combattants ;

— les articles 8 :3 et 84 ont été examinés lors de l'examen des
crédits du ministère du commerce, de l'artisanat et (lu tourisme

— les articles 85 à 87 ont été examinés lors de l'examen
des crédits du ministère de l'économie, des finances et du
budget ;

— l'article 88 a été examiné lor s de l'examen des crédits du
ministère de l'éducation nationale ;

— l'article 89 a été examiné lors de l'examen (les crédits
du ministère du redéploiement industriel et du commerce
extérieur.

En conséquence, nous avons terminé l'examen (le tous les
articles du 1 jet de loi de finances pour 1985.

La parole est à M. le secrétaire d'Elat.
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,

en application des articles 101 et 118, alinéa 4 du règlement,
le Gouvernement demande qu'il soit procédé à une seconde déli-
bération des articles 36, 37, 56, 90 et 91 de la deuxième partie
du projet de loi de finances et, pour coordination, à une nou-
velle délibération de l'article 34 de la première partie .

Seconde délibération du projet de loi.

M. le président . En application des articles 101 et 118, alinéa 4
du règlement, le Gouvernement demande qu'il soit procédé à
une seconde délibération des articles 36, 37, 56, 90 et 91 de la
deuxième partie du projet de loi de finances et, pour coordina-
tion, à une nouvelle délibération de l'article 34 de la première
partie.

La seconde délibération est de droit.
M. Gilbert Gantier. Je demande la parole.
M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Monsieur le président, plusieurs dizaines

d'amendements viennent d ' être déposés.
Je ne veux pas, à cinq heures moins dix du matin, retarder

la discussion et, en ce qui me concerne, je ferai mon possible
pour accélérer les débats.

J'estime tout (le même qu'il nous faut une dizaine de minutes
pour prendre connaissance de ces documents importants et de
la modification de l'article d'équilibre qui en résulte.

Je demande donc une suspension de edance d'une dizaine de
minutes.

M. le président. Monsieur Gantier, ces amendements ont été
distribués voici au moins une demi-heure.

De toute façon, j'avais l'intention de demander au président
de ia commission des finances si la commission était prête à
rapporter immédiatement.

Monsieur le président de la commission, vous avez la parole.
M. Christian Goux, président de ia commission des finances.

La commission est prêle à rapporter immédiatement, mais peut-
être, monsieur le président, pourriez-vous accéder à la demande
dl M. Gilbert Gantier, afin de lui permettre d'examiner plus
attentivement les amendements.

Suspension et reprise de la séance.
M . le président . La séance est suspendue.
(La séance . suspendue, le vendredi 16 novembre 1984, à quatre

heures cinquante, est reprise à cinq heures cinq .)
M . le président . La séance est reprise.
Je rappelle qu'en application de l'article 101 du règlement,

le rejet des nouvelles propositions de la commission ou du Gou-
vernement et des amendements vaut confirmation de la décision
prise en première délibération.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je deman .

	

a parole.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.
M . Christian Pierret, rapporteur général . Si vous en êtes d'ac-

cord, monsieur le président, je m'exprimerai globalement,
notamment sur les articles 36 et 37, ce qui me permettra de
ne pas revenir sur chaque amendement lors (le son examen.

L'amendement n" 14 à l'article 36 traduit l'orientation arrêtée
par le conseil des ministres du 17 octobre dernier, qui a voulu
renforcer de manière significative les moyens de lutte contre
la pauvreté : 300 millions (le francs sont prévus à cet effet.

Les amendements n"' 3 . 7, 22, 27, 20 et 49 tirent les consé-
quences de la suppression de l'article 26 du projet de loi de
finances, qui prévoyait le remboursement de 3 milliards de francs
par les collectivités locales à l'EIat. Ainsi, l'amendement n" 49
réduit de 700 vrillions de francs des crédits consacrés au logement
et l'amendement n" 20 de 300 millions de francs les crédits per-
mettant la bonification des prets de divers fends de garantie.

Par ailleurs, le report d'un an de la décentralisation de cer-
tains établissements d'enseignement public permet, par les
amendements n"• 3, 7, 22 et 27, une réduction des crédits du
ministère de l'intérieur et une augmentation de ceux du minis-
tère de l'éducation et du ministère de l'agriculture, le solde
étant de moins 180 millions de francs.

Les amendements n"' 37 et 23 traduisent les promesses faites
par le ministre de l'éducation nationale à nos excellents col-
lègues, MM . Berson et Mortelette, d'augmenter de :3,7 millions
de francs les crédits consacrés aux bou r ses d'études et de
146,3 millions de francs les crédits d ' équipement des lycées
techniques . Je souligne l'ampleur de ces mesures prises en
faveur de l'éducation nationale ; ces creux amendements sont
les plus importants de la série et sont gagés par une diminution
des dotations en capital des banques, en vertu de l'amendement
n" 53.

Les amendements n"' 1, 2 . 5, 12 et 24 traduisent la décision
de transférer du ministère des affaires sociales à celui de
l'éducation nationale les services de santé scolaire . Nous nous
félicitons de cette décision car elle était demandée depuis long-
temps par les syndicats.

Les autres amendements augmentent les dotations de cer-
tains ministères afin de tenir compte clos souhaits de la commis-
sion des finances et de l'Assemblée nationale.

Premièrement, 82 millions d o francs sont prévus pour le
ministère de l'intérieur, dent 80 millions de francs destinés à
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M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs
les députés, je vous présente, au nom du Gouvernement, une
série impressionnante d'amendements, comme c'est un peu la
tradition — je dirai même la nécessité . Ces amendements tra-
duisent les engagements qui ont été pris au cours de la discus-
sion budgétaire . Je ne les présenterai pas un à un, mais je
me réserverai tout de même le droit de souligner un certain
nombre de points.

Une série d'amendements permet de majorer de 31 millions de
francs les dotations consacrées à la jeunesse et aux sport,, dont
10 millions permettent notamment de créer cinquante postes
FONJEP supplémentaires et d'accroitre de 2 000 francs la somme
allouée à chaque poste existant.

Par ailleurs, 45,2 millions de francs sont prévus pour l'action
sociale dans ses différentes formes, dont 13 millions pour l'huma-
nisation des hospices.

En outre, 30 millions de francs abonderont les crédits de
l'emploi et de la formation professionnelle. Ils permettront,
entre autres, de développer les actions de l ' A .F .P.A. et de
l'A .N.P .E . dans le périmètre des pôles de conversion.

Enfin, 56,85 millions de francs sont ouverts au budget du
ministère de l'intérieur et de la décentralisation, dont 55 mil-
lions pour majorer notamment les crédits d'aménagement des
commissariats et ceux qui sont destinés aux matériels de police.

Bien entendu, ces quelques exemples ne couvrent pas toute
l'étendue et ne reflètent pas la variété des amendements cor-
respondant aux engagements du Gouvernement . Celui-ci vous
propose, au surplus, par l'amendement n" 14, d'accroître de
300 millions de francs les crédits consacrés à l'action menée
sur le terrain contre la pauvreté . M. le rapporteur général
s'étant exprimé à ce sujet, je n'y reviendrai pas.

Des crédits à hauteur de 150 millions de francs viendront
aussi augmenter les dotations des bourses scolaires . Ils permet-
tront surtout de financer une opération exceptionnelle d'équi-
pement en matériel technologique des lycées d'enseignement
professionnel et des lycées techniques.

Le Gouvernement vous propose encore d'abonder de 25 mil-
lions de francs les crédits du ministère de l'intérieur et de la
décentralisation — vous retrouverez, est additionnant le chiffre
que j'ai cité il y a quelques instants et celui-là . le montant men-
tionné par M. le rapporteur général — afin de mettre en place,
en 1985, des équipements informatiques dans 200 circonscrip-
tions de police urbaine.

Dans les amendements ainsi déposés en seconde délibération,
figurent également diverses annulations de crédit qui font partie
du dispositif tendant à compenser le retrait du prélèvement de
2 p . 100 sur les produits fiscaux des collectivités locales . Ayant
d'ailleurs eu l'occasion d'exposer ce dispositif à l'occasion de
la discussion de la première partie du projet de loi de finances,
je n'y reviendrai pas.

Le Gouvernement vous demande, en adoptant quelques amen-
dements, de revenir sur un vote émis en première lecture.
Dans un cas, i' s'agit d'un nouveau rapport sur l'aide publique
au développement . Plutôt que de multiplier les documents, le
Gouvernement vous propose de présenter les chiffres demandés
par votre assemblée dans un document existant.

Il parait, par ailleurs, nécessaire de revenir sur un amen-
dement qui contient des dispositions qui sont de nature régle-
mentaire.

Enfin, il a été fait suite à la demande de M. le rapporteur
général — je m'en suis expliqué avec lui — d'inscrire pour
mémoire 2 millie : :s de francs.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les ptincipahs
modifications incluses dans cette batterie d'amendements atm je
vous demande d'adopter, à la fin de cette discussion budgétaire.
Je vous serai, bien entendu, reconnaissant d'adopter ;ensemble
des dispositions proposées.

Article 36 et état B.

M . le président . L'Assemblée a adorte, en première délibéra-
tion l'article 36 suivant :

a Art . 36 . — Il est ouvert a'. .x ministres, pour 1985, au tit r e
des mesures nouvelles sur !ss dépenses ordinaires des services
civils, des crédits ainsi répartis :

< Titre I

	

Dette publique et dépenses en
atténuation de recettes »	 10 990 000 000 F.
Titre Il s :-ouvoirs publics s	 104 233 000
'l'ittre 1 T 1 < Moyens des services s	 8 465 467 740

• Titre IV < Interventions publiques s . . . . 9 934 831 100

s Total	 29 494 531 840 F.

< Ces crédits sont répartis par ministère conformément à
l'état B annexé à la présente loi . s

l'équipement et au fonctionnement des services de nolice . Cela
traduit l'engagement qu'a pris le ministre de l'intérieur en pré-
sentant son budget.

Deuxièmement, 31 millions de francs supplémentaires sont
affectés au ministère de la jeunesse et des sports afin d'assurer
un niveau équivalent à celui de cette année . Comme il convient
de défalquer des crédits de 1984 ceux qui étaient affectés à la
préparation de nos athlètes pour les jeux Olympiques, les cré-
dits prévus pour 1985 traduisent en fait un effoi t relatif supé-
rieur en faveur du développement du sport et de l'édueaiion
populaire, laquelle bénéficie de sommes impoi tantes.

Troisièmement, 44,2 millions de francs supplémentaires vont
au budget des affaires sociales, dont 13 millions de francs pour
l'humanisation des hospices et 24 millions de francs pour les
actions d'action sociale et de prévention.

Quatrièmement, 10 millions de francs sont ajoutés au budget
du ministère des droits de la femme . soit une dotation très
nettement supérie' re à celle oui avait été accordée en supplé-
ment l'an dernier. Ces crédits permettront de secourir les
femmes et les mères de famille en situation de détresse.

M. Gilbert Gantier . Nous nous réjouissons tous que les droits
de la femme soient ainsi reconnus, à cinq heures du matin !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cinquièmement,
30 millions sont prévus pour le ministère du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle, dont 15 millions pour l'asso-
ciation pour la formation professionnelle des adultes et 7 mil-
lions pour l'A . N . P. E ., notamment pour son équipement infor-
matique.

Sixièmement, 13 millions de francs vont au budget du minis-
tère de l'agriculture, dont 8 millions permettant un rattrapage
accéléré du niveau des bourses d'études — je le précise pour
M. Mortelette et pour M. Berson.

Septièmement, 12 millions sont destinés au budget du minis-
tère du commerce, de l'artisanat et du tourisme.

Pour le reste, il s'agit de mesures diverses, d'ampleur modeste
mals permettant de débloquer les situations difficiles.

Je ne prendrai que quelques exemples : écoles municipales
d'art : 1,2 million de francs ; société nationale de sauvetage
en mer : 1 million de francs ; Museum d'histoire naturelle :
1,2 million de francs ; retraites mutualistes des anciens combat-
tants et associations d'anciens combattants : 1,5 million de francs ;
office national de la navigation : 1 million de francs.

Je précise enfin que l'amendement n" 55 à l'article 36 tient
compte du vote intervenu tout à l'heure sur l'état F.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Monsieur le président, j'interviendrai très

brièvement sur l'ensemble de ces très nombreux amendements.
Certains des budgets des divers départements ministériels se
trouvent quelque peu bouleversés par cette avalanche de feuilles
roses qui se produit à cinq heures du matin.

Je ne m ' étendrai pas, me proposant d ' intervenir par la suite
sur l'article 34, sur le nouvel article d'équilibre, qui pose un pro-
blème particulier . Te constate simplement que le déficit budgé-
taire passe de 139,7 à plus de 140 milliards de francs et, laissant
de côté les In'esures d'augmentation et de diminution — elles
appelleraient de nombreux commentaires particuliers mais, en
ce qui me concerne, je n 'en ferai point —, je retiendrai les
prints suivants :

Tout d'abord — problème dont nous avons longuement parlé
avec M . Quilès, quand ii était présent — 700 millions de francs
sont retirés au logement, par un prélèvement effectué sur les
caisses d'épargne, prélèvement dont le ministre a d'ailleurs
voulu minimiser l'importance.

Ce sont 80 millions de francs supplémentaires qui iront au
ministère de l'intérieur et de la décentralisation pour la police.
Puisque le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a
quitté l ' hémicycle, je lui ferai savoir que nous espérons, notam-
ment à Paris, oit des commissariats de police sont dans un
état absolument lamentable — nous l'avons signalé lors de la
discussion de son budget — que cette mesure aura tout tic même
quelques retombées.

M . Christian Pierret, rapporteur général . Elle est faite pour
cela!

M. Gilbert Gantier . Dernière remarque : quelles que soient les
dissimulations, nous retrouvons dans ces amendements de seconde
délibération une perte de 300 millions de francs environ, qui
correspond, monsieur Jans, à la décision de suppression du pré-
lèvement à la source, en 1985, pour l'emprunt Giscard . J'ai déjà
dit, mais personne n'a relevé ce point comme il méritait de
l'Aire, que l'opération, si elle se traduit par une légère plus-
value en 1986, se soldera en 1985 par une perte de recettes de
300 millions de francs, que je retrouve ici.

J'ai présenté les choses d'une certaine façon et M . le rap-
porteur général d'une autre . Un verre est à moitié plein ou
à moitié vide . Tout dépend de la façon dent on le regarde !

M. Christian Pierret, rapporteur général . En tout cas, on va
boire le calice jusqu'à la lie! (Sourires .)
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ETAT B

Répartition, par titre et par ministère, des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils.

(Mesures nou'elles .t

MINISTÈRES OU SERVICES

	

TITRE I

	

TITRE I I

	

TITRE

	

III

	

TITRE

	

IV

	

TOTAUX

!En francs .)

Affaires sociales et solidarité nationale, travail,
santé, emploi :

1. — Section commune	

II. — Santé. — Solidarité nationale	
III. — Travail . — Emploi	

Agriculture	

Anciens combattants	

Commerce, artisanat et tourisme	
1. — Commerce et artisanat 	

II. — Tourisme	

Culture	

Départements et territoires d ' outre-mer :

1 . — Section commune	
11 . — Départements d'outre-mer	

III. — Territoires d 'outre-mer	

Economie, finances et budget :

1 . — Charges communes	 : 	
II . — Services financiers	

Education nationale	

1. — Enseignement scolaire	
1I . — Enseignement un I -.ersitaire	

Environnement	

Intérieur et décentralisation	

Jeu' sse et sports	

Justice	

Mer	

Plan et aménagement du territoire	

1 . — Commissariat du Plan	
II. — Aménagement du territoire	

III. — Econemie sociale	

Redéploiement industriel et recherche et tech•
nolog .e. — Services communs	

Redéploiement industriel	

Recherche et technologie	

Relations extérieures:
1. — Services diplomatiques et généraux.

II . — Coopération et développement	

Services du Premier ministre:

1. — Services généraux	
II . — Secrétariat général de la défense

nationale	
III. — Conseil économique et social	

Urbanisme, logement et transports	
1 . — Urbanisme et logement	

II . — Transports . . :	
1. Section commune	
2. Aviation civile	
3. Transports intérieurs	
4. Météorologie	

Totaux pour l ' état B	

- 3 324 392

19 375 284

761 742 556

- 5 167 471

301 925 271

- 3 130 346

3 904 862
5 815 486
2 080 219

- 3 990 843

74 541 890

- 16 382 800
981 116 732

1 016 830 691
701 113 525

315 717 166
41 406 754

264 164 789

- 35 753 859
45 899 482

2 602 053 729

2 127 055 888
474 997 841

1 374 2.31 271
503 964 855

8 465 467 740

146 497 006
107 880 714
196 359 059

180 577 593
3 661 772

46 087 385

51 329 517

15 814 880
2 462 980

13 351 900

76 279 1 :18

1 527 192

18 828 973

285 660 588

293 586 736

- 7 926 148

- 92 431 283

a

13 417 593

- 13 390 238

a

866 311 853
— 1 059 872 380

102 560 000
— 12 154 643

- 1 997 295

2 277 684 676

- 28 669 154

11 030 000

336 758 003

84 040 058

- I40 482 776

1 273 359 717

1 039 074 172
733 575 039
305 499 133

3 384 677 526
628 842 781

2 755 834 745
52 710 000
fia 760 350

2 766 885 095

9 934 8.31 100

919 458 525

296 108 428
78 101 808

527 584 081

4 977 343
8 774 000
4 203 343
8 000 000

a

- 41 101 766

9 142 319

- 13 417 593
13 390 238

8 882 205
14 589 486
6 283 562

- 11 990 843

17 377 989

8 039 427 232

- 33 836 625

290 895 271

333 627 857

96 537 535

- 136 821 004

12 571 024 271
491 810 212

29 494 531 840

8 641 127 901
2 880 630 927

780 496 974

1 270 035 325

74 541 890
279 725 628

1 059 218 540

4 401 5118 217
1 329 956 306

3 071 551 911
94 116 754

200 404 439
2 731 131 2 .36

45 899 482

965 545 910

301 475 468

296 049 716
5 425 752

146 497 006
974 192 367
863 513 321

603 863 279

1 527 192
18 628 973

104 233 00010 990 000 000

104 233 00010 990 000 000
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M. le président. L'amendement n" 9 est ainsi rédigé:
« Majorer de 41 750 OCO francs les crédits concernant

l'intérieur et la décentralisation .»

Je mets aux voix l'amendement n" 9.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n" 10 est ainsi rédigé :

• Majorer de 25 millions de francs les crédits concernant
l'intérieur et la décentralisation . »

Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 11 est ainsi rédigé :

« En ce qui concerne les services du Premier ministre :

1. — Services généraux :
« 1 . — Réduire les crédits de 13 389 827 francs.
« II . — Majorer les crédits de 15 089 827 francs . »

Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Sur le titre IV de l'état B, je suis saisi par le
Gouvernement de vingt-trois amendements sur lesquels M . le
secrétaire d'Etat et M . le rapporteur général se sont déjà
exprimés.

L'amendement n" 12 est ainsi rédigé :
« Réduire de 5 920 000 francs tes e(édits concernant les

affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé,
l'emploi : II . — Santé . — Solidarité nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n" 13 est ainsi rédigé :
Majorer de 35220000 francs les crédits concernant les

affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé,
l'emploi : II. — Santé . — Solidarité nationale .»

Je mets aux voix l ' amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n" 14 est ainsi rédigé
« Majorer de 300 millions de francs les crédits concernant

les affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la
santé, l'emploi : Il . — Santé . — Solidarité nationale .»

Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n" 15 rectifié est ainsi rédigé :

« Majorer de 5 900 000 francs les crédits concernant les
affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé,
l'emploi : III. — Travail . — Emploi.

Je mets aux voix l'amendement n" 15 rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n" 16 est ainsi rédigé
e Majorer de 8 892 994 francs les crédits concernant l'agri-

culture.»

Je mets aux voix l'amendement n" 16.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 17 est ainsi rédigé

« Majorer (le 500 000 francs les crédits concernant les
anciens combattants .»

.1e mets aux voix l'amendement n" 17.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 18 est ainsi rédigé
« Majorer de 11 700 000 francs les crédits concernant le

commerce, l'artisanat et le tourisme .»

Je mets aux voix l'amendement n" 18.

(L'amendement est adopté .)

Sur le titre III de l'état B. je suis saisi . par le Gouvernement,
de treize amendements sur lesquels M . le secrétaire d'Etat et M . le
rapporteur général se sont déjà exprimés.

L'amendement n" 1 est ainsi rédigé :

« Réduire de 18 227 618 francs les crédits concernant les
affaires sociales et la solidarité nat i onale, le travail, la santé,
l'emploi : II . — Santé. — Solidarité nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L 'amendement e ; t adopté .)

M . le président . L'amendement n" 2 est ainsi rédigé

« Réduire de 321 629 632 francs les crédits concernant les
affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé,
l'emploi : II . — Santé . — Solidarité nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 52 est ainsi rédigé :

« Majorer de 7 millions de francs les crédits concernant
les affaires sociales et la solidarité nationale, le travail, la
santé, l'emploi : III . — Travail . — Emploi . »

Je mets aux voix l'amendement n" 52.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 3 est ainsi rédigé :

«Majorer de 100 692 414 francs les crédits concernant
l'agriculture .»

Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 4 est ainsi rédigé :

« Majorer de 1 500 000 francs les crédits concernant l'éco-
nomie, les finances et le budget : II. — Services financiers .»

Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 55 est ainsi rédigé :

« Majorer de 2 millions de francs les crédits concernant
l'économie, les finances et le budget : II . — Services finan-
ciers

Je mets aux voix l'amendement n" 55.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 5 est ainsi rédigé :

«Majorer de 339 857 250 francs les crédits concernant
l'éducation nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n" 6 est ainsi rédigé:

« Majorer de 1 986 885 francs les crédita concernant
l'éducation nationale .>

Je mets aux voix l'amendement n" 6.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n" 7 est ainsi rédigé

« Majorer de 2 851 627 527 francs les crédits concernant
l'éducation nationale .»

Je mets aux voix 1 'e!I "ndement n" 7.

(L'amendement est adopté .)

M . te président. L'amendement n" 8 est ainsi rédigé

« Majorer de 1 million de francs les crédits concernant
l'environnement .»

Je mets aux voix l'amendement n" 8.

(L'amendement est adopté .)
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M. le président. L'amendement n" 19 est ainsi rédigé

«Majorer de 2 millions de francs les crédits concernant
la culture .»

Je mets aux voix l'amendement n° 19.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n° 20 est ainsi rédigé
e Réduire de 300 millions de francs les crédits concernant

l'économie, les finances et le budget : L — Charges com-
munes . »

Je mets aux voix l'amendement n° 20.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n° 21 est ainsi rédigé
« Majorer de 1 million de francs les crédits concernant

l'économie, les fin:.aces et le budget : II. — Services finan-
ciers . »

Je mets aux voix l'amendement n' 21.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n° 22 est ainsi rédigé
e Majorer de 516 073 877 francs les crédits concernant

l'éducation nationale. s

Je mets aux voix l'amendement n° 22.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . L'amendement n° 23 est ainsi rédigé

e Majorer de 3 700 000 francs les crédits concernant
l'éducation nationale . »

Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n' 24 est ainsi rédigé :
a Majorer de 5 920 000 francs les crédits concernant l'édu-

cation nationale.

Je mets aux voix l'amendement n" 24.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n" 25 est ainsi rédigé :
c Majorer die 1 245 666 francs les crédits concernant

l'environnemeni . s

Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L'amendement es,: adopté.)

M. le président . L'amendement n° 26 est ainsi rédigé

< Majorer de 1 500 000 francs les crédits concernant
l'intérieur et la décentralisation .»

Je mets aux voix l'amendement n° 26.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n" 27 est ainsi rédigé
«Réduire de 3 648 079 294 francs les crédits concernant

l'intérieur et la décentralisation.

Je mets aux voix l'amendement n° 27.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 28 est ainsi rédigé
c Majorer de 26961980 francs les crédits concernant la

jeunesse et les sports. s

Je mets aux voix l'amendement n° 28.

(L'amendement est adopté .)

M. I . président . L'amendement n" 29 est ainsi rédigé

e Majorer de 1 million de francs les crédits concernant
la mer . s

Je mets aux voix l'amendement n° 29.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n° 30 est ainsi rédigé :

e Majorer de 3 100 000 francs les crédits concernant le
plan et l'aménagement du territoire . s

Je mets aux voix l'amendement n° 30.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n° 31 est ainsi rédigé -
e Majorer de 2 millions de francs les crédits concernant

le redéploiement indusriel . s

Je mets aux voix l'amendement n° 31.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n° 32 est ainsi rédigé :

e Majorer de 750 000 francs les crédits concernant les
relations extérieures : I . — Services diplomatiques et géné-
raux.»

Je mets aux voix l'amendement n" 32.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. L'amendement n" 33 est ainsi rédigé :
e Majorer de 9500 000 francs les crédits concernant les

- services du Premier ministre : I . — Services généraux . s

Je mets aux voix l'amendement n" 33.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n° 34 est ainsi rédigé:
c Majorer de 5 millions de francs les crédits concernant

l urbanisme, le logement et les transports .»

Je mets aux voix l'amendement n° 34.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 36 et l'état B annexé, modifiés par
tes amendements adoptés.

!L'article 36 et l'état B annexé, ainsi modifiés, sont adoptés.)

Article 37 et état C.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 37 suivant :

e Art . 37. — I . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des ser-
vices civils du budget général, des autorisations de programme
ainsi réparties :

e Titre V c Investissements exécutés par
l'Etats	 28 734 395 000 F

e Titre VI < Subventions d'investissement
accordées par l 'Etat	 72 014 986 000

«Titre VII e Réparation des dommages de
guerres	 5 930 000

Total	 100 755 311 000 F

«Ces autorisations de programme sont réparties par minis-
tère, conformément à l'état c annexé à la présente loi.

e II . — Il est ouvert aux ministres, pour 1985, au titre des .
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services
civils du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis :

< Titre V e Investissements exécutés par
]'Etats	

e Titre VI e Subventions d'investissement
accordées par l'Etat	 23 369 252 000

«Titre VII e Réparation des dommages
de guerre s	 4 355 000

,. Total	 42 873 975 000 F

«Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor-
mément à "l'état C annexé à la présente loi .»

19 500 368 000 F



ETAT C

Répartition. par titre et par ministère, des autorisations de programme et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils.

(Mesures nouvelles .)

(En milliers de francs .)

M I N I S T R R E S

	

O U

	

S E R V I C E S

TITRE

	

V TITRE

	

VI TITRE

	

VII TOTAL

Crédita
de paiement.

Autorisations Crédita
paiement

At !t'initions Crédite
de paieraient

Autorisations
'e programme

Crédite
de paiement .

Autorisai ona
de programme. de de programme de programme.

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi :
L — Section commune	 61 235 37 983 s s , s 61 235 37 983

II. — Santé et solidarité nationale	 38 900 22 500 1 129 260 393 935 s s 1 168 160 418 535
III. — Emploi. — Travail	 , s :70 610 131 580 170 610 131 580

Agriculture	 244 138 73 500 1 547 162 392 280 1 791 300 465 780
Anciens combattants	 e e e s s , , e
Commerce, artisanat et tourisme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 330

	

11 097 121 096 55 730 133 426 66 827

L — Commerce et artisanat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . a 76 896 38 050 s 76 896 38 050
IL — Tourisme 12 330 11 097 44 200 17 680 56 530 28 777. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Cult'ire	 _ .	 1 347 800 257 600 2 369 300 830 800 e e 3 717 100 1 088 400
Départements et territoires d ' outre-mer:

L – Section commune	 . e e » , e a ,
IL — Départements d'outre-mer	 39 316 23 590 350 604 159 530 , a 389 920 183 120

III. — Territoires d 'outre-mer	 5 297 2 061 165 387 90 481 , e 170 684 92 542

Economie, finances et budget :
L — Charge.: communes	 3 062 030 1 654 600 16 5 335 630 s 19 6 990 230861 900 923 930

IL — Services financiers	 331 877 108 123 29 29 » e 331 906 108 152
Éducation nationale	 2 31' 536 1 C53 702 3 171 334 1 701 028 5 488 870 3 354 730

1. — Enseignement scolaire

	

i	
1 864 136 1 382 992 1 921 154 643 258 s s 3 785 290 2 026 250

iI . — Enseignement universitairee	 453 400 270 710 1 250 180 1 057 770 e ,

	

1 703 580 1 328 480
Environnement	 67 947 21 562 380 432 134 286 e e 448 379 155 848
Intérieur et decentralisation	

42g 710Jeunesse et spor
t

s
9 947 1307

92 4 1
334 295

02 056
1 6035 0 254 ; » 4 758 005 1

	

82 9
1

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
492 580 204 675 73 680 13 275 e e 566 260 217 950

Mer	 225 300 76 245 278 560 51 060 e , 503 860 127 305
Plan et aménagement du territoire	 33 650 25 522 2 560 213 721 933 2 643 863 747 455

L — Commissariat du plan	 , s s s e , e s
II . — Aménagement du territoire	 83 660 25 522 2 560 213 721 933 2 643 863 747 455

IIL — Economie sociale	 , e e , » e , ,

Redéploiement industriel et recherche et technologie . — Services
communs 159 900 88 310 s s , e 159 900 88 311,

Redéploiement industriel	 11 875 340 11 864 750 6 746 070 4 3l? 498 , , 18 621 410 16 182 248
Recherche et technologie	 16 000 9 980 8 510 098 4 387 827 e e 8 525 098 4 397 807
Relations extérieures:

L — Services diplomatiques et généraux	 238 697 60 608 71 195 36 700 , s 97 308329 892
IL — Coopération et développement	 4 050 1 000 1 221 905 315 632 e s 1 225 955 316 832

Services du Premier ministre :
L — Ser )ces généraux	 11 560 5 750 277 289 113 468 e e 288 849 119 218

D. — Secrétariat général de la défense nationale	 29 857 16 773 e s e s 29 857 16 773
EU. — Conseil économique et social	 s e e e e s a s

Urbanisme, logement et transports	 7 526 616 3 138 838 21 572 511 2 550 577 5 930 4 355 29 105 057 5 693 770
L — Urbanisme et logement	 369 205 92 793 20 146 245 2 178 923 5 930 4 355 20 521 380 2 276 071

IL —Transports	 7 157 411 3 046 045 1 426 266 371 654 e , 8 583 677 3 417 699

1 . Section commune	 48 883 11 255 85 444 48 544 e e 134 327 58 799
2 . Aviation civile	 2 177 122 1 529 550 12 028 8 500 s e 2 189 150 1 538 050
3. Transports intérieurs 	 4 799 361 1 416 356 1 328 794 314 610 , s 6 128 155 1 730 966
4

	

Météorologie	 '. .. ..'. .. .". ."	 132 045 88 884 e s s s 132 045 88 884

Totaux pour l'état C	 28 734 395 19 500 368 72 014 986 23 369 522 5 930 4 355 100 755 311 42 873 975
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Sur le titre V de l'état C, je suis saisi par le Gouvernement
de cinq amendements sur lesquels M. le secrétaire d'Etat et
M. le rapporteur général se sont déjà exprimés.

L'amendement h" 53 est ainsi rédigé :

« Réduire de 175 millions de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement concernant l'économie,
'es finances et le budget : I . — Charges communes . a

Je mets aux voix l'amendement n' 53.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . L'amendement n" 35 est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'intitulé du chapitre 56-01 concernant
l'éducation nationale :

Administration générale, formation continue et création
exceptionnelle d'établissements d'enseignement public . a

Je mets aux voix l'amendement n" 35.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . L'amendement n" 36 est ainsi rédigé :

Majorer de 1 900 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'éducation
nationale.»

Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 37 est ainsi rédigé :

« Majorer de 146 300 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement, concernant l'éducation
nationale .»

Je mets aux voix l'amendement n' 37.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 38 est ainsi rédigé :

« Majorer de 13 millions de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement, concernant l'intérieur
et la décentralisation .»

Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Sur le titre VI de l'état C, je suis saisi par
le Gouvernement de onze amendements sur lesquels M . le secré-
taire d'Etat et M . le rapporteur général se sont déjà exprimés.

L'amendement n' 39 est ainsi rédigé:

«Majorer de 13 millions de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement concernant les affaires
sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé,
l'emploi : II . — Santé et solidarité nationale .»

Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 40 est ainsi rédigé :

« Majorer de 2 100 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant les affaires
sociales et la solidarité nationale, le travail, la santé, l'em-
ploi : III . — Emploi . — Travail.

Je mets aux voix l'amendement n" 40.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n" 41 est ainsi rédigé :

« Majorer de 5 300 000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'agricul-
ture . a

Je mets aux voix l'amendement n' 41.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 42 est ainsi rédigé :

= Majorer de 4 millions de francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'éducation
nationale. a

Je mets aux voix l'amendement n" 42.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 43 est ainsi rédigé :

« Majorer de 6 millions de francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'environne-
ment . a

Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n" 44 est ainsi rédigé :

« Majorer de 600000 francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant l'intérieur
et la décentralisation .»

Je mets aux voix l'amendement n" 44.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 45 est ainsi rédigé

« Majorer de 1 million de francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant la mer .»

Je mets aux voix l'amendement n" 45.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. L'amendement n' 46 est ainsi rédigé

« Majorer de 9 millions de francs les autorisations de pro-
g. mme et les crédits de paiement concernant le plan et
l'aménagement du territoire .»

Je mets aux voix l'amendement n" 46.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 47 est ainsi rédigé

« Majorer de 1 million de francs les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement concernant le redéploie-
ment industriel . »

Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . L'amendement n" 48 est ainsi rédigé :

« Majorer de 15 millions de francs les autorisations de
programme et les crédits de paiement concernant les ser-
vices du Premier ministre : I . — Services généraux .»

Je mets aux voix l'amendement n" 48.

(L'amendement est adopté .)
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M. le président . L'amendement n" 49 est ainsi rédigé :

• Réduire de 700 millions de francs les crédits de paie-
ment concernant l'urbanisme, le logement et les transports . a

Je mets aux voix l'amendement n" 49.

M . Dominique Frelaut. Le groupe communiste s'sbstient.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 37 et l'état C annexé, modifiés p ar
les amendements adoptés . )

(L'article 37 et l'état C annexé, ainsi modifiés, soi, . adoptés.)

Article 56 et état F.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion . l'article 56 suivant :

Art . 56 . -- Est fixée, pour 1985, conformément à l'état F
annexé à la présente loi, la liste ues chapitres sur lesquels
s'imputent des crédits évaluatifs autres que ceux limitativement
énumérés à l'article 9 de t'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959
portant loi organique relative aux lois de finances . s

Sur cet amendement, le Gouvernement et la commission
se sont déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n° 54.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 56 et l'état F annexé, modifié par
l'amendement n" 54.

(L'article 56 et l'état â•' annexé, ainsi modifiés, sont adoptés.)

Article 90.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 90 suivant :

s Art . 90 (nouveau) . — Seuls ouvrent droit aux subventions
financées par l'article 50 (villes jumelées) du chapitre 42-22
(Aide aux oeuvres privées et organisations non gouvernemen .
tales) du budget des relations extérieures — section II (Coupé-
ration et développement), les jumelages de collectivités locales
mettant en oeuvre des projets de développement (jumelages
de coopération) . s

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 50, ainsi
rédigé :

e Supprimer l'article 90,

Sur cet amendement, le Gouvernement et la commission
se sont déjà exprimés.

ETAT F

Tableau des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatlfs.

Conforme, à l'exception de s

Je mets aux voix l'amendemm

	

n" 50.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 90 est supprimé.

Article 91.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 91 suivant:

« Art . 91 (nouveau) . — Le Gouvernement dépose, au plus
tard le 1"' septembre de chaque année, un rapport indiquant
le volume de l'aide publique au développement de la France
(hors départements et territoires d'outre-mer) au cours de
l'année écoulée et sa décomposition en aide bilatérale et multi-
latérale, dons et prêts . Le rapport indique de manière précise
l'origine des dons et leur imputation budgétaire . Il indique
également de manière détaillée l'origine (le chacune des caté-
gories de prêts, leurs conditions et leur mode de comptabi-
lisation.

• Le rapport comporte en outre une évaluation de l'aide fran-
çaise privée au développement au cours de l'année écoulée . a

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 54, ainsi
rédigé :

• Dans l'état F, après la ligne 44-98, rétablir les deux
lignes suivantes :

e Il. — Services financiers .»

• 37-08 : Application des dispositions de la loi n" 74-696
du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la télé-
vision . s

Le G ,uvernement a présenté un amendement, n" 51, ainsi
rédigé :

e Supprimer l'article 91 .a

Sur cet amendement, le Gouvernement et la commission
se sont déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n" 51.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 91 est supprimé.

NUMÉROS

des

chapitres.

37-08

NATURE DES D F PENSES

II. — Services financiers.

(Division et intitulé supprimés .)

Supprimée.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



ASSEMBLEE NATIONALE — 3• SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1984

	

6175

Article 34 et état A.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibération, l'article 34 suivant :

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUIL'BRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

* Art . 34 . — I . — Pour 1985, les ressources affectées au budget É : s aluées dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des
charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux chiffres suivants :

DÉPENSES

	

DÉPENSES

ordinaires j

	

civiles

civiles .

	

en capital .
militaires

	

à Caractère
définitif.

(En millions de francs .)

TOTAL
DÉi'ENSES ! des dépenses

RESSOURCES

'En millions
de francs.)

954 378

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources brutes	

A déduire :
Remboursements et dégrèvements

d'impôts	

Ressources nettes	

Comptes d'affectation spéciale . . ..

Totaux du budget général et des,
comptes d'affectation spéciale.

Budgets annexes.

Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Navigation aérienne	
Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles 	
Essences	

Totaux de : budgets annexes

Excédent des charges détnitives
de l 'état A	

B. — OPERATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

5 925

	

1 045
430 6 400

6 355 7 445
	Totaux des comptas de prêts	

Comptes d'avances	
Comptes de commerce (charge nette) .
Comptes d'opérations monétaires

	

'charge nette,	
Comptes de règlement avec les gou-

vernements ét r angers (charge nette,.

	

'locaux (B)	

Excédent des charges temporaires

	

de l'état B	

	

Excédent net des charges	 1	

x Il . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à procéder, en 1985, dans des conditions fixées par
décret :

-- à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir l ' ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer les
réserves de change ;

* — à des conversions facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidation de la dette publique.
e III . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à donner, en 1985, la garantie de refinancement en

devises pour les emprunts communautaires.
e IV . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est, jusqu'au '31 décembre 1985, habilité à conclure, avec des

établissements de crédit spécialisés dans le financement à moyen et long terme des investissements, des conventions établissant pour
chaque opération les modalités selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d'emprunts qu'i•s contractent en
devises étrangères.,

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale 	

Ressources . Charges.

Comptes de prêts :
Fonds de développe-

ment économique
et social	

Autres prêts	

1 605
441
130

3
564

1 739
168 967
62 149

4 988
240 586

106

6 :155

155 065

16t 526

98 570

855 898

Il 649

867 457

Dépenses brutes	

A déduire:
Remboursements et

dégrèvements d' im-
pôts	

Dépenses nettes	

. . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

828 380

98 570
729 810

9 976

739 786

1 553
426
90

3
546

1 307
119 708
62 149

1 15 782 49 816
–se . -ssr

83 687

	

182 022

	

995 519

1 162

	

264

	

11 402

52
15
40

18
432

49 259

84 849 182 286

	

1 006 921

4 988
4 988

	

240 586

1 605
441
130

3
564

1 739
168 967
62 149

4 988

PLAFONDS
des charges
à caractère
temporaire .

— 139 464

277

7 445

155 881
– 39

- 350

- 4 :; ..
162 781

	255
	 -- 140 719

SOLDE
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ETAT A

Se reporter au document annexé à l'article 34 du projet de loi,
adopté sans modification, à l'exception de :

o

z

o

'o
DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS

pour 1985.

Milliers de francs.
TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES

AU BUDGET DE 1985

	

RECAPITULATION DE LA PARTIE A

1. — BUDGET GENERAL

	

1 . Produit des impôts directs et taxes assi-
milées	

2. Produit de l 'enregistrement	
3. Produit du timbre et de l ' impôt sur les

opérations de bourse	
4. Droits d ' importation, taxe intérieure sur les

DÉSIGNATION DES RECETTES

	

produits pétroliers et divers produits des
douanes

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
'D

	

5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoute_
6. Produit des contributions indirectes	
7. Produit des autres taxes indirectes	

A . — RECETTES FISCALES

	

Total pour la partie A	

1 . PRODUIT DES IMPÔTS DIPECTS
ET TAXES ASSIMILÉES

01 Impôt sur le revenu

	

. . . . . . . . . . . . . . .

	

204 180 000

	

B . — RECETTES NON FISCALES

1 . EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMECIALES
04 Retenues à la source et prélèvements sur les

	

ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE FINAN-

revenus de capitaux mobiliers	

	

32 425 000

	

CIER

05 Impôt sur les sociétés 	

	

93 720 000

	

110 Produits des participations de l'Etat dans des

09 Impôt sur les grandes fortunes	

	

5 195 000

	

entreprises financières 	

	

4 275 300

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

116 Produits des participations de l'Etat dans des
Total	

	

387 116 000

	

entreprises non financières et bénéfices des
établissements publics non financiers	

	

1 100 000

2. PRODUIT DE L ' ENREGISTREMENT
Total

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

13 625 300

387 116 000
44 589 000

Milliers de francs.

ÉVALUATIONS

pour 1985 . 96 547 000
444 624 000
25 892 000

1 733 000

1 009 104 000

8 603 000

31
32
33

Autres conventions et actes civils 	
Actes judiciaires et extrajudiciaires	
Taxe de publicité foncière	

5 360 000
88 000

893 000 2 . PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L' ETAT

Total

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

44 5- 89 000
3 . TAXES, REDEVANCES ET RECETTES ASSIMILÉES

3. PRODUIT DU TIMBRE ET DE L 'IMPÔT
SUR LES OPERATIONS DE BOURSE. 313

41

44

45

59

Timbre unique . .

	

.	

Taxe sur les véhicules de tourisme des
sociétés	

Actes et écrits assujettis au timbre de
dimension	

Recettes diverses et pénalités	

Total	

2 878 000

2 210 000

970 000

1 065 000

8 603 0011

Produits des autres amendes et condamn1tions
pécuniaires et des pénalités infligées pour
infraction à la législation sur les prix . . ..

Total	

4. IINTERÉTS DES AVANCES,
DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

1 730 000

IO 282 290

5. RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES
4. DROITS D ' IMPORTATION, TAXE INTÉRIEURE SUR

	

AU PROFIT DE I . ' ETAT
LES PRODUITS PÉTROLIERS ET DIVERS PRODUITS
DES DOUANES

	

. . . .

	

. . . .

	

. . . .

	

.

	

. .

	

.

Taxe intérieure sur les produits pétroliers 	

Autres droits et recettes accessoires	

Total	

85 291 000

2 064 000

96 547 000

6. RECETTES PROVENANT DE L' EXTÈPIEUR

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

7 . OPERATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS

ET SERVICES PUBLICS

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

	

.

5 . PRODUIT DE LA TAXE.
SUR LA VALEUR AJOUTÉE

8. DIVERS
71

	

Taxe sur la valeur ajoutée	

	

444 624 000

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Total	

	

444 624 000

	

810 Supprirrrée	

6 . PRODUIT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES

	

'total	

	

4 821 700

Garantie des matières d 'or et d ' argent	

	

80 000

	

Total pour la partie R	

	

60475023

Total	

	

2.5 8- 92 000

	

C . — FONDS DE CONCOURS

7 . PRODUIT DES AUTRES TAXES INDIRECTES

	

ET RECETTES ASS111TII .EES
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M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit
sur l'article 34.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le président, cet article 34 est
l'article le plus solennel de notre projet de loi de finances,
puisqu'il établit l'équilibre entre, d'une part, les recettes ei,
d'autre part, les dépenses prévues.

La discussion de cet article d'équilibre e :c deuxième délibéra-
tion me donne l'occasion de dresser en quelques minutes un
très rapide bilan des pratiques budgétaires que j'ai pu obser-
ver depuis 1981. Je rappelle que nous venons d'examiner le
quatrième projet de loi de finances depuis le début de la
présente législature.

J 'ai eu l ' occasion, et je pense que je l ' aurai encore prochaine-
ment, de poser à plusieurs reprises différents problèmes rela-
tifs à l'application correcte des dispositions de l'ordonnance
organique du 2 janvier 1959 relative aux lois de finances.

Les différentes décisions, qui ont été prises notamment par
le Conseil constitutionnel, rapprochées des observations qui,
chaque année, et depuis fort longtemps, sont formulées par
la Cour des comptes à l'occasion de ses rapports sur les diffé-
rents projets de loi de règlement, me conduisent à penser que,
conformément d'ailleurs à l'intention affichée par l'actuel Pre-
mier ministre lorsqu'il était encore dans l'opposition, les règles
organiques relatives aux lois de finances doivent, sur certains
points, être soit adaptées, soit modifiées.

Je ne m'étendrai pas, à cette heure matinale, sur cette ques-
tion dont je crois cependant qu'elle devrait être rapidement étu-
diée et approfondie.

J'en reviens maintenant à l'équilibre du budget de 1985.
M . le ministre des finances a, récemment et à plusieurs reprises,

à coup de statistiques, tenté de faire la démonstration que, depuis
1981, le déficit d'exécution du budget de l'Etat était fort proche
du déficit prévisionnel inscrit dans les lois de finances initiales.
Selon lui, tel n'était donc pas le cas avant 1981.

Bien entendu, je ne saurais contester les chiffres, mais je
voudrais simplement dire que ceux-ci ont bien peu de signifi-
cation . Lorsque le déficit d'exécution d'un budget se rapproche
effectivement du déficit prévisionnel, ce qui compte avant tout,
c'est d'examiner la façon dont ce budget a été exécuté et d'appré-
cier les pratiques qui ont permis d'éviter, en apparence, tout
dérapage excessif du déficit initial . Or, messieurs, dans ce
domaine, si, je le reconnais volontiers, vous n ' avez pas toujours
innové, vous avez cependant utilisé de façon beaucoup plus
systématique toutes les astuces, toutes les manipulations des-
tinées soit à accroître les recettes, soit à diminuer, tout au moins
en apparence, les dépenses.

Voyons ce qu'il en est pour les recettes.
Alors qu'avant 1981 vous ne cessiez de dénoncer chaque

année le recours à ce qu'il est convenu d'appeler les « recettes
de poche » de l'Etat, vous en avez, depuis trois ans, usé et
abusé . Je ne rappellerai ici aucun chiffre, il me suffira de
citer, pêle-mêle : la taxe sur les frais généraux, la majoration
excessive de la taxe sur les conventions d'assurances, la création
de la taxe sur les magnétoscopes, les taxes exceptionnelles et
reconduites chaque année sur les institutions financières, le prélè-
vement prévu en 1985 sur les compagnies pétrolières, le passage
au taux majoré de la 'F . V . A . sur les fourrures, puis sur les
bijoux et, bien évidemment, la rituelle augmentation annuelle,
au cours de la discussion budgétaire, des différents droits de
timbres.

Après les recettes de poche, vous avez savamment utilisé les
fonds de tiroirs.

Je ferai à cet. égard un bref rappel : en deux ans, vous aurez
prélevé 14,4 milliards de francs sur le fonds de réserve des
fends de garantie des caisses d'épargne, vous aimez fait pro-
céder pour plusieurs milliards de francs — près de 4 milliards
pour la seule année 1985 — à des remboursements anticipés de
prêts du F . D .E.S . J'ai fait allusion tout à l'heure à ce dernier
point en citant l'Aéroport de Paris.

Vous opérez également un prélèvement sur l'Institut d'émis-
sion des départements d'outre-mer, à hauteur de 200 millions de
francs . Vaus asséchez progressivement, en procédant à des rem-
boursements successifs, les comptes de la C . A. C . O . M . et vous
vous livrez à des transactions de toutes natures avec le budget
annexe des P.T.T . — j'en ai longuement parlé lors de l'examen
de ce budget.

Votre panoplie est, bien entendu, complétée par les opérations
de débudgétisation, dont les exemples les plus nets sont, sans
aucun doute, celui du fonds spécial de grands travaux, dont j 'ai
parlé plusieurs fois au cours de ces jours derniers, et, quoi qu'on
en dise, celui du budget annexe de la navigation aérienne, qui

D. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L'ETAT AU PROFIT

DES COLLECTIVITES LOCALES

E . — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L' ÉTAT AU PROFIT

DES COMMUNAUTES EUROPEENNES

RECAPITULATION GENERALE

n . — Recettes fiscales :
1. Produit der impôts directs et taxes assi-

milées	
2. Produit de l'enregistrement	
3. Produit du timbre et de l ' impôt sur les opé-

rations de bourse	
4. Droits d'importation, taxe intérieure sur les

produits pétroliers et divers produits des
douanes	

5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
6. Produit des contributions indirectes	
7. Produit des autres taxes indirectes	

Total pour la partie A	

B. — Recettes non fiscales :
1. Exploitations industrielles et commerciales

et établissements publics à caractere
financier	

2. Produits et revenus du domaine de l'Etat	
3. Taxes, redevances et recette . assimilées	
4. Intérèts des avances, des p- ets et dotations

en capital	
5. Retenues et cotisation , sociales au profit

de l'ltat	
6. Recettes provenant de l 'extérieur	
7. Opérations entre administrations et ser-

vices publics	
8. Divers	

Total pour la partie B	

C . — Fonds de concours et recettes assi-
milées	

Total A à C	

D . — Prélèvements sur les recettes de l 'Etat
au profit des collectivités locales . ..

E. — Prélèvements sur les recettes de l 'Etat
au profit des communautés euro-
péennes	

Total général	

ÉVALUATIONS

pour 1985.

Mil ers de francs.

387 118 000
44 589 000

8 603 000

96 547 000
444 624 000
25 892 000

1 733 000

1 009 104 000

13 625 300
2 614 700

10 282 290

10 634 000

14 550 600
2 838 000

1 108 433
4 821 700

60 475 023

Mémoire.

1 069 579 023

— 81 426 000

— 3 :i 775 000

954 378 023

DÉSIGNATION DES RECETTES

IV. -- COMPTES DE PRETS

V. — COMPTES D 'AVANCES DU TRESOR

Il . — BUDGETS ANNEXES

III. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE

s	
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vous permettra d'accroître l'an prochain la dette de l'Etat de
50 millions de francs sans que cela trouve sa traduction dans
e budget général.

En outre, vous avez, à de nombreuses reprises, procédé à des
modifications sans précédent du montant des crédits en utilisant
de façon abusive la procédure d'annulation des crédits devenus
Bans objet, prévue par l'article 13 de l'ordonnance organique,
mais qui, dans l'esprit de cette ordonnance, ne concerne que des
crédits limités.

Pour être tout à fait complet à ce sujet, il faudrait encore
mentionner les diverses opérations de trésorerie qui vous ont
permis de sauver provisoirement la face.

Je citerai simplement la suppression de la rémunération par
le Trésor des dépôts des comptes chèques postaux, la modifi-
cation intervenue en 1982 du régime des bons du Trésor en
comptes courants, ou encore l'économie que vous réaliserez en
1985, à hauteur de 600 millions de francs, sur les rentes via-
gères.

En conclusion, je voudrais simplement indiquer que tout ce
que je viens de rappeler, de façon très rapide et très sommaire,
mais dont il faudra bien un jour établir un bilan détaillé, donne
l'impression que vous êtes contraints de colmater sans cesse
les brèches qui s'ouvrent dans le budget de l'Etat.

Tout cela ne caractérise pas — il s'en faut de beaucoup —
une gestion saine et claire des finances publiques . Sur ce point,
vos responsabilités sont lourdes et il faut reconnaitre qu'en
toute hypothèse, lorsque vous quitterez les affaires, il sera
difficile d'assainir rapidement la situation des finances publiques
de la France.

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n` 56 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le texte de l'article 34 :

• A . Opérations à caractère définitif.
« Budget général.
« Majorer le plafond des dépenses ordinaires civiles

de 22 millions de francs :

« Diminuer le plafond des dépenses civiles en capital de
657 millions de francs ;

« En conséquence, minorer de 635 millions de francs
l'excédent net des charges qui se trouve ainsi porté à
140 084 millions de francs . s

Sur cet amendement, le Gouvernement et la commission se
sont exprimés tout à l'heure.

Je mets aux voix l'amendement n" 56 corrigé.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 34, modifié par l'amendement
n` 56 corrigé, et l'état A annexé.

(L'article 34, ainsi r.-nodifié, et l'état A annexé sont adoptés .)

Vote sur l'ensemble.

M. le président. Dans les explications de vote, la parole est à
M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, après ce que j'ai dit tout à
l'heure, je pense que personne ne sera surpris que le groupe de
l'union pour la démocratie française ne vote pas ce projet de
budget.

Je voudrais, à ce moment où nous concluons ce débat, attirer
l'attention de chacun sur une situation qui me parait difficile-
ment acceptable . Ainsi que l'a observé avec force, mais en vain,
11 faut le dire, M . Christian Goux, président de la commission
des finances, et comme l'ont vécu péniblement la plupart des
rapporteurs spéciaux de la commission, ainsi que l'a décrit l' un
d ' entre eux, M . Bêche, à propos du budget des affaires sociales,
le Parlement n'est pas bien informé par le Gouvernement en
matière de dépenses publiques. Chacun sait que l'origine des
institutions parlementaires réside dans le fait d'autoriser les
dépenses et les recetets . A cet égard, nous effectuons fort mal
notre tâche.

Les conditlons déplorables dans lesquelles il a été répondu —
quand il a été répondu — aux questions des rapporteurs spé•
claux sont peut-être aujourd'hui, pour notre démocratie, une

manière de danger . Il convient, de la part du Par, strient et du
Gouvernement, de ne pas donner prise aitx critiques émanant,
par exemple, du parti communiste, critiques suivant lesquelles
le système politique actuel s'orienterait de plus en plus vers
un pouvoir personnel de type monarchique.

Or, dans une démocratie, l'un des meilleurs remparts contre
le fait du prince réside, je l'ai souligné de nombreuses fois au
cours de ces débats, dans le contrôle des dépenses.

Je demande solennellement, au nom de mon groupe, que le
président de l'Assemblée nationale au nom du bureau, et je
l'espère, du bureau unanime, engage avec le Gouvernement
toutes les conversations utiles pour que le Parlement soit conve-
nablement informé des dépenses publiques et que cette amélio-
ration puisse intervenir dès l'examen de la prochaine loi de
finances rectificative.

Pour ce qui est de l'appréciation d'ensemble du projet de loi
de finances pour 1985, il apparaît que les économies ne sont
pas suffisantes, au point que les artifices ont dû être multipliés.
Je viens d'en faire très rapidement mais très nettement la
démonstration au sujet de l'article d'équilibre.

J'ajoute que, dans ce projet de loi de finances, les comptes
des ménages comportent peut-être moins d'impôts mais, comme
l'a dit un journal, plus de taxes. Tout le monde est d'accord sur
cette analyse.

L'ensemble du débat appelle pour l'essentiel un complé-
ment simple ; la formule devrait être, en effet, pour être plus
complète : moins d'impôts, plus de taxes et toujours plus de
droits de timbre, toujours plus de contrôles tatillons.

M. Michel Berson . C'est faux !

M . Gilbert Gantier . Pour les entreprises — c'est-à-dire pour
apprécier comment ce budget, dans sa partie recettes, pouvait
engager l'avenir, c'est-à-dire moderniser l'économie pour éviter,
pour entraver la montée du chômage — le verdict est accablant.
En regard de l'allégement de la taxe professionnelle, il y a, en
effet, les frais de téléphone, la taxe intérieure sur les produits
pétroliers . Le projet du Gouvernement ne suffisant pas sur ce
point, les députés socialistes ont cru bon d'y ajouter 500 millions
sur le fioul lourd . Il y a les prélèvements sur les entreprises
pétrolières, les prélèvements sur les institutions financières, la
diminution de la réserve spéciale de participation . Il n'y a pas
d'aides à l'investissement comme l'indique le fait que l'amende-
ment du Gouvernement sur le « retour en arrière x., le fameux
carry bock, ne comporte pas de gage . Il y a, comme je l'ai dit
l'autre nuit, la trésorerie de la sécurité sociale qui serait lour-
dement modifiée au détriment des entreprises.

Ainsi, au terme de cette première lecture du projet de loi de
finances pour 1985, les salariés n'ont pas l'espoir d'une moder-
nisation des entreprises . Les risques de perte d'emploi se concré-
tiseront par un développement de la société à deux vitesses dont
vous êtes, il est vrai, dans les faits, hélas ! d'ardents partisans.

Pas de rassemblement, pas de modernisation, un gouverne-
ment apparemment sans projet pour une économie nationale
affaiblie par rapport à ses concurrents : Il est bien évident que
le groupe U .D .F . votera contre le budget.

M. le président. La parole est à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant. L'examen en première lecture du
projet de loi de finances pour 1985 et les amendements qui
ont été votés ne font que confirmer l'ensemble des réserves
et des critiques que j'avais formulées au nom du R .P .R . au
cours de mon intervention du 17 octobre dernier.

Après quarante et un mois de socialisme, notre pays doit
faire face à de grandes difficultés.

Le projet de budget pour 1985, tel qu'il va vraisemblablement
être voté par la majorité de cette assemblée, n'apporte aucune
amélioration à la situation de la France. Au contraire, il consti•
tue à bien des égards le plus mauvais de ceux que nous avons
eus sous la V' République.

Son déficit, en dépit des artifices employés par le Gouver-
nement, sera le plus important que la France ait connu en
période de paix.

L ' endettement intérieur et extérieur, qui atteint déjà la
somme exorbitante de 1000 milliards de francs, sera augmentée
à la fin de 1985 de plus de 170 milliards de francs, minimum
nécessaire au financement du déficit, sans tenir compte des
coûts des emprunts destinés à financer les pertes du secteur
nationalisé.
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Nous vous devrons peut-être, avant les élections législatives
de 1986, le triste privilège de devenir le deuxième pays emprun-
teur mondial, alors que nous occupons déjà depuis votre
accession au pouvoir une regrettable troisième place.

La politique fiscale déraisonnable qui a été conduite depuis
1981, conjuguée aux contraintes nouvelles que vous avez fait
peser sur les entreprises, a précipité leurs défaillances, qui ne
cessent d'augmenter chaque année avec le chômage, qui en est,
hélas ! le corollaire, ainsi que les nouveaux pauvres que consti-
tuent les chômeurs en fin de droits.

En dépit de vos déclarations, le budget de 1985 n'allégera en
rien les charges fiscales et sociales qui pèsent si gravement sur
notre appareil productif, au contraire, il les augmentera.

En effet, en 1984 les entreprises subissent déjà une hausse
de 16 p . 100 à 18 p . 100, en moyenne, de la taxe professionnelle.

Elles comment et à supporter les augmentations des tarifs des
P .T .T ., qui représenteront 8 milliards de francs en 1985, et des
taxes sur les produits pétroliers, qui s'élèveront à 18 milliards
de francs.

Lorsque l'on sait que les entreprises paieront 50 p . '00 de
ces hausses, c'est 13 milliards de francs de charges supplémen-
taires qu'elles paieront, auxquelles il y a lieu d'ajouter un mil-
liard de francs pour la suppression de provisior pour partici-
pation ainsi que d'autres charges, tel l'impôt sur les véhicules.

En réalité, les entreprises françaises voient leurs charges
s'aggraver dès cette année et, pour 1985, les 10 milliards de
francs de réduction de la taxe professionnelle seront remnlacés
par les 14 milliards de francs dont je viens de faire mention ;
en fait d'allégement, c'est un minimum de 4 milliards de francs
de charges supplémentaires qu'elles auront à supporter.

Par ailleurs, leurs trésoreries seront encore davantage obérées
par l'avancement de la date de paiement des charges sociales
dès janvier 1985 . La dernière astuce prévue par le Gouverne-
ment pour masquer le déficit de la sécurité sociale l'an prochain
consiste tout simplement à faire payer plus tôt les charges
sociales afin de présenter au début de 1986, avant les élections
législatives, des comptes c équilibrés

	

pour la sécurité sociale.

Le projet de budget pour 1985 ne prévoit rien pour stimuler
les investissements . Les mêmes causes produisant toujours les
mêmes effets, ne soyons pas surpris de constater que notre taux
de croissance prévu par la Communauté économique européenne
pour 1985 sera de 1,4 p . 100 contre les 1,8 p . 100 exagérément
optimistes du Gouvernement.

La France aura le triste privilège de détenir le taux de crois-
sance le plus faible des sept pays les plus développés, et restera
à l'écart du redressement économique de ses principaux parte-
naires . En conséquence, le chômage ne pourra qu'augmenter et
son financement deviendra rapidement très préoccupant.

C'est au moment où il apparaît clairement que seule l'augmen-
tation de la productivité et de la compétitivité des entreprises
françaises permettra de créer les richesses indispensables à la
résorption du chômage et à une expansion durable, que le Gou-
vernement a choisi d'accabler un peu plus nos moyens de
productions.

C'est au moment où les capitaux ne s'investissent plus suffi-
samment dans l'industrie que le Gouvernement décide d'aggraver
le barème de l'impôt sur le capital, orientant encore davantage
les liquidités dans des secteurs improductifs pour l'économie
nationale, tels que les objets d'art, dont la valeur a augmenté
globalement de plus de 200 p . 100 depuis 1981, gràce à l'exo-
nération dont ils bénéficient.

Le projet de budget pour 1985 n'apporte aucune amélio ration
à la situation des agriculteurs.

Aucune mesure n'est prise pour la famille, alors que se posent
de graves problèmes de démographie.

Le pouvoir d'achat des ménages continuera à baisser en 1985
comme en 1984 en dépit des baisses d'impôts sur le revenu et
du prélèvement exceptionnel . En effet, comme pour la taxe
professionnelle, les «allégements = sertit! plus que largement
compensés par les taxes sur l'essence et "augmentation du prix
des communications téléphoniques, charge, qui frapperont même
ceux qui ne paient pas d'impôts.

Enfin, c'est au moment ois la confiance des Français dans sa
politique lui fait le plus eruellemer' défaut que le Gouverne-
men' choisit, contrairement aux déraar0'ions claires et précises
de Jacques Delors en 1983, de remettre ea cause la parole de
l'Etat par le modification du réeiies r iscsil de l'emprunt 7 p . 100
1973.

Comment réagiront les contribuables susceptibles de fin meer
notre économie, lorsqu'ils constateront qu'un amendement a été
voté les obligeant à faire une déclaration pour un patrimoine
de. 3 millions de francs, alors que l'impôt déclaratif sur M
fortune n'est obligatoire qu'à partir de 3 500 000 francs?

S'ils rapprochent cette grave anomalie de l'instauration par
le vote de l'article 72 d'un système exorbitant du droit commun
permettant les perquisitions fiscales au domicile des particuliers,
ils comprendront que, dans ce domaine, ce n'est pas la décris-
pation, mais l'inquisition qui est à l'ordre du jour.

Non seulement le projet de loi de finances pour 1985 ne
contient aucun élément susceptible d'orienter notre pays vers
le redressement, mais il aura été marqué par le reniement de
la parole de I Etat et par de graves erreurs psychologiques qui
ne pourront, hélas! que démobiliser un peu plus les Français et
réduire, par une méfiance accrue, le peu de crédit qu'ils pour-
raient encore faire au socialisme.

Le groupe du rassemblement pour la République, qui a défini
une politique inverse à celle que vous conduisez. ..

M. rienri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Oh oui !

M. Georges Tranchant . . . .pour redresser la situation difficile
dans laquelle vous avez mis la France, ne pourra que voter
contre votre projet de budget pour 1985.

M. Michel Berson . Et il dit cela sans rire !

M. ie orésident. La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans. Monsieur le président, monsieur le secrétaire
d'Etat, préparé avec la perspective de la décrispation politique
et des concessions économiques au patronat, ce projet de budget
est déjà dépassé avant même d'être voté . Il suffit de se reporter
à le séance d'hier sur les questions d'actualité pour s'en
convaincre.

Le Président t+ : la République a reconnu que le film que vous
jouez en ce moment ne plaît pas aux citoyens . Il a ajouté que
ces mêmes citoyens ne veulent pas qu'on leur repasse les films
joués du temps où la droite gouvernait.

Chacun conviendra, pour rester dans le discours imagé du
Président, que le budget est le passage forcé, le scénario des
films projetés ou des films à venir. Le projet de budget qui
sera voté ce soir permettra de préparer un film qui sera une
reprise des deux genres de films détestés par les citoyens.

De cette droite réactionnaire, vous n'obtiendrez ni consensus
ni décrispation . Elle veut la revanche du profit sur les salaires.
Elle exige toujours plus de concessions économiques et politi-
ques . Céder à ces pressions, c'est concourir à dérouter et à
décevoir les électeurs qui ont voulu le changement en 19 :31.

A ce sujet, l'amendement de M. le rapporteur général, que
nous estimons beaucoup par ailleurs, mettant le pied à l'étrier
à la revendication patronale concernant le carry-bac américain
— que nous appelons report en arrière — est un exemple type
du genre de concession qui ne satisfera jamais la voracité de
la droite et du patronat . Ils l'ont approuvée, bien sûr, mais ils
en redemandent.

Quarante et un sur les quarante-quatre députés communistes
que compte notre groupe sont intervenus plus de cent soixante-
dix fois dans la discussion budgétaire . En dépit d'un temps de
parole très limité, tous ont procédé à un examen sérieux, tant
dans la première partie concernant les recettes qu ' à propos
des s bleus» ministériels.

Ils ont approuvé ce qui pouvait l'être, ils ont très souvent
fait des propositions . Dans la première partie, quatre d'entre
(lies ont été retenues : le relèvement du plafond pour les d cduc-
tions de frais de garde des enfants, la suppression du prélève-
ment de trois milliards de francs sur les budgets communaux ;
une très légère augmentation de l'impôt sur les semples for .unes
pour la tranche la plus élevée ; la suppression des avantages
fiscaux liés à l'emprunt Gisctu-d.

Nous prenons acte également des changements intervenus à
l'occasion de la deuxième délibération et qui por tent spéciale-
ment sur l'action sociale, l'enseignement technique, la jeunesse
et les sports et la modernisation de la police, et nous nous en
félicitons.

Cependant, plusieurs de nn .s propositions ont été rejetées, et
tout particulièrement celle qui proposait une répartition plus
équitable des vingt milliards de francs consacrés à la réduction
des prélèvements obligatoires.
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M. Jean Anciant . Mes chers collègues, le groupe socialiste
votera, bien entendu, le budget pour 1985, budget difficile
élaboré dans une conjoncture économique qui ne l'est pas moins
niais dont l'actuelle majorité ne porte pas la responsabilité . A
cet égard, l'heur e est trop avancée pou' revenir sur les argu-
ments que nous venons d'entendre et auxquels nous avons déjà
répondu au début de la discussion budgétaire.

Tout au long du débat, le projet de budget a été très sensi-
blement amélioré et, quoi qu'en disent certains, le Parlement
a pleinement joué son rôle . Nous nous en félicitons.

Comme à l'accoutumée, les critiques formulées par l'opposi-
tion ont été si excessives qu'elles ont parfois frisé le ridicule.
Quant au parti communiste, sans préjuger la suite, il donne
le sentiment — mais je me trompe peut-être — de vouloir, pour
des raisons politiques, s'arracher à la majorité d'union de la
gauche, ce que, pour ma part, je regrette.

En conclusion, le groupe socialiste votera avec détermination
ce projet de loi de finances qui, tout en assurant une baisse
des prélèvements obligatoires, prépare l'avenir sans rien sacri-
fier d'essentiel . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M . Georges Tranchant . Le groupe R.P .R . vote contre!

M . Parfait Jans. Le groupe communiste s'abstient !

(L ' ensemble du projet de loi est adopté .)

M. le président . Mes chers collègues, à l'issue de ce long mois
de débats, je vous demande de bien vouloir vous associer aux
remerciements que j'adresse à l'ensemble du personnel de
l'Assemblée nationale pour la compétence et le dévouement dont
il a fait preuve . (Applaudissements .)

-4—

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un
projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2428, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et. sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif
aux mesures en faveur des jeunes familles et des familles
nombreuses.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2429, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif
au renouvellement des baux commerciaux en 1985.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2430, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi portant
modification de certaines dispositions relatives à la dotation
globale de fonctionnement et aux agglomérations nouvelles.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2443, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

DEPOT DE RAPPORTS

M . le p r ésident . J'ai reçu de M . Maur ice Briand un rapport
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, sur
le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l'intervention
des organismes débiteurs des prestations familiales pour le
recouvrement des créances alimentaires impayées (n" 2407).

Le rapport sera imprimé soue le numéro 2431 et distribué.

Un journal du soir a dû reconnaître implicitement que nos
critiques adressées au système proposé par le Gouvernement et
qui a été retenu par la majorité — 5 p . 100 pour tous les
contribuables — étaient tout à fait fondées . Nous regrettons
que les familles les plus démunies, celles qui ne paient pas
l' impôt sur le revenu, se trouvent exclues de la réduction des
prélèvements obligatoires mais parties prenantes clans l'aggrava-
tion des taxes.

En ce qui concerne l'emprunt Giscard, nous nous félicitons
de la suppression des avantages fiscaux qui étaient offerts illé-
galement . C'est une bonne chose.

Cependant, nous regrettons que vous n'ayez pas retenu nos
propositions relatives à un prélèvement à la source — monsieur
Gantier, écoutez-moi bien ! — réglant le problème de trésorerie
pour 1985 que vous avez soulevé il y a quelques instants, et
que vous ayez rejeté notre proposition la plus importante consis-
tant à créer un emprunt obligatoire pour la plus grande partie
des revenus versés lors du paiement des intérêts, en février
prochain.

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous avions, au départ, qualifié
de mauvais le projet de budget qui nous était présenté pour
trois raisons essentielles.

Nous affirmions que ce budget créerait les conditions d'un
accroissement du chômage . et personne ne le nie ; nous disions
qu'il pèserait sur le pouvoir d'achat des salariés, et déjà les
familles le ressentent durement . Nous disions que ce budget
restreindrait les budgets civils et réduirait par là même les
possibilités d'action du Gouvernement dans des secteurs aussi
sensibles que l'enseignement, la recherche, la santé, la solidarité
nationale, l'industrie.

Ces trois défauts sont maintenus, en dépit des changements
qui ont été apportés . Le budget de 1985 reste, à nos yeux, un
mauvais budget.

En acceptant nos propositions, vous lui auriez donné une
autre coloration . Bien sûr, elles sortent de la logique que vous
avez retenue ; nous les avons présentées à différentes reprises.
Vous les avez rejetées autant de fois . Mais elles pouvaient
donner au budget un aspect plus conforme aux voeux de ceux
qui ont souhaité le changement.

Surtout, ne nous dites pas que nos propositions sont irréali-
sables . La situation exige que nous prenions des mesures excep-
tionnelles.

M. le président. Je vous demande de bien vouloir conclure,
monsieur Jans.

M. Parfait Jars . J'ai bientôt terminé, monsieur le président.

Pris en considération, nos amendements auraient apporté plus
de 18 milliards de francs de recette . supplémentaires : L'emprunt
oblgatoire sur l'emprunt Giscard — 3,886 milliards ---, la suppres-
sion de l'avoir fiscal, la suppressi",i des prélèvements libératoires,
le doublement de l'impôt .r les grandes fortunes et le finan-
cement exclusif des prêts logements, par les banques, qui aurait
dégagé 2,8 milliards de francs, et la suppression du privilège
fiscal accordé par l'article 63, qui aurait rapporté 400 millions.

Avec ces recettes supplémentaires il était aisé de répondre à
de nombreux besoins. Par exemple, pour créer les 4000 postes
d'enseignants qui permettraient de rattraper le retard pris sur
le 9' 'lard il en coûte 600 millions de francs . Peur les
4000 mplois administratifs permettant de sortir des bureaux
les pe .iciers pour les mettre sur la voie publique, le coût est
de 600 millions de francs . Pour créer 20 000 H .L .M . supplémen-
taires, le coût est de 2,2 milliards de francs.

Nous aurions pu ainsi consacrer sept milliards de francs supplé-
mentaires f l'action sociale et réparer, avec 220 millions de
francs, une petite injustice qui aurait fait grand plaisir aux
anciens combattants, au titre du rattrapage d'un point.

Vraiment, nos .ropositions auraient pu apporter ces solutions.

Vous ne pourrez faire face à vos responsabilités et à vos enga-
gements sans retenir au moins une partie de nos propositions.
Vous n'avez pas d'autre solution . Pour notre part, nous ne
baissons pas les bras ; la première lecture se termine, mais la
discussion budgétaire se poursuit . Nous espérons que des modi-
fications plus importantes seront apportées d'ici à la fin du
mois de décembre.

C'est pour éviter tout acte figeant les positions que nous nous
abstiendrons ce soir . Notre vote final interviendra après que le
groupe communiste aura constaté l'état du budget le mois
prochain.

M. le président. La parole est à M. Anciant .
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J'ai reçu de M, Pierre Bourguignon un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles . de la 1égiciatinn et
de l'administration générale de la République, sur le projet de
loi, modifié par le Sénat, relatif aux comptes consolidés de
certaines sociétés commereieles et en t rcpr.,r .,sc,bliques
(û " 296).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2432 et distribué.

J'ai reçu de M. Joseph Menga un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet de
loi relatif au transfèrement en France des personnes condamnées
et détenues à l'étranger (n" 2302).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2433 et distribué.

J'ai reçu de M . Michel Sainte-Marie un rapport, fait au nom
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi
autorisant l'approbation d'un accord de coopération en matière
de marine marchande entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Royaume du Maroc (n°2388).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2434 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean Seitlinger un rapport, fait au nom de
la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto-
risant l'approbation d'une convention sur la loi applicable aux
contrats d'intermédiaires et à la représentation (n" 2353).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2435 et distribué.

J'ai reçu de M. Guy Vadepied un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi auto-
risant la ratification d'un accord du 3 avril 1984 entre la Répu-
blique française et la République portugaise concernant l'utili-
sation par ia aépublique française de certaines facilités dans la
région au'onome des Açores (n" 2355).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2436 et distribué.

J'ai reçu de M. Bernard Madrelle un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi, rejeté
par le Sénat, autorisant l'approbation d'un accord entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de la
République tunisienne relatif au patrimoine immobilier français
construit ou acquis en Tunisie avant 1956 (ensemble une annexe)
(n" 2406).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2437 et distribué.

J'ai reçu de M. Christian Defarge un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant
l'approbation d'une convention d'assistance administrative
mutuelle en matière douanière entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement du Royaume de Suède
(n" 2135).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2438 et distribué.

J'ai reçu de Mme Lydie Dupuy un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant
l'approbation d'une convention du Conseil de l'Europe sur le
transfèrement des personnes condamnées (n" 2183).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2439 et distribué.

J'ai reçu de M. Xavier Deniau un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République d'Haïti
sur l'encouragement et la protection réciproques des investisse-
ments (ensemble un échange de lettres) (n 2345).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2440 et distribué.

J'ai reçu de M . Louis Moulinet un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant
l'approbation d'une convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République socia-
liste tchécoslovaque relative à l'entraide judiciaire, à la recon-
naissance et à l'exécution des décisions en matière civile, fami-
liale et commerciale (ensemble une annexe) (n" 2354).

Lç rapport sera imprimé sous le numéro 2441 et distribué.

J'ai reçu de M . Raymond Julien un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autorisant
la ratification d'un traité modifiant les traités instituant les
Communautés européennes en ce qui concerne le Groënland
(ensemble un protocole) (n" 2374).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2442 et distribué,
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DEPOT D'UN RAPPORT SUR LE FONDS NATIONAL
POUR LE DEVELOi'PEMENT DU SPORT -GESTION 1983

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre, en appli-
cation de l'article 43 de la loi de finances pour 1980 (n" 80-30 du
18 janvier 1980), un rapport sur le fonds national pour le déve-
loppement du sport - gestion 1983.

Le rapport sera distribué.
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ORDRE DU JOUR

M . le président. Mardi 20 novembre 1984, à seize heures, pre-
mière séance publique:

Discussion du projet de loi n" 2183 autorisant l'approbation
d'une convention du Conseil de l'Europe sur le transfèrement
des personnes condamnées (rapport n° 2439 de Mme Lydie
Dupuy, au nom de la commission des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi n" 2302 relatif au transfèrement
en France des personnes condamnées et détenues à l'étranger
(rapport n" 2433 de M . Joseph Menga, au nom de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 2398
relatif aux comptes consolidés de certaines sociétés commer-
ciales et entreprises publiques (rapport n" 2432 de M . Pierre
Bourguignon, au nom de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 2399
modifiant l'ordonnance n" 58-1352 du 27 décembre 1958 et
relatif à la domiciliation des entreprises (rapport n" 2414 de
M . Jacques Roger-Machart, au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République) ;

Discussion du projet de loi, adopté par ie Sénat, n" 2397 modi-
fiant l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 portant modifi-
cation de certaines dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite et relative à la cessation d'activité des
fonctionnaires et des agents de l'Etat et des établissements
publics de l'Etat à caractère administratif, et l'ordonnance
n° 82-298 du 31 mars 1982 relative à la cessation progressive
d'activité des agents titulaires des collectivités locales et de
leurs établissements publics à caractère administratif, ratifiées
et modifiées par la loi n° 84-7 du 3 janvier 1984 (rapport n" 2422
de M . Charles Metzinger, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion du projet de loi n" 2389 relatif à la réglemen-
tation du versement destiné au transport en commun.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique:

Fixation de l'ordre du jour.

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée, le vendredi 16 novembre 1984, à cinq
heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGERES

M. Michel Sainte-Marie a été nommé rapporteur du projet
de loi autorisant l'approbation d'un accord de coopération en
matière de marine marchande entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement du Royaume du
Maroc (n" 2388).

M . Pierre Raynal a été nommé rapporteur du projet de loi
autorisant l'approbation d'un avenant à la convention générale
sur la sécurité sociale entre la République française et la Répu-
blique de Turquie du 20 janvier 1972 (n" 2394) .
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M. Robert Montdargent a été nommé rapporteur du projet
de loi, adorcé par le Sénat, autorisant la ratification d'un accord
entre la République française et la République d'Autriche addi-
tionnel a la convention européenne d'entraide judiciaire en
matière pénale du 20 avril 1959 (ensemble une annexe)
(n" "400).

M . François Léotard a été nommé rapporteur du projet de
roi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Costa Rica sur l'encourage-
nient et la protection réciproques des investissements (ensemble
trois échanges de lettres) (n" 2401).

M . Jean-Pierre Fourré a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une conven-
tion portant création d'une organisation européenne pour
l'exploitation de satellites météorologiques

	

€ Eumetsat
(ensemble deux annexes) (n" 2402).

M. Manuel Escutia a été nominé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une convention
d'assistance mutuelle entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique visant
la prévention, la recherche et la répression des fraudes doua-
nières par les administrations douanières des deux pays (n° 2403).

Mme Paulette Nevoux a été nommée rapporteur du projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'une conven-
tion relative à la reconnaissance volontaire des enfants nés hors
mariage (n° 2404).

M. Michel Bérégovoy a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République populaire de Chine sur l'encoura-
gement et la protection réciproques des investissements (ensem-
ble une annexe et un échange de lettres) (n" 2405).

M . Paul Dhaille a été nommé rapporteur du projet de loi auto-
risant l'approbation de l'accord intervenu au sein du conseil des
Communautés européennes les 2 et 3 octobre 1984, entre 't'es
représentants des gouvernements des Etats membres et por-
tant sur le financement du budget rectificatif et supplémen-
taire n" 1 des Communautés (n" 2416).

COMMISSION DES FINANCES,

DE L ' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Charles Josselin a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi autorisant l'approbation de l'accord intervenu au
sein du conseil des Communautés européennes les 2 et 3 octo-
bre 1984, entre les représentants des gouvernements des Etats
membres et portant sur le financement du budget rectificatif
et supplémentaire n" 1 des Communautés (n" 2416) dont l'exa-
men au fond a été renvoyé à la commission des affaires étran-
gères.

M . Raymond Douyère a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi, adopté par le Sénat, améliorant l'information des
assurés et la transparence des contrats d'assurance vie et de
capitalisation (n" 2427), dont l'examen au fond a été renvoyé à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République.

Organismes extraparlementaires.

1. — Application de l ' article 26 du règlement.

COMMISSION SUPÉRIEURE DES SITES

(1 poste à pourvoir.)

La commission des affaires culturelles, famliales et sociales
a désigné comme candidat M. Francisque Peirut.

Cette candidature a été affichée et la nomination prend
effet dès la publication au Journal officiel du 16 novembre 1984.

Elle sera communiquée à l 'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra.

H . — Application de l'article 27 du règlement.

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CARREFOUR INTERNATIONAL
DE LA COMMUNICATION

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
et la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan ont désigné respectivement Mine Ghislaine Toutain et
M . Claude Wilquin membres suppléants de cet organisme .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

3° Séance du Jeudi 15 Novembre 1984.

SCRUTIN (N° 762)

Sur l'amendement n" 168 de M . Tranchant supprimant l 'article 72
du projet de loi de finances pour 1985 . (Garanties des contri-

buables en niatiere de droit de visite des agents de l 'adminis-
tration des impôts .,

Nombre des votants	 421
Nombre des suffrages exprimés	 426
Majorité absolue	 214

Pour l ' adoption	 97
Contre	 329

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

MM.
André
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Bachelet.
Barnier.
Bas (Pierre).
Baumel.
Benouville (de).
Bergelin.
Bourg-Broc.
Brial (Benjamin).
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Deniau.
Durr.
Esdras.
Falala.
Fillon (François).
Fossé (Roger).
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Galey (Robert).

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anclant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.

Ont voté pour :

Gascher.
Gastines (de).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre'.
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
I-lame!.
Hamelin.
Harcourt

(François d' ).
Mme Hauteclocque

(de).
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Kergueris.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lanc)en.
Lauriol.
Lestas.
Lipkowskl (de).
Marcus.
Masson (Jean-Lotis).
Mauger.
Mayoud.

Ont voté contre :

Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battiat.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort .

Médecin.
Messmer.
Miossec.
Mme Missoffe.
Na rqu ln.
Noir.
Nungesser.
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Raynal.
Richard (Lucien).
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Sprauer.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhora.

Bêche.
1- ecq.
Bédoussac.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).

Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Berthe.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilalne).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Ça rtrau d.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chan frault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedae.
Dellsle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein .

Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mine Frachon.
Mme Fraysse-Cazalle.
Frêche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouzes (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Grimont.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Hauteceeur.
Haye (Kléber).
Hermler.
Mme Horvath.
[tory.
Hauteer.
Muguet.
Huyghes

des Etages.
tisanes,
•staee.
Mme Jaca, ( :Serte).
Mme Jacquatni.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.

Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Ba ill.
Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
LuLsi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius(.
Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
>Joueur.
Montdargent.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Nattez .
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SCRUTIN (N" 763)

Sur l'article 72 du projet de loi de finances pour 1985. (Garanties des
contribuables en matière de droit de visite des agents de l'adnti-
nistration des impôts .)

Nombre des votants	 41$
Nombre des suffrages exprimés	 414
Majorité absolue	 204

Pour l'adoption	 324
Contre	 90

L' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :

ANALYSE DU SCRUTIN

Mme Neiertz.
Mme Nevoux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).

MM.
Alphandery.
Audinot.
Barre.
Barrot.
Baudouin.
Bayard.
Bégault.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bouvard.
Branger.
Briane ;Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Clément.
Daillet.
Delfosse.
Deprez.
Desanlis .

Proveux (Jean(.
Mme Provost .Eliane).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal (Jean).
Rimbault.
Rival (Maurice).
Rabin.
Rodet.
Roger (Emile(.
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanma rco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sica : d.
Mme Soum.

Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Fèvre.
Fontaine.
Fouchier.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d 'Estaing

(Valéry)
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Hunault.
Juventtn.
Koehl.
Ligot.
Madelin (Alain).
Marcellin.
Mathieu (Gilbert) .

Soury.
Stirn.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

Maujoüan du Gasset.
Méhaignerie.
Mesmin.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Mme Moreau

(Louise).
Ornano (Michel d ').
Pernin.
Perrut.
Proriol.
Rigaud.
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Stasi.
Zeller.

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Au mont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Batailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beauf ils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédoussac.
Beix (Roland).
Bellow (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Besson (Louis).
Billa rdon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Csmbolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuls.
Charles (Bernard).
Charzat.
Chaubard.
Chauveau .

Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier`.
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaiile.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Esc u tia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Flévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalla.
Frêche.
Frelaut.
G a ba rrou.
Gaillard.
Galle( (Jean).
Gareln.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelll.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Caux (Christian).
Gouze (faubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Grimont.
Guyard.
Haesebroeck .

Hage.
Hautecceur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huygues

des Etagea.
Ibanès.
Mme Jacq (Marte).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde.
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
La mberti n.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Leborne.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Fol!.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
(Luini.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Marchais.
Marchand.
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Me rc ieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocaeur.

Groupe R .P .R . (f19) :
Pour : 89 .

Se sont abstenus volontairement :

MM . Aubert (François d' ) et Léotard.

N 'ont pas pris part au vote :

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Sapin,
qui prêsidait la séance.

Groupe socialiste (285) :
Contre : 283 ;
Non-votants : 2 : MM . Mermaz (président de l ' Assemblée nationale)

et Sapin (président de séance).

Groupe U . D . F. (63) :
Pour : 8 : MM . Esdras, Haby (René), Hamel, Harcourt (François d ' ),

Kergueris, Lestas, Mayoud et Sautier ;

Abstentions volontaires : 2 : MM . Aubert (François d ' ) et Léotard ;
Non-votants : 53.

Groupe communiste (44) :
Contre : 44.

Non-inscrits (10) :
Contre : 2 : MM . Pidjot et Stirn ;

Non-votants : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juven-
tin, Royer, Sablé et Sergheraert.
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Montdargent.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul,.
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Notebart.
Odra.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchon.
Poignant.

MM.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Bachelet.
Barnier
Bas (Pierre).
Baumel.
Benouville (de).
Bergelin.
Bourg-Broc.
Brial (Benjamin).
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Deniau.
Durr.
Falala.
Fillon (François).
Fossé (Roger).
Foyer .

Pope re n.
Porelli.
Portheau)t.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean,.
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain)
Rieubon.
Rigal (Jean).
Rimbault.
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénès.

Ont voté contre :

Frédéric-Dupont.
Galley (Robert).
Gascher.
Gastines (de).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Hauteclocque

(de).
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Lipkowski (de).
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mauger.

Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Stirn.
Mme Sublet.
Suchet! (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Tadd&.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valrof f.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

Médecin.
Messmer.
Miossec.
Mme Missoffe.
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Raynal.
Richard (Lucien).
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Salmon.
Santoni.
Séguin.
Sprauer.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn .

N ' ont pas pris part au vote:

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Sapin,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 278;
Non-votants : 7 : MM . Bertile, Charpentier, Istace, Lacombe (Jean),

,las (Roger), Mermoz (président de l'Assemblée nationale) et
Sa p in (président de séance).

Groupe R . P . R . (89) :
Contre : 88 ;
Non-votant : 1 : M . Valleix.

Groupe U. D. F. (63) :
Contre : 2 : MM . Haby (René( et Hamel ;
Abstentions volontaires : 4 : MM . Harcourt (François d ' ), Kergueris,

Mathieu (Gilbert, et Mayoud
Non-votants : 57.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (10) :
Pour : 2 : MM . Pidjot et Stirn ;
Non-votants : 8 : M .M . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,

Roye', Sablé et Sergheraert.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Bertile, Charpentier, Istace, Jean Lacombe et Roger Mas,
portés comme a n ' ayant pas pris ( ,art au vote a, ont fait savoir qu 'ils
avaient voulu voter « pour =.

SCRUTIN (N" 764)

Sur les amendements n" 291 de M . Gantier et n" 299 de M . Tranchant
à l'article 78 du projet de loi de finances pour 1985 . (Supprimer
les dispositions prévoyant que, pour les redressements notifiés
orant le 1 — janvier 1985 et ne mentionnant pas l 'application
éventuelle de pénalités fiscales, celles-ci se prescrivent dans les
mêmes conditions que les droits si les bases d'imposition ont été
clairement indiquées.)

Nombre des votants	 484
Nombre des suffrages exprimés

	

483
Majorité absolue	 242

Se sont abstenus volontairement :

MM . Harcourt (François d',, Kergueris, Mathieu (Gilbert, et Mayoud.

N 'ont par pris part au vote :

Pour l ' adoption	 159
Contre

	

324

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

MM.
Alphandery.
Aubert (François d').
Audinot.
Barre.
Barrot.
Baudouin.
Bayard.
Bégault.
Bertile.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bouvard.
Branger.
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Charpentier.
Clément.
Daillet.
Delfosse.
Deprez.
Desanlia .

Pjminatl.
Rousset.
Durand (Adrien).
Esdras.
Fèvre.
Fontaine.
Fouchier.
Fuchs.
Gantier (Gilbert).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Giscard d 'Estaing

(Valéry).
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
llunault.
Istace.
Juventin.
Koehl.
Lacombe (Jean).
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Madelin (Alain) .

Marcellin.
Mas (Roger).
Maujoüan du Gasset.
Méhaignerie.
Mesruin.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Mme Moreau

(Louise).
Ornano (Michel d' ).
Pernin.
Perrut.
Proriol.
Rigaud.
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Sautier.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Stasi.
Valleix.
Zeller .

MM.
Alphandery.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d')
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard .

Ont voté pour:

Ilranger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Bn(card Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaille.
Chaban-Delmas.
Chari .:.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse .

'enlau.
D . irez.
Desa . '• s

Dominati.
Dousset.
Durard (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédérie-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gaudin.
Gong (Francis) .
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Gengenwin.
Giscard d'Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien .

Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mcstre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.

Ont voté contre :

MM.
Ade+ah Poeuf.
Alaize
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigere.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Beau fis.
Beaufort.
Bêche
Becq.
Bédoussac.
Beix Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetk re.
Bérégovoy Michel).
Bernard (Jean(.
Bernard (Pierre).
Bernard Roland).
Berson (Michel).
Bertile
Besson Louis).
Billardon.
Billon 'Alain).
Bladt Paul).
Blisko.
Bocquet Alain).
Bois
BonnemaIson.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune tAlain).
Brunet (André).
Brunhes {Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive .

Cartelet
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cat hala.
Caumont (de).
Césaire
Mme Cha)gneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard,
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanov.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux•Beaurne.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux , .)e-n-f'aul).
Duroméa.
Durou:
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Es mon in.
Estier.
Evin.
Fa u ga ret.
Mme Fiévet.
Fleury.

Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriul.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner
Weisenhorn.
Zeller.

Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalla.
Fréche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gastines (de).
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian),
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
G re za rd.
Grimont.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Hautecmur.
Haye (Kléber).
Hermier
Mme Horvath.
Hory.
Hou tee r.
Huguet.
Huyghues

des Otages.
Ibanés.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagonet.
Jalton
Jans.
Jerosz
Join.
,iosephc.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
La bo rde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Lalgnel.
Lajolnle.
Lambert.
Lambertin .

Lareng (Louis)
iarroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baidl.
Leborne.
Le Coad;c.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Léonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot François).
Mathus.
Mazoin.
Mellick.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur.
Montdargent .

Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortélette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Nevoux.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost (Eliane)
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Main).
Rieubon .

Rimbault.
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger)
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffter.
Schreiner.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Mme Suhlet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Tavernier.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepted (Guy).
Vairoff.
Vennln.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Main).
VouBiot.
Wacheux.
Wiiquin.
Worms.
Zarka.
Zucca relit.

S'est abstenu volontairement :
M. Stires .

N ' ont pas pris part au vote :

Riga! (Jean).
I

	

I
Taddei.

Sénés .

	

Teisseire.

N 'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Douyère,
qui présidait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Contre : 278;
Non-votants : 7 : MM . Bayou, Douyere (président de séance), Mermaz

(président de l'Assemblée nationale), Rigal (Jean), Sénès, Taddei
et Teisseire.

Groupe R . P . R . (89) :
Pour : 88 ;
Contre : 1 : M. Gastines (de).

Groupe U . D . F . (63) :
Pour : 83.

Groupe communiste (44) :

Contre : 44.

Non-inscrits (101:
Pour s 8 - MM. Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,

Royer, Sablé et Sergheraert ;
Contre : 1 : M . Pidjot ;
Abstention volontaire : 1 : M . Stlrn.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Bayou, Sénés, Taddei et Teisseire, portés comme ' n'ayant pu.
pris part au vote •, ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter a contre s.

MM.
Bayou .



ASSEMBLEE NATIONALE — 3' SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1984

	

6187

SCRUTIN (N" 765)

Sur l'article 78, modifié par tes amendements n'• 218, 312 rectifié
et 219, du projet de loi de finances pour 1985 . (Procédure de
mise en oeuvre des pénalités fiscales .)

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrages exprimés	 482
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 322
Contre	 160

L ' Assemblée nationale a adopté .

N ' ont pas pris part au vote :

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anclant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Barailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédoussac.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
BenedettL
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertlle.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bocquet (Main).
Bois.
Bonnemalson.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourget
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Butin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Camboilve.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chalgneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.

Ont voté pour :

Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défarge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehedde.
Deliale.
Denvera.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dolio.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Du rou re.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalls.
Frêche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garmendla.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelll.
Mme Goeuriot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Grimont.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Hautecœur.
Haye (Kléber)
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet .

I-suygues
des Etages.

Ibanes.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe,
Jospin.
Josselin.
Journet.
Julien.
Kucheida.
La bazé e.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Laioinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Larroque.
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
I .avédrine.
Le Balll.
Leborne.
Le Coadic,
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Marchais.
Marchand
Mas (Roger).
Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot (François).
Mathus.
Mazotn.
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger
Michel (Claude).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Moceeur.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Nattez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Notebart.

Odru.
Oehier.
Olmota.
Odet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaud.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pigulon
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
PorellL
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.

MM.
Alphandery.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume(.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).

Ravassard
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rigal (Jean).
Ri.mbault.
Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schlffler.
Sehreiner
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury
Stirn.

Ont voté contre i
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin
Giscard d ' Estaing

(Valéry).
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grus .:enmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d').
Mme Hauteclocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Juvenlin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koeht.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Landen.
Lauriol,
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger

Mme Subies.
Suchod iMichell
Sueur
Tabanou
Taddéi.
Tavernier
Teisseire.
Testu.
Thés n lin.
Tinseau.
Ton don.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroft.
Vennin.
Verdon.
V ial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Main).
Veuillot.
Wacheux.
W ilq uln.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d').
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin
Perrut.
Petit 'Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Présument (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santons.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
VuP'aume.
Wagner.
W essenhorn.
Zeller.

MM.
Garcin.
Jourdan . 1

Mercleca.
Michel (Henri).
Montdargent.

Moutoussamy
Rie u bon.

N'ont pas pris part au vote :

M. Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Douyère,
qui présidait la séance .
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ANALYSE DU SCRUTIN

Grcupe socialiste (285) 1

Pour : 282 ;

Non-votants : 3 : MM. Douyère (président de séance), Mermoz
(président de l'Assemblée nationale) et Michel (Henri).

Groupe R . P. R . (89) :

Contre : 89.

Groupe U. D . F. (63) :

Contre ; 63 .

Groupe communiste (44) :
Pour : 38 ;
Non-vot ants : 6 : MM. Garcin, Jourdan, Mercieca, Montdargent,

Moutoussamy et Rieubon.

Non-Inscrits (10) :

Pour : 2 : MM. Pidjot et Stirn ;
Contre : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, Juventin,

Royer, Sablé et Sergheraert.

Mises su point au sujet du présent scrutin.

MM . Garcin, Jourdan, Mercieca, Henri Michel, Montdargent, Mou.
toussamy et Rieubon, portés comme s n'ayant pas pris part au
vote ., ont fait savoir qu' ils avaient voulu voter «pour».
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